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AVANT - PROPOS 

Poursuivant sa politique de confrontations inte~ 

d.isciplinai:œs SUP ·zes problèmes de l'Education., l' IREDU orga­

nisait les 5 et 6 juin 19?5 une Table Ronde intePnationale du 

C. N. R. S. sur le thème : "Répartition et Education". 

Si, comme il fallait s'y attendre, aucune conclu­

sion dëfinitive n 1a pu être tirée sur l'étendue de l'influence 

de l'éducation sup les gains et sur Z1errrploi des diplômés, z,'im­

poPtance des études empiriques présentées et le niveau des 

discussions théo~ques méritaient une publication. 

En effet, on n'avait encore jamais si bien creusé 

les causes de la controverse entre économistes néo-classiques 

paPtisans de la théorie du capital humain et économistes radi­

caux qui insistent sup l'impo!ltanoe des structures sociales 

dans la répartition. Jamais on n 1avait si bien compris que les 

deux visions sont complémentaires et peuvent toutes deux faire 

progpesser la connaissance. 

D'autr-e part, pour la première fois ont été présen­

tées des données empiPiques permettant de testeP l'hypothèse 

dB la segmentation et de montror ses obscuPités. 



Enfin~ tant Zee dOnnées suédOises tiPées d'une étude 

ZomgitudinaZe comme iZ en existe peu au monde3 que les ahiff~ea 

fronçais concernant les diplômes de zrenseignement technique ao~t 

ou Zes tau:x: de ~enàement paP fi Z.ièPe pe~ettent de nou~PiP une 

réflexion qui dev~ait se Pévéle~ féconde. 

E'nao~ une fois., économistes, sociologues~ psycho­

logues., pédagogues., administ~ate~s ont dialogué et ont essayé 

de se aomp~endre. Cela non plus n'est pas négligeable et doit 

être pou~suivi. 

_o __ o __ o __ o_ 
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EDUCATION Ef CARRIERES PROFESSIONNELLES 

Quand on parle d'inégalité des chances en matière d'édu­

cation~ on peut signifier deux choses, apparemment très différentes 

l'inégalité devant l'école d 0 une part; l'inégalité par l'école de 

l'autre. 

L'inégalité devant l'école, qu'il s'agisse de l'inéga­

lité des chances d'accès ou de l'inégalité des chances de réussite 

est manifestement le résultat de causes multiples dont la plupart ne 

sont pas économiques. Son étude nécessite -et a permis- un rappro­

chement entre plusieurs disciplines : sociologie~ psychologie~ 

pédagogie~ économie~ qui, il y a peu s'ignoraient assez largement 1 

L'inéégalité des chances de réussite professionnelle 

à niveau de formation donné~ par contre a longtemps été niée par 

l'école économique dominante ou attribuée par elle à des "frictions", 

è des "imperfections du marché" ou aux "goGts" des intéressés. 

Mais, on assiste aujourd'hui à une attaque très vive 

contre cette position~ attaque qui utilise plus ou moins clairement, 

plus ou moins ouvertement une approche sociologiquo du problème. 

Nous croyons intéressant~ avant de passer en revue les 

théories en présence et d~apprécier leur pouvoir explicatif~ de faire 

un bref retour en arrière dans l'histoire de la pensée car il permet, 

nous semble-t-il~ d'éclairer les origines et les paradoxes de la 

controverse contemporaine. 

1 Cet aspect du problème de l'inégalité des chances a été abordé 
de façon interdisciplinaire lors du dernier colloque de l'IREOU, 
les 27 et 28 Mai 1974a 
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I - L'HERITAGE CLASSIQUE ET CEUX QUI L'ONT RECUEILLI 

Lorsqu'on relit les auteurs classiques, on s'aperçoit 

vite de trois choses ~ 

O'abord et de façon évidente~ le problème de la répar­

tition des revenus est pour eux très important. Tous lui accordent 

une grande place dans leurs écrits et RICARDO, on le saitJ tient 

même à affirmer dès le troisième paragraphe de l'introduction de 

ses "Principes" que l'étude des lois de la répartition "est le problè­

me principal de l'Economie Politique". 

En second lieu, ils s'intéressent beaucoup plus è 

la répartition entre différents groupes de participants, à l'activité 

économique -à la répartition fonctionnelle- qu'aux inégalités entre 

individus -à la répartition personnelle-. Mais, on remarque tout de 

suite que leur approche du problème est très sociologique 1 

A. SMITH définit les trois catégories de revenus qu'il 

distingue -salaires~ profits .. rente- par l'émergence de groupes 

sociaux puisqu'il affirme à plusieurs reprises qu'à l'origine, il 

n'y a que des salaires mais que les deux autres catégories apparais­

sent après qu~d'une part un groupe s'est approprié la terre et que 

d~autre part, un autre groupe~ ayant accumulé du capital commence à 

vivre principalement du prêt de ce stock 2. 

J.B. SAY~ quant à lui3 tout en reprenant l'analyse 

d'A. SMITH ajoute un quatrième groupe -celui des entrepreneurs-, dis­

tinguant ainsi clairement intérêt et profit. 

1 

2 

Nous employons ici ce terme dans un sens très large, celui que 
lui donnent généralement les économistes ; une approche sociolo­
gique d'un problème économique est une approche qui fait appel 
à des variables explicatives non~économiques qui sont du domaine 
d'étude des autres sciences sociales. 

I 1 est clair., à la lecture de la nRich.esse des Nations" que pour 
SMITH~ les 3 groupes sont très distincts et que ceux qui touchent 
des revenus de plusieurs sources sont rares (cf. p. ex. 11The wealth 
of Nations", edited by E. CARMAN, University paperbacks, livre I, 
chapitre VIII .. p. 74) 
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RICARDO affirme très clairement que le problème fonda­

mental est celui de la répartition du produit entre trois classes de 

la collectivité, 

J.S. MILL enfin insiste sur la r61e"des institutions 

dans la répartition 1 

En troisième linu, on observe que les inégalités des 

revenus entre individus sont expliquées par les auteurs classiques 

principalement par le jeu de le loi de l'offre et do la demande, mais 

que J.S. MILL se sépare assez nettement de ses prédécesseurs par une 

analyse beaucoup plus fouillée qui fait appel aux notions de "rang 

social" et de "catégories de travailleurs" pour expliquer l'absence 

d'équilibre conforme aux lois de la concurrencG et l'existence de 

marchés du travail étanches les uno aux autres 2 

Lorsqu'on compare ces analyses avec: celles qui sont 

présentées à l'heure actuelle, on est frappé par une double filiation. 

1 

2 

HLes lois et conditions de la production des richesses ont le 
caractère de vôri tés physiqul~s. . . I 1 n'en va pas de même avec 
la répartition des richesses ; cellG-ci est uniquement une ques­
tion d'institutions humaines". Principes d'Economie Politique. 
Livre II. chapitre I. 

Il n'est évidemment pas possible de nous livrer ici à une étude 
détaillée de l'analyse de la répartition personnelle des revenus 
chez J .S. MILL. f1ais, les principaux passages qui traitent de 
la question sont si actuels que nous y renvoyons le lecteur. 
Voir en particulier : J.S. MILL. frinciples of Political Economy, 
livre 2, p. 369 à 378. 
Le passage le plus important d'A. SMITH, cité d'ailleurs par 
J.S. MILL peut Atra trouvé dans le livre I de la Richesse des 
Nations, au chapitre X (p. 112 de 1 1 édition CARf4AN L 
Par contre, ni J.B. SAY (qui va jusqu'à utiliser le mùme 
terme de profit pour distinguer tous les revenus et l'expression 
''profit de l'industrie" pour représenter à la fois hJs revenus 
de l'entrepreneur capitaliste et ceux da l'ouvrier. ct. pour qui 
seule la demande pour le produit vendu détermine la rémunération) 
ni RICARDO ne s'intéressent, sinon marginalement. à la répar­
tition personnelle. 
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D'une part, celle qui va d'A. SMITH ~ la théorie néo­

classique du capital humain en matière d'analyse do la répartition 

personnelle des revonus : mêmo insistance sur la primauté de la loi 

de l'offre et de la demande, même description des. principales causes 

de différences entre revenus du travail. 

D'autre part, celle qui lie les théoriciens de la 

segmentation des marchés du travail è J.S. MILL. 

Autre phénomène non moins frappant : la disparition 
' totale de toute analyse sociologique chez les auteurs néo-clBssiques 

qui poussent è l'extrême l'aspect abstrait de la notion de facteurs 

et considèrent, en fin de compte, l'existence de groupes antagonis­

tes et inégaux comme des anomalies entrainant un jeu imparfait des 

lois du marché. L'approche sociologique des inégalités est cépendant 

è nouveau florissante à la fois de la part d'économistes ayant 

étudié la sociologie et de sociologues s'intéressant aux phénomènes 

économiques. Elle est égalemont évidente chez les économistes marxis­

tes, ce qui n'a rien d'étonnant. 

Dans les pages qui suivent, nous voudrions essayer 

to~t d'abord de montrer pourquoi è nos yeux, l8s graves insuffisances 

ds l'analyse de la répartition par la théorie néo-classique sont en 

grande partie due è ce rBfus d'intégrer.des variables sociologiques 

dans le modèle, ensuite d 1 apprécier l'apport des théorios dè la 

segmentation. enfin de dessiner des voies de recherche future. 

II - LA THEORIE OU CAPITAL HUMAIN OU L'EGALITE PAR L'EDUCATION 

La théorie du capital humain, é l aborée tout d'abord 

è l'Université de CHICAGO il y a une vingtaine d ' ennéeslavait pour 

ambition, en eppliquant l'analyse économiqu e è l'Education (SCHULTZ, 

1 Il ne parait pas utile de rappeler ici les travaux c l assiques de 
SCHULTZ et BECKER . On pourra consu l t er nos travaux antérieurs 
et en particulier : J.C. EICHER, l'Education comme investissement, 
l a f~n des illusions ? R.E.P., N° 3- 1973 
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de contribuer à analyser des phénomènes jusque là mal expliqués par 

la théorie néo-classique, en particulier dans le domaine de la répar­

tition des salaires (BECKER, 1864, p. 58-66). 

Il ost important de reconstituer l'ensemble du raison­

nement avant d'apprécier la capacité de la théori~ à expliquer les 

faits observés. 

1) Le raisonnement ---------------

La théorie du capital humain n'est qu'un nouveeu rameau 

de la théorie néo-classique do la répartition. Elle s'appuie donc 

comme elle sur un paradigme et sur deux hypothèses concernant l'or­

ganisation de l'économie . Le paradigme est celui de l'homo oeconomi­

cus~ autrement dit celui de l ' universalité des comportements de maxi­

mation (le plus de résultats possibles pour le moins d'efforts 

possibles). La première hypothèse est celle de la concurrence par­

faite ; la seconde celle de la substituabilité des facteurs de la 

production. 

Dans ces conditions. il est facil e de démontrer : 

- que chaque facteur r eçoit l a valeur de son produit 

marginal 

- que l es diffé r ences de sa l aires entre individus ne 

· peuvent s'expliquer, à l'équilibre, que par des différences dans la 

productivité du travai l fourni ou par l es car act éristiques plus ou 

moins agréables du poste de travail ; 

- que l a quantité de t r avail fourni e par période de 

temps par un individu dépend, en l'absence de contraintes institu­

tionne lles, de l' ét at de ses préférences et plus précisément de son 

taux marginal de substitution entre travail et loisirs à un niveau 

de salaire donné, 

La t héorie du capita l humain, quant à e lle , introduit 

l'éducation dans l'analyse en en faisa nt, avec les »qualités naturel­

l e s» un des deux fa cteurs de l a productivi t é physique 1 du t ravail 

1 La productivité en va l eur dépend ê vi demment a us s i de l a demande 
pour l e produi t créé pa r l e travail 
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lorsque la quantité des autres facteurs est donnée et en considérant 

que c'est la seule méthode ouverte au travailleur pour l'accroître. 

Les hypothèses, implicites ou explicites; sont ici les 

suivantes 

- toute action éducative (qu'elle se déroule dans la 

famille, dans un établissement d'enseignement ou en cours de carrière) 

fournit è celui qui en est l'objet des connaissances et des aptitudes 

qui sont susceptibles d'être utilisées dans les activités de production. 

En d'autres termes, l'éducation augmente la productivité de celui 

qui la reçoit. 

- toute action éducative mobilise des ressources rares · 

(temps des enseignants, moyens matériels •.. ), elle est donc coGteuse 

et ne peut se justifier que par un "gain" compensatoire. 

- ce gain compensatoire peut prendre deux formes : 

un r evenu monétaire supplémentaire si le capital humain ainsi accu­

mulé est utilisé dans la production ; une consommation supplémentaire 

si l e capital sert ~ profiter plus pleinement du monde dans lequel 

on vit (consommation de biens matériels plus "efficace" grace à 

une meilleure informat ion, aptitude à mieux apprécier les arts, faci­

lité plus grande de se faire des relations ... ) 

première 

Mais, la forme principale et m5me essentielle est la 

l'éducati on est s urtout un bien de production 1 

Les conclusions que l'on peut tirer de ce r aisonnement 

dans le domaine de la répartition personnelle des revenus sont très 

importantes ; l es principales sont les suivantes : 

- les différences de gains entre salariés sont liées aux 

diffé rences de productivité et aux préférences des intéressés, c'est­

à-dire~ aux caractéristiques personnelles des travailleurs. A l'équi­

libre, elles sont donc en accord avec l a justice distributive puis que 

1 Cette dernière hypothèse n'est formulée explicitement nulle part. 
Elle découle cependant logiquement du calcul d'un taux de rende­
ment de l'investissement humain dans lequel on n13 prend en compte 
que le s upplément de gain monétaire du côté de s avantages tirés 
de l'investissement , m~me lorsque les auteurs (p.ex . SCHULTZ, 1963 
admettent explicitement l'existence d'autres "avantages~. 
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le principe est nè chacun selon son travailu. 

Des différences pouvant certes se produire è la suite 

de changements dans la demande ou 1 'imposi tian d'entraves à la con-­

currence. Mais, dans le premier cas, le libre jeu des lois du marché 

devrait rétablir assez vite la m~me proportionalité entre producti­

vité physique et productivité en valeur dans tous les emplois ; et 

dans le second, on s'éloigne de l'optimum. 

une élévation elu niveau de -Formation entrdîne une 

augmentation de la productivité qui e lle-m~me s e traduit par un sa­

laire plus élevé. La démocratisation de l'enseignement doit donc en­

trainer une réduction des inégalités . 

Il importe donc ds confronter la théorie avec l e s fait s . 

A première vue. il apparait important : 

- toutes les étude~ indiquent une très bonne corrélation 

entrEJ niveau moyen de gain et niveau éducatif mesuré par le nombre 

d'années d'études ou par lo diplôme le plus élevé obtenu. La relation 

est vérifiée ~uel que soit l e pays e t pour des périodes différentes. 

- les premi è res études sur les liaisons entre dépenses 

d'§ducation et croissance du produit global donnaient des résultats 

qui semblaient r enforcer la thèse de l'action causa l e de i' éducation 

sur la productivité. 

En particulier. notre étude comparative portant sur 

48 états des ETATS-UNIS foûrnissait des coeffic ients de corrélation 

entre dépenses d'enseignement par élève et croissance du produit par 

tête qui étaient quasi nul s lorsqu'on observait les deux variables à 

la m6me date, augmentaient régulièrement au f~r ot à mesure que l'on 

allongeait la période s ur l aque lle on mesurait la ciroissance du 

produit jusqu'à 25 ans environ après la dépenses d'éducation et 
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décroissaient ensuite, ce qui pouvait laisser croire à une influence 

des dépenses sur le produit futur par l'intermédiaire du capital 

humain ainsi créé (J.C. EICHER, 1960). 

Cependant, des tests plus détaillés et plus précis ont 

amené à réviser cettEJ premièrG imprüssion : 

- l'examen des données individuelles indique toujours 

une variance considérabl r:J des gains pour un niveau d'éducation donné. 

Le pouvoir explicatif des modèles utilisant les obser­

vations individuelles est donc faible 1 

- l'introduction d'autres variables dans le modèle de 

régression aboutit toujours à. deux résultats : 

une diminution de la part de la variance des gains 

salariaux expliquée par la variable éducation mesu­

rée par le niveau scolaire atteint (nombre d'années 

d'études ou diplômes), cette part variant entre 

8 et 23 %, selon les études . 

. une assez faible paTt de la variance tctale expli­

quée par l'ensemble des variables explicatives 

(les R2 variant de 0.11 à 0,50 dans l es 37 études 

recensées par George PSACHAROPOULOS aux Etats-Unis. 

(PSACHARDPOULOS. 1974) 

- L'évolution de la r épartition des revenus dans plu­

sieurs pays depuis une quinzaine d'années n'est pas celle qu'aurait 

dG entr3insr l'élévation du niveau moyen d'éducation d'après la 

théorie du capital humain . Ainsi. aux Etats-Unis, les différences de 

s~leires entre les diplômés de l'enseignement s upérieur et l es diplômés 

de l'enseignement secondaire n'a pratiquement pas changé entre 1960 

et 1870 alors que l a proportion des diplômés de l'enseignement supérieur 

dans la population activs a fortem8nt augmenté (OKNER et RIVLIN, 1975) 

et le m~me phénomène est visible dans d'autres pays. 

1 Les résultats obtenus récemment pour la France par Michelle RIBDLID 
à parti~ de l'enqu§te F.Q.P. de 1964, en utilisant u~e fonction de 
la forme ln Y = ao + a1 s dans laquelle Y est le salaire, ln Y 
le l~garithme népérie~ .du §a l~ire, 8t s le nombre d'années d'étude 
ét21E,nt R2 = 0,185, (RIBlJLIO, 1974). 
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- Plusieurs études semblent indiquer une absence presque 

totale de corrélation entre la quantité et la.qualité des ressources 

utilisées pour l'éducation et les acquisitions de connaissance et 

d'aptitudes par les élèves (cf. p.ex. le rapport COLEMAN J MOSTELLER 

et MOYNIHAN. 1972 et JENCK~ 1972). 

Si on admet leurs résultats (bien qu'ils soient en par­

tie contredits par d'autres). on doit admettre que l'hypothèse selon 

laquelle la quantité de capital humain accumulée est fonction de la 

mobilisation de ressources rares pour l'enseignement peut ôtre remise 

en question. 

Deux conclusions semblent donc s'imposer 

1 - La théorie du capital humain. telle qu'elle a été 

formulée jusqu'ici semble incapable de fournir une 

explication satisfaisante de la variance des gains 1 

2 - L'introduction de variables supplémentaires dans le 

modèle change profondément la nature de 1 'expliCfJ­

tion, mais ne permet même pas d'expliquer une partie 

très importante de la variance des gains. 

Les défenseurs de cette théorie. très conscients de ces 

problèmes ont apporté plusieurs explications et de nombreuses 

"a~éliorations" è leurs modèles . Nous pensons que ni lesuncs ni les 

autres se sont convaincantes, 

Deux critiques majeurGs peuvent, selon nous, être adres­

sées à ces tentatives d'explication. 

La théorie du capital humain, nous l'avons vu • . r epose, 

comme toute la théorie néo-classique. sur un paradigme et deux hypothèses· 

1 Sans parler évidemment de l'ensemble de la distribution des revenus, 
la relation étudiée étant celle postulée entre éducation et produc­
divité du travail. 
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fondamentales, et y ajoute une autre hypothèse sur la nature "productive" 

du processus éducatif. 

Le promior reproche que l'on pout lui adresser est le 

suivant : l'hypothèse de rémunération à la pr-oductivité marginale et 

celle solon laquelle l'éducation est la seule source autonom d'aug­

mentation de la productivité physique d'un individu sont transformées 

en fait en postulats, ce qui rend l 'explication ad hoc Gt le raisonne­

ment circulaire. 

Nous choisirons deux exemples ccncrets, parmi les plus 

frappants pour expliciter cette critique. 

Le premier est celui de la tentative menée par Richard 

LAYARD et George PSACHAROPOULOS (LAYARD et PSACHAROPOULOS, 1974) pour 

déterminer l a proportion des différontielles de gains dues è l'édu­

cation. 

La méthode suivie consiste, d'après les auteurs, è 

»extraire les effets sur les gains d'autres variables corrélées avec 

l'éducation, mais non causées par elle" (LAYARD et PSACHAROPOULOS, p. 995 ] 

Or, la lecture du texte conduit à faire deux constatations surprenan-

tes 

- d'une part. les auteurs comparent le coefficient b ob­

tenu on régressant une variable représentant l es gains par rapport 

è la variable éducation et è "un nombre minimum d' autres 0ariables 

originales" avec le coefficient b' obtenu en regressant l a me~e varia­

ble de gain par rapport è l'éducation et aux mêmes autres variables 

originales plus "un certain nombre de variables" ~dditionne ll es " non 

déterminées par l'éducation". Le rapport b'/b est alors considéré comme 

la "proportion des différentielles de gains due è l'éducation" 

(LAYARD et PSACHAROPOULOS, titre du tableau de l'appendice), 

Los auteurs semblent donc faire l'hypothèse que les au­

tres variables "origina l es " sont en fait l iées et subordonnées au 

niveau d'éducation. Quand on observe qu'il s'agit de l'§ge (dans tous 

l es cas) de la r ace (dan s deux cas) de la région (dans un cas), on ne 

peut manquer de s'interroger sur l e sérieux de cette hypothèse. 
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- D'autre part, les auteurs oublient tout simplement 

de préciser que la part de la variance expliquée par les variables 

indépendantes ~originales" est faible (jamais plus du tiers) et que 

le coefficient b'/b ne représente en fait que la part de cette frac­

tion effectivement liée aux variables originales, part qui d'après 

les résultats dos auteurs varie entre 97 % et 56 % selon les échan-

tillons . 

Loin de montrer qu'une partie importante des différentiol­

les de gains sont dues è l'éducation, cette étude confirme au contraire 

les résultats pessimistes des études antérieures1 

Nous avons dbnc lè un très bon exemple de l'existence 

d'hypothèses transformées subrepticement en postulats et môme en 

axiomes (p.ex. : dans une économie de marché telle que la n6tre, 

les facteurs sont payés à la valeur de leur produit marginal J cu en­

core, l'§ge agit sur lo niveau des gains par l'intermédiaire de la 

formation en cours d'emploi). 

Un autre exemple peut être donné concernant le dernier 

point, celui de la relation postulée entre âge et formation. Nous le 

tirerons de l'excellente thèse de Michelle RIBOUO, déjà citée 

(RIBOUO, 1974). 

L' auteur, partant des hypothèses de la théorie du 

capHal humain, construit un modèle classique qu'elle applique au 

cas françai s à partir des données do l' enquête F.Q.P. de 1964. Cons ­

tatant que le pouvoir explicatif de son modèle simple est faible, elle 

fait l'hypothèse que ce rés ul tet est dO è une mauvaise spécification 

do la variable "éducation" ot on particulier au fait qu'elle n'a 

tenu compte que de la formation initia l e. 

1 Nous n'insisterons pas ici sur deux critiques , plus techniques mais 
fondamentales que l'on peut faire à co genre d'analyse. La première, 
~~'on ne saurait trop répéter est que co~rélation ne signifie pas 
à elle seule relation de causalité de la (dès ) variable(s) déclarée(s 
indépendante(s) vers la variable déclarée dépendante ; la seconde 
est que l'ordre da ns lequ e l on introduit l es variables dans le 
modèl e n'est pas sans infl uence sur le résultat. 
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A partir de là, le raisonnement se déroule de la façon 

1° L'auteur fait 2 hypothèses : 

- en l' absence de formation en cours de carrière 

le profil des salaires est plat tout au long de 

la vie active. 

- les taux de r endement des investissements profes­

sionnels ne sont pas très différents de celui des 

investissements scolaires (RIBDUD. 1974. p. 198) 

2° A partir de ces deux hypothèses, l'auteur estime les taux 

de rendement interne è partir des profils de salaires observés. En 

effet. la compardison des profils de s a laires de deux groupes possédant 

un niveau de formation initial différent (par exemple 5 è 6 ans de 

scolarité -études primaires- et 10 à 12 ans ~études secondaires au de l à 

de la 3e-) permet d'après ces hypothèses de déduire le bénéfice de 

l'investissement (mesuré pa r l' écart de salaire entre les deux groupes ) 

et le coût d'opportunité lié au prolongement des études (mesuré par le 

gain de ceux qui n'ont pas continué). Le coût direct est supposé égal ê O. 

3° A partir de t aux de r endement interne, l'auteur calcule 

conformément à l'hypothèse n° 2 le salaire au début de la vie active 

pour chaque groupe. 

4° A partir de ce niveau de salaire, l'auteur isole le 

taux de rendement de l'investissement scolaire initial qui est supérieur 

à celui trc uvé par la méthodo si~Jlifiée qui ne pre nai t pas on compte 

l'existence d'investissements on cours de carrière. 

Si nous d~montons le raisonnement de l'autour (qui est au 

départ identique à ce lui de s partisans américains de l a théorie du capi­

tal humain comme MINCER (MINCER. 19 72 ), nous voyons que 

- l' existence de la f ormation on cours de carrière n' est 

pas prouvée m~is postulée à part ir de l'observat ion de l' exi stencG ds 

profils de gains non plats 

- le fait que la fo rmat ion en cours de carriè r e est d 'autant 

plus ~levé que l e niveau de formation initiale l'est lui-même est 8gal e ­

ment postulé ; 
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- le taux de rendement de cet investissement est donc 

mesuré non pas à partir d'une comparaison entre un coGt véritable mesuré 

empiriquement mais è partir d 'une différenco de gains considérée comme 

le coGt d'opportunité d'une formation qui est supposé~ avoir pris place. 

Nous en concluons que nulle part la démonstration n'a 

été apportée du fait quo l8s différentielles de gains observées sont 

dues è des investissements en fo rmation entrainant des différences de 

productivité entre individus. 

On ne voit donc pas comment l' auteur peut affirmer que 

l'observation df.;S données ost conforme aux prédictions du modèle 

pu i squ ' ellfJ n' a en réalité fait que dire : si les di fférr:mces de gains 

observées sont le résultat d 'une format i on en cours de carrière. a lors 

cette formation a le taux de rende11ent x . 

La théorie du capital humain ne prouv~ donc pas que la 

productivité est liée au niveau d'éducation. Elle observe seulement que 

le salaire est. en moyenne. corrélé avec la formatio~ elle n'explique 

pas pourquoi. Richard LAYARD et George PSACHAROPOULOS ont d'ailleurs 

très bien montré que dans l a mesure cD l es emp loyeurs ne peuvent obser­

ver de façon directe la productivité d'un individu mais seulement 

évaluer une productivité moyenne ~ partir d'éléments globaux . la fonction 

de gains observ~e à partir de données individuelles peut très bien 

indiquer une relation positive entre salaire et productivité même si 

e lle est en réalité nu lle. (LAYARD et PSACHAROPOULOS. 1974). 

Voyant que les fonctions qui ne faisaient intervenir 

qus l' éducation comme déterminant du niveau des gains donnaient des 

résultats décevants quand on trevaillait avec des données individuelles, 

l es défenseurs de la théorie du capital humain ont essayé d'ajouter 

d'autres variables à l eu r modèle initial. Mais ce faisant . cette théorie 

doit faire face è un second reproche : celui d'abandonner sa logique 

et sa cohérence initiale. 
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En effet, quelles sont les principales variables ajou-

té es 

Sur ce point, la théorie du capital humain reste dans 

sa logique en considérant cette variable comme représentant l'influence 

de la formation en cours d'emploi. Mais, nous l'avons vu, elle ne 

"démontre" cette influence qu'au prix d'un raisonnement circulaire. 

Et si on considère l'âge comme une ,variable sui generis , comment 

concilier son influence (toujours significative et relativement impor­

tante dans les modèles) avEc le maintien du paradigme et de l'hypothèse 

de concurrence ? Par exemple, si on faisait l'hypothèse suivante, tout­

à-fait aussi cohérente avec les faits que celle de la formation en 

cours d'emploi : les salaires augmentent avec l'âge et ce d'autant 

plus vite que l'emploi initial est élevé dans la hiérarchie parce que 

les instances dans lesquelles se négocient les grilles de salaires 

sont dcminées par los plus anciens et les plus qualifiés. Ne voit-on 

pas réapparaitre l'influence de "classes", de ''groupes", c'est-à-dire 

celle des structures d'une société hiérarchisée ? 

- le sexe et la race ------------------

La réponse des théoriciens du capital humain est cou­

chée en termes de "discrimination". Mais les comportements discrimi­

nants conduisent à traiter de façon différente des personnes qui ont 

la même productivité. Là encore, n'est-on pas amené à abandonner la 

logique du modèle initial et à laisser deviner l'existence de compor­

tements peu conformes au paradigme ? 

Si ces variablss ont uns influence sur lo niveau du 

salaire, c'est que l'on n'est pas en situation d'équilibre de concur­

rence. Les auteurs néo-classiques admettent parfaitement cette possibi-

J.i té mais la considèrent comme une anomalie, le résultat de "frottements". 
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Il s8rait possiblG par le raisonnement de mottro en doutG 

le lien établi par la théorie entre optimum et équilibre de concurrence, 

mais c'est un très yaste problème que nous n'ôborderons pas ici bien 

qu'il ne soit pas sans rapport ê nes yeux avec le problème de la 

répartition. Mais on peut au moins solliciter l'épreuve de~ faits 

la thèse soutonue n'est défendablo que si l'action do chacun de ces 

facteurs ost passagère, Si :les chiffres indiq_uent des différences per­

sistantes entre les mômos régions. les mêmes branches. los m~mes 

professions, l'hypothèse de concurrence sera romisu en question. Des 

études empiriques plus approfondies nous semblent encore nécessaires 

mais nous verrons dans lG seconde partie qu'elles sont d6jè bien 

engagées. 

Le gain est en principe lié au temps de travail. La 

théorie néo-classique (p.ex. LINDSAY, 1971) tend à supposer que ce 

temps résulte d'un choix individuel et que plus on est éduqué, plus on 

tend à travai ller. Mais, s i cette variable est spécifiée sous l a 

forme »nombre de semaines do travail dans l'année", le chômags invo-

lontaire peut être déterminant ct il es t lui ~ussi aberrant par rapport 

au modèle de concurrence" 

Cette variable semble jouer un rôle assez important. 

Le r apport d' Alain f4Ii\IGAT et Lcuis Lf.VY-GARBOUi\ au Colloque du CRIPES ( 197 

'lu m~,ntrc pour la Francol. Mais E:lle est difficile à concilier avec 

l'hypothèse de concurrence et avec celle de la rémunération à la 

productivité marginale. 

Tout indique donc que certaines céractéristiques struc­

turelles de la société et de l' économie jouent un rôle dans l a déter­

mination des gains relatifs des individus. La théorie néo-classique. 

avoc son appendice moderne , la théorie du capital humain ~onnait un 

rôle clé è la formation dans l'explication de la répartition. A cause 

de son incapacité à ex~liquer tous les fait s et en raison do ses pré­

supposés idéologiques. elle a été attaquée ces dernières années par 

une série d'auteurs qui centrent l eur analyse autour do la notion de 

segmentation du marché du travail. 

1 LEVY-GARBOUA (Louis) et MINGAT (Alain) : the unequal profitability of 
educat ion for unequal. Colloque du CRIPES, Mons, Novembre 1974. 
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III - LES THEORIES DE LA SEGMENTATION OU LE RETOUR VERS UNE ANALYSE 

SOCIOLOGIQUE DE LA REPARTITION 

Les critiques adressées à la théorie néo-classique de 

la répartition et en particulier è son explic~tion des écarts de 

salaires ne sont pas nouvellus ct il n'entre pas dans notre propos 

ici d'aborder l'ensemble de la controverse. 

Ce qui nous intéresse, c'est évidemment le place qu'on 

peut accorder à l'éducation dans cette explication et c'est scus cet 

éclairage limité que nous examinerons les théories de la segmentation. 

Il nous faut cependant, malgré tout, rappeler rapidement les apports 

des principaux auteurs avant de porter une appréciation d'ensemble 

sur cette nouvelle façon de voir les relations entre éducation et 

carrière professionnelle. 

Nous les classerons en doux groupes selon que leurs 

auteurs partagent ou non l'hypothè~e néo-classique selon laquelle 

les caractéristiques personnelles des individus déterminent lsur 

. emploi et leur salaire. 

a) Les modèles "orthodoxes 11 1 

- Nous ns citerons que pour mémoire les modèles de 

"signalement" tels que celui de SPENCE (SPENCE, 1973) qui adaptnnt 

l'hypothèse du filtre à l'analyse du marché du travail en supposant 

que les employeurs sont initialement dans l'incertitude sur les capa­

cités productives de ceux qu'ils envisagent d'embaucher mais obser­

vent des données les conuernant. certaines invariables comme la race 

et le sexe (que l'auteur appelle des indices) et d'autres susceptibles 

d'ôtre modifiées comme le niveau de formation (que l'auteur appelle des 
,, 

signaux) ; à partir de son expérience passéeet en fonction des niveaux 

des indices et des signaux~ l'employeur fait des prévisions conditionnel­

les sur la productivité future du postulant. 

1 L'expression est de Martin CARNOY sur l'important travaJ.l du­
quel nous nous basons en partie dans les pages qui suivent 
(CARNOY et CARTER, 1974). 
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Ce modèle permet d'expliquer le maintien de la discri­

mination puisque, si les employeurs affectent un indice très bas à 

certaines caractéristiques (la race noire par exemple), ils peuvent 

imposer en compensation un niveau de signal (diplôme) si élevé qu'il 

exclut effectivement ceux qui l6s possèdent (les noirs) de certains 

emplois. 

Mais ces modèles n'expliquent absolument pas pcurquoi 

les employeurs affectent ainsi un indice très bas à certains individus 

dont les capacités productives sont aussi 6levées que celles de leurs 

camarades à qui est affecté un indice plus élevé. 

- Plus résolu~ent institutionnel est le modèle de 

concurrence pour l'emploi de THUROW et LUCAS (THUROW et LUCAS , 1972) 

Ces auteurs affirment en effet que la productivité est 

un attribut des emplois et non des individus qui sont destinés à les 

pourvoir. Dans ces conditions, la seule caractéristique qui intéresse 

l'employeur c'est la capacité d'un individu de s'adapter à un poste de 

travail; sa capacité à être formé. 

L'employeur établit une grille d'aptitude è la forma­

tion sur laquelle il range les demandeurs d'Gmploi en fonction de leurs 

caractéristiques telles qu ' il les apprécie. Il se forme ainsi une file 

d'attente pour les meilleurs emplois. Une fois lo travailleur 

embauché. il sera moins coOteux de lui fournir la formation supplé­

menteire pour accèder à un poste plus élevé que d' EHT.baucher quelqu'un 

à l'extérieur pareo qu'il a déjb acquis une partie de la formation 

spécifique à cette entreprise. Il se forme donc un marché du travail 

i12_terne. très structuré, n'ayant que peu de rapport avec les marchés 

externes. 

Cette théorie présente les caractéri stiques nouvelles 

suivantes 

+ la demande dG la part des employeurs n' est pas fonction 

du niveau des salaires mais des caractéristiques techniques des emplois. 
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+ le taux de salaire est déterminé par la coutume pour 

chaque type d'emploi donné et les offreurs de travail font la queue 

pour occuper les emplois à ce niveau de salaire. 

+ la seule caractéristique du travailleur qui intéresse 

l'employeur étant sa capacité à être formé. la seule façon dont le 

niveau de formation initial agit sur le type de poste (et donc de 

salaire) obtenu est par sa liaison avec 1' aptitude à être formé. '_.es 

auteurs. sans être très précis sur ce point. semblent considérer que 

plus le niveau de formation initiale est élevé. plus le temps de 

formation sur le tas nécessaire à atteindre la productivité requise 

par un emploi donné sera coLJrt et donc moins la formation sera 

coûteuse. 

On peut donc montrer que les études habituelles de 

taux de rendement de l'éducation surestiment le taux réel (CARNOY et 

CARTER, 1974. p. 20). 

Cette théorie explique des phénomènes qui controdi­

saient la théorie néo-classique du capital humain tels que la prOf.r'es .. 

sion à l'ancienneté. l'absence de baisse des salaires dans dEs 

situations d'offre de travail excédentaire. etc .•• 

Mais elle n'explique pas pourquoi l'offre de travail 

ne joue aucun rôle dans la détermination du niveau du salaire et en 

particulier pourquoi la concurrence des travailleurs pour les "meilleur :;" 

emplois ne tend pas à pousser vers le bas les salaires liés à ces 

emplois. On ne sait pas d'où vient ce déterminisme technologique qui 

fixerait les niveaux de salaires, 

b) Les modèles non orthodoxes 

Ces modèles ont un point commun qui les distingue trè2 

nettement des précédents : ils partent des groupes et non des indivi­

dus et se livrent à une .analyse des institutions et de leur action 

sur l'étendue des choix offerts aux différents groupes. 
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Comme l'écrit l'un des pionniers de ces modèles, 

Michael PIORE (PIORE, 1973), il s'agit donc bien de théories sociolo­

giques des salaires, et le problème est de "spécifier les forces 

"sociologiques" d'une façon telle qu'on pourra comprendre comment et 

quand elles exercent une action dominante dans une économie de marché 

relativement concurrentiellen (PIORE, 1973. p. 372). 

Ce qui les distingue, c'est que certains font très clai-­

rement appel à l'analyse marxiste pour interprêter les phénomènes 

observés alors que d'autres .. sont plus empiriques et sans a priori 

doctrinaux. 

- Le courant empirique est surtout représenté par 

OOERINGER et PIORE (OOERINGER et PIORE. 1971 ; PIORE. 1973) 1 • Ces 

auteurs avaient, les premiers. développé le concept de marché ds 

trava:il interne qu'ils considéraient corPme lié à l'existence des en-

treprises géantes et des grands syndicats. DOERINGER et PIORE commen­

cent par définir deux marchés du travail : le marché primaire composé 

des emplois offerts par les grandes entreprises et/ou très syndicalisés 

et le marché secondaire. Sur le marché primaire, les emplois présentent 

une série de caractéristiques favorables : salaire élevé, possibili­

tés d8 promotion. bonnes candi ti ons de travaiL emploi stable. Sur 

le marché secondaire. au contraire, les emplois sont mal payés et 

on y trouve les travailleurs victimes de discrimination et faisant preu­

ve d'instabilité dans l'emploi. 

PIORE ajoute plus tard une nouvelle distinction à 

l'intérieur du marché primaire entre marché primaire "supérieur" 

(upper tier) caractérisé par des emplois demandant une formation ini­

tiale élevée de nature générale, une forte mobilité d'un emploi et 

d'une entreprise è l'autre ~t donc un systèmg de promotions internes 

réduit et marché primaire "inférieur" (lower tier) marqué par une 

structure des salaires coutumière. un système do promotion interne très 

développé, une grande stabilité de l~mploi, une formation initiale plu­

tôt technique et réduite par rapport è la formation en cours d'emploi. 

1 Ce ~ourant est représenté. en France, semble-t - il, par les travaux 
récents du Laboratoire d'Economie et de Sociologie du Travai l d'Aix­
en-Provence (cf. en particulier Jacques BOUTEILLER et Jean-Jacques 
SILVESTRE, 1874, p. 32). 
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L'existence et le maintien è travers le temps de css 

trois marchéss'&x~liquent pources auteurs, par une interaction entre 

certaines caractéristiques technologiques des emplois, l 1 organisation 

de la production et des traits propres aux travailleurs. Mois, ils 

ustiment que c'est la logique inhéreMte au développement technologique 

qui joue le rôle moteur en détorminant la nat"ure des emplois, laquelle, 

à son tour, modèle les caractéristiques des travailleurs. Ainsi, sur 

le marché primaire inférieur, c'est l'existence des techniques routiniè­

res qui fait que l a formation sur le tas consiste principalement en 

une "socialisation», c'est-à-dire en une adaptation aux normes et à 

la répertition des rôles à l'intérieur du groupe de travail. Une fois 

qu'une pratique s'est établie, peut- être à cause d'impératifs 

économiques, les travailleurs y doviennent attachés et en font une 

coutume. 

Du point de vue qui nous intéresse ici, le mérite de 

cstte approche est de montrer que les liens entre formation et salaire 

sont très différents d'un marché à l 'autre. Sur le marché primaire 

"supérieur", un niveau élevé do formation initiale est requis à l'en­

trée et obtient une récompense sous forme de salaires élevés. Cetts 

formation doit être générale afin de permettre la promotion par la 

mobilité entre firmes. 

Sur l s marché primaire "inférieur", la formation initiais 

est peu récompensée mais la formation en cours d'emploi est payante 

parce qu'élle permet la promoticn interne. 

Sur le marché secondaire, le niveau d'éducation ne 

joue pratiquement aucun rôle. 

On voit donc que la théorie du capital humain s'appli­

querait assez bien è l'étude du ffiarché primaire "supérieur" mais moins 

bien à celle du marché primaire "inférieur" et pas ~u tout au marché 

secondaire. 

1 au sens de BECKER 
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- Le courant "radical", plus ou moins d'inspiration marxiste1 

La description que ces auteurs (cf. en particulier 

REICH, GORDON et EDWARDS, 1973) présentent de l'organisation du mar­

ché du travail est assez semblable è celle du groupe précédent. 

Ils distinguent en effet :.un marché primaire "indépendant" 

qui demande des travailleurs de la créativité, de l' initiative et, 

souvent, une certification donnée par la profession. La mobil ité y 

est grande è l'initiative des travailleurs et la formation et l es 

réalisations sont fort ement réccmpensées 

.un marché primaire "subordonné" 

oQ les emplois sont routiniers et d~mandent des qualités de confor-

misme et de soumission à la hiérarchie; 

.un marché secondaire qui 

offre des emplois mal payés, sans possibilités réelles de promotion . 

On n'y encourage pas l a stabilité, au contraire, si bien que la mobi­

lité y est grande. Ce marché voit une concentration de jeune~;, de 

femmes, et de membres des minorités ethniques ou raciales . 

L'originalité de l'approche réside dans l'int erpréta -

tion des causes de tette segmentation. Pour ces auteurs,"la segmen-

tation s'est constituée au cours de la transition entre le capitalisme 

concurrentiel t.d; le capitalisme monopolistique" (REICH, GORDON et EDWARDS, 

1973, p. 360) ; el le a pour but de freiner la montée de la puissance 

d'une classe ouvrière homogène et d'assurer le contrôle de la classe 

dominante sur la production en "divisant pour conquérir la force de 

travail" (REICH, GORDON et EDvJAROS, p. 361). 

Le rôle de l'éducation est donc pour ces auteurs. 

avant tout de permettre aux enfants des classes favorisées d'occuper 

les emplois intéressants. La conclusion implicite est que le rendement 

de l'éducation sera très différent selon le marché auquel on aura accès 

et donc selon l'origine sociale ou d'autres caractéri stiques non écono­

miques comme le serait la race . 

1 Il faut se garder d'assimiler les économistes "radicaux" ~ l'école 
marxiste car ils sont en fait très divers dans leur idéologie et 
dans leur inspiration. 
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Ces explications tirent l eur intérêt de leur nouveau 

mode d'approche des phénomènes d'emploi. L~ oD la théorie néo-classi­

que expliquait a pqsteriori les discontinuités mises Bn lumi&re par 

la recherche empirique alors que celles-ci étaient a priori contra­

dictoires avec les hypothèses du modèlE initial," les théoriGs de la 

segmentation partent de l ' hypothèse (et d'une cer~aine constatation 

encore très intuitive) de 1~ segmentation et tentent d' en rechercher 

è la fois les formes (los catégories significatives) et les mécanismes 

explicatifs. Cette explication est recherchée dans le fonctionnement 

même du marché du travail" (f. STOEKEL-FIZAINE, 19 74, p. 249). 

Il est donc essentiel d'essayer de voir si les caté­

gories retenues sont "utiles", c'est-è-dire si elles expliquent bien 

les phénomènes observés. 

Jusqu'è une date récente, "on a très peu essayé de 

vérifier empiriquement l' existence de la segmentation et encore moins 

de tester laquelle des variantes de cette théorie est la meilleure" 

(CARNOY et CARTER, 1974, p . 40). 

Ces vérJfications sont cependan t cruciales car elles 

perrnettraj.ent de préciser los frontières entre marchés segmentés, 

cellès-ci n'étant définies, au départ , que de façon assez vague. 

Ces faiblesses dans les définitions sont réelles mais 

découlent du parti-pris choisi par css théories : celui d'une analyse 

par les structures. Le point de départ de t outes ces analyses est en 

effet qu'il y a une réalité sociale caractérisée par l'exis tence de 

groupes dont les aspirations , les comportements et la puissance diffè ­

rent, et donc que l e fonctionnement des marchés du travail ne peut 

s'expliquer qu'è partir de l' étude des comportements de ces groupes et 

de loursinteractions. Au lieu ds partir des individus, de défi nir 

des contraintes externes et de supposer unetotale liberté de choix dans 
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l a limite de ces contraintes , l'analyse "sociologique"1 du marché du 

travail part des institutions et des groupes et se livre è une ana­

lyse historique de leurs relations. 

C'ust là, ~ nos yeux, une approche potentiellement beau­

coup plus fructueuse quo colle de la théori~ néo-classique qui, au 

départ, nie l'existence dss groupes et de l'existence de rapports 

inégaux entre eux 2 . 

Mais il reste ~ d~couvrir le découpage des marchés du 

travail ccrrespondant à ces rapports sociaux. Quel est lo 'lneilleur" 

critère de segmentation : la taille de l'entreprise, le secteur 

d'activité, le type de demande pour le produit, la combinaison techni­

qu8 utilisée . La réponse n'est pas encore claire 3 

Il reste donc en fait à opérer le passage des structu­

res sociales aux structures de marché. Il ne suffit pas de postuler 

l'existence de trois marchés, il faut encore les situer dans l'espace 

et dans l'appareil productif. Cette définition ne peut se faire avsc 

précision à priori ; seules des 9bservations empiriques permettro~t 

tie distinguer éventuellement les ensembles où la mobilité interne est 

maximale et la mobilité externe minimale. 

- Les tests statistiques commencent à se faire jour. 

Ce sera une partie de l'objet de ces deux jours d'appréc~er leurs 

résultats. Disons seulement ici qu'i ls nous paraissent encourageants 

en ce sens qu'ils semblent bien confirmer l'existence de marchés seg­

mentés. mais qu 'i ls sont loin de confirmer de façon nette l'hypothèse 

des trois marchés (CARNdY. 1975). 

1 

2 

3 

Nous utilisons ici aussi ce terme dans le sens que lui donnent 
généralement les économistes. Nous n'avons pas parlé d'une autre 
approche développée, celle-1~ par des sociologues, celle qui étudie 
les relations entre éducation et carrière en partant de la notion 
de mobilité intergénérationnelle . Elle n6us ~arait très importante 
et complémentaire de la précédente (BOUOON, 1974). 

Nous ne saurions donc sur Ge point être d'accord avec A. WOLFELSPERG! 
lorsqu'il affirme ; "La l oi de l'offre et de la demande, c'est-à­
dire la statique comparative de la théorie des marchés de concou­
rence est toujours le soul fondement sérieux à l a pr6tention des 
économistes de faire comprendre la réalité socialu"(IMJLFELSPERGER, 
1972) 

L'étude de BOUTEILLER et SILVESTRE déjà citée semble indiquer que 
l'effet de branche est relativement important. 
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Notr~ conclusion provisoire ~era triple 

- l'étude de la répartition individuelle des revenus ne 

fait que commencer ; 

- les nouvelles théories nous confirment dans notre 

opinion selon laquelle les relations entre éducation et carrière 

professionnelle sont très réelles et positives mais bien plus 

complexes que la théorie du capital humain ne le laissait penser. 

l'objet de la recherche est à la charni8re de 

nombreuses disciplines et de plusieurs spécialités dans chaque 

discipline. Plus quo jamais, une approche concertée est indispen­

sable. 
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a DI SOJSS ION 

Discutant : A. PAGE, Professeur --------.-
Monsieu:P A. ~ PAGE chargé de lancer· la discussion, se dé­

clare en accord substantiel avec le ra~porteur. Il souhaite cependant 

souligner certains points qui lui paraissent fondamentaux et poser cer­

taines questions centrées autour de deux thèmes : 

1. ~êê_rê!êt!QQ§_êŒtr~-~9~9ê!!QQ_~t-ErQ9~9t!~!!~~ 
M. PAGE rappelle d'abord à quel point la productivité est 

une notion difficile à mesurer et estime que plus on observe des personnes 

très formées plus cette difficulté croit car les emplois occupés sont de 

plus en plus polyvalents et substituables aux autres facteurs. 

Dans le même ordre d'idée, il ne faut pas seulement, 

pour améliorer la productivité, améliorer l'adéquation des individus 

aux exigences techniques des emplois à pourvoir, mais également leur adé­

quation sociale. Enfin, au sujet de liaison, postulée par la théorie néo­

classique entre âge et formation en cours d'emploi, Monsieur PAGE estime 

qu'il y a abus de langage à parler d'investissement humain dès lors qu'il 

n'y a pas allocation délibérée de ressources, mais accumulation normale 

d'expérience professionnelle. 

2 • ~~ê_rêee9E~ê-~~!E~-~9'::!9~!!9~-~~'-~~e~E~!~!'::!~.! 
M. PAGE souligne tout d'abord que le rapport néglige de 

préciser qu'il ne traite que des revenus du travail et donc que d'un des 

aspects de la répartition. 

Il rappelle ensuite qu'un progrès très important dans l'ex­

plication des inégalités de salaires avait déjà été accompli il y a une 

vingtaine d'années par l'introduction de la notion de Balkanisation des 

marchés du travail. En conclusion, il estime qu'il est maintenant néces­

saire de caractériser mieux les types de marchés du travail que nous ob­

servons. 

Monsieur A. SAUVY se déclare à son tour d'accord avec le 

rapporteur mais tient à insister sur les conséquences fondamentales du 

passage de sociétés de rareté à des sociétés d'abondance. 

Une autre transformation qu'il faut noter est une augmen­
tation considérable des déterminants extra-éco~omiques de la rémunération . 
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Les tensions sociales sont devenues plus intenses et les 

rapports de force plus présents dans la détermin~tion des grilles de ré­

munération. Le "désordre libéral/' qui a remplacé le libéralisme joue 

contre les classes modestes car celui qui est déjà en haut peut "faire 

Za courte éoheUe à oeZui qui Ze suit". 

Enfin, il est de plus en plus difficile de mesurer la pro­

ductivité, Aussi, la tâche des économistes devient de plus en plus ma­

laisée, Il n'y a pas à 1 'heure actuelle de "bonne" théorie de la répar­

tition. 

Monsieu1• G. PSACHAROPOULOS conteste la distinction entre 

axiome et hypothèse faite dans le rapport. Il estime quant à lui que 

l'hypothèse selon laquelle les travailleurs sont rémunérés à leur produc­

tivité marginale a ~té maintes fois vérifiée et qu'on peut même mesurer 

les déviations par rapport à cette situation d"équilibre par la technique 

des prix fantômes (shadow priees). 

Il estime enfin qu'une approche fructueuse des problèmes 

de répartition consiste à travailler à partir de foncUons de production. 

Mademoiselle RIBOUD rejoint M. G, PSi\CHAROPOULOS en esti­

mant que la liaison entre âge et formation en cours d'emploi est bien 

une hypothèse qui n'est pas contredite par les observations et peut donc 

être conservée. 

Elle j~siste sur le fait que le faible pouvoir explicatif 

des modèles de capital humain vient essentiellement du fait qu'on a souvent 

confondu théorie du capital humain et théorie de la scolarité. Elle estime 

que les travaux de MINCER et les siens en particulier, ont montré que le 

pouvoir explicatif augmente nettement quand on prend en compte d'autres 

types de formation de capital humain. 

Enfin, elle pènse qu'on peut expliquer l'immobilité ap­

parente de l'éventail des rémunérations au cours des quinze derAières 

années par des changements dans la demande de qualifications qui auraient 

été assez parallèles à ceux de l'offre. 
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fl1on$ieUP de MAIGRET revient sur la notion de producti­

vité et insiste sur le fait que la productivité est autant fonction de 

1 'adéquat ion sociale que de l'adéquation technique de 1 'individu à l' em­

ploi. 

Monsieur J. LEONARD pense que le rôle que joue l'âge 

dans l'explication du niveau de gain est complexe et que l'âge ne joue que 

comme 11proxy" de plusieurs autres variables. 

Il suggère de comparer les travaux sur la segmentation 

des marchés du travail avec ceux de BELLON sur l'armée active et l'armée 

de réserve du travail dans laquelle l'auteur montre que certains groupes 

comme les femmes et les étrangers constituent véritablement une armée de 

réserve à laqillle on ne fait appel que dans certaines situations. 

Monsieur A. MINGAT critique la mesure des déviations 

des salaires par rapport à l'équilibre par la technique des prix fantômes 

dont il pense qu'elle est parfaitement circulaire et n'explique donc rien. 

Monsieur A. LEON estime que la distinction entre groupes 

favorisés et groupes défavorisés mérite d'être précisée. Il pense que la 

stratégie de cumul des diplômes poursuivie par de nombreux étudiants doit 

être étudiée à partü de la notion de "rôle social du diplôme" et de 
11lutte poUP h f>e:Jonnaissance du diplôme". 

Monsieur BIENAYME demande d'abord si ces critiques de 

la théorie du capital humain entraînent une remise en cause des études 

de la mesure de l'action des connaissances sur la croissance, 

Il estime qusnt à lui que 5 types de relation entre 

Education et Activité économique doivent être considérés : 

-

-· 
-
-

la relation entre niveau de formation initiale et revenu, 

la relation entre niveau de formation en cours de carrière et salaire, 

la relation entre formation en cours de carrière et mobilité, 

la relaU.on entre Education et besoins, laquelle entraîne un certain 

niveau de demande de revenu, 

la relation entre Education et capacité à gérer les organisations 

syndicales et à négocier les salaires. 
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Monsieur L. LEVY GARBOUA estime que dans l'étude des liens 

entre Education et Répartition, on ne peut opposer comme le rapporteur le 

fait, la théorie du capital humain et la théorie de la segmentation car 

les deux théories ne visent pas à expliquer les mêmes choses. La théorie 

du capital humain explique la formation des capacités qui seront récompen­

sées sur le marché du travail. Elle n'explique par contre pas la sélection 

des individus qui acquèreront ces capacités ni la modification des effets 

de la formation sur les salaires à travers le temps, à cause de l'interven­

tion de facteurs sociaux. 

L. LEVY-GARBDUA âborde ensuite plus spécifiquement le pro­

blème de l'âge. Pour lui, l'âge représente deux choses : l'expé~ience pro­

fessionnelle d'une part, un indice d'autres caractéristiques du travail­

leur d'autre part. Comme l'expérience professionnelle des plus âgés est 

désormais contrebalancée par le niveau de formation initiale plus élevé 

des jeunes, les premiers adoptent la formation permanente comme stratégie 

compensatrice. 

Enfin, même si les individus sont sélectionnés au départ sur 

un critère de niveau de formation, cela aboutit à créer des marchés seg­

mentés. Les deux approches sont donc complémentaires plus qu'opposées. 
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"Segmented Labor Markets : Sorne Preliminary Empirical Forays" 

By Martin CARNOY and Russel W. RUMBERGER 

Center for Economie Studies 

The major challenge posed to neo-classical theories of labor mar-

kets by both dual labor and segmented labor market theory has, if nothing 

else, promoted an important debate on the functioning of labor markets. 

The implications of this debate for employment policy,. incarnes pol.icy, 

and use of education and training in effecting change are signiHcant, as 

we have discussed in a previous review of labor market theories (CARTER 

and CARNOY, 1974). 

In this paper, we test sorne hypotheses regarding segmented labor 

markets, using 1970 census sample data. The results we present- are preli-

minary, and should not be regarded as a final and conclusive test of whether 

labor markets are segmented or not. At best, they are suggestive and, in a · 

preliminary sense, challenge both the neo-classical and the segmented labor 

market notions of the way labor markets work. 

We test two elements of the theory of segmented labor markets. 

First, we deal with the issue of mobility between segments of the labour 

market. Secondly, we try to explain mobility within segments of the markets 

among those who stay in each segment over a five year period. According to 

segmented labor market theory, once somebody enters a particular · type of 

work or a particular type of industry, or is born as a member of a particular 

race of sex, (a) movement between one segment of the labor market and another 

segment is limited, and (b) movement within a given segment of the labor mar-

.ket for that persan is defined in a particular way -- the person is treated 

in the labor market differently from the way he or she would be treated if he 

or she were in a different part of the labor market, From the standpoint on 

an individual, therefore, the observable phenomena of segmented 
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labor markets are differentia! treatment and limited mobility.1 

We divide labor markets in four ways: (1) by race; (2) by sex; 

(3) by type of job; and (4) bytype of industry worked in. In the 

first division, we divide races into blacks and whites, .putting to 

one side a small minority of Americans who are non-white but not 

Negroes. We divide each race into men and women. .W~ divide types of 

jobs into four occupational segments: Secondary jobs, primary subor-

2 dinate jobs, primary independent jobs, and crafts. Finally, we 

divide industry into "competitive" and 11non-competitive": each three-

digit industry in the 1970 census is classified into one of these · two 

segments, using a _concentration index -- all those three ... digit i:1dus-

tries which fall below 40% on the concentration ind.ex ;3.re classHied 

as competitive, and al! .those_.whicl1 fall at 40% or above are clessi-

fied as non-competitive. (Appendix A and B give a detailed definition 

of the criteria used to C:lassify occupations and industries into·thcse 

different segments. 

1It should be pointed out that neo-classical economises a::-e .now 
arguing that these same observable phenofuenon (differentia! treatmcnt 
and 1imited mobility) can be explained by neo-classical theory. 
(\vachter, 1974) Nevertheless, segmen ted labor market thcory has a 
completely .different ·ex plana tion .for the existence of the se phenomena, 
arguing that differentia! treatment and low mobility between segments 
a.re phenomena \•Thich are ro0ted in the functioning of capitalist prc­
ductio:1 and ·are ·not the rcsult of temporary disequilibrium or a re­
sponsc to -differential technology and different kinds of production. 
(Gordon, Ed\vards, and Reich, 1973) 

2 
We have defined the meaning of these occupational segments in 

Carter and Carhoy, 1974. 
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It should be obvious that mobility between labor markets defined 

for different race groups or sex groups is virtually impossible, since 

it is difficult to change one's sex or race. Thus, in those two types 

of segmentation, we were primarily concerned with intra-segment mobil-

ity, which we define by annual earnings. Howev.er, for different types 

of occupations and dHferent types of industries we are concerned \otith 

the determinants of both inter-segment and intra-segment mobility, as 

well as the absolute amount of both types of mobility. 3 

Mobility Between Occupational and Industrial Sector Segments 

w-t.. 
The first hypothesis test with our data is how rouch movement there 

A 

is between different occupational and type of industry segments over 

time. The 1970 census data asked not only the respondent's present 

occupation and industrial sector worked in, but t·lhat occupation and in-

dustrial sector the respondent worked in five years age. Tables 1 

through 'f show the percentages of all those in our sample in each race/ 

sex group as to their reported occupational segment five yèars ago and 

their·current (1970) job. We observed from these tables that black 

males and females (particularly black females) are the !east upwardJ.y 

mobile from secondary jobs and the most downwardly mobile (espec:i.ally 

3rt is important ta point out that tve are dcaling here exclusively 
witp intra-gencrational mobility and not inter-generational,. rnobility, 
111h~ch is 'yet another important cornponent· of the O?eration of labor rnar­
ke~s. We are concerned in this essay with what happens to people once 
they e:ntrir the labor market and only tang~ntially in how people get 
into one labor market or another. 
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black males) from primary indepcndent job~ while white males are the 

most upwardly mobile from secondary jobs and the least downwardly 

mobile from prima.ry independent jobs. Al though all four groups who 

start out in the primary subordinate jobs tend to be relntively stable 

in tho se jobs, the pattern of mobility from primary subordinate jobs 

is different for blacks and whites: black males have an especially 

high tendency to dowm:ard m6bility from primary subordinate jobs and 

to secondary jobs whHe white males haYe a tendency to upward mobility 

from primary subordinate to primary independent. The relatively sr.1all 

amount of mobility that white females display once they ente~ the pri-

mary subordinate segment is evenly distributed between upHard and clown-
~ 

ward mohility. There seems ··to be significant movement bet\o.•een the 

crafts and the primary subordinate segments, as we would expect. 

What are the implications of these figures? They shaH that '"hite 

males, for example, have much higher upward mobility out of the secon-

dar.y laber market than do blacks. This means that if a black male is 

working in the secondary labor market he has a greater likcli.hood of 

remaining :tn his secondary job than does a white. To a much lcsscr ex-

tent the same racial difference occurs among ferr.ale vorkers. 

Once t·le divi.de the total groups up by age, the differences become 

much more striki.ng. In TableS we show· the percentage of the group 

starting out in the secondary laber market five years ago who stayed 

ln secondary jobs. We note that in lower age groups, par.ticula:-ly for 

white mnles, the percentage who stay in secondary jobs is very low. 

Amoilg those who were 20 to 24 year.s old in 1970, the differences in the 
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percentages of whites and blacks, both males and females, who start in 

the secondary labor market and who stayed there is large. Although 

among females this difference declines rapidly, among males the large 

· difference persists, growing significantly smaller only among workers 

older than 35 to 44 years old. In essence, this means that the first 

job in a secondary labor market for young whites, particularly young 

white males, appears to be a temporarx situation. For blacks, it is 

much more likely to be a permanent situation. This also means that the 

. first job would probably not be a very good indicator of future occupa-

tion for young whites but is a rouch better indicator of future occupa-

tion for young blacks. 

On the other band, the opposite appears to be true for those who 

start out in primary independent jobs. Table C, shot..TS that young black 

males; 25 to 34 years old, have a much higher downward mobility than 

young white males. Young black females, on the ether hand, are more 

stable in their primary independent jobs than young white females and 

young females are more stable in their primary ~ndependent jobs than 

young males in general. Thus, for young males in higher occupation 

positions the first job is a miich better indicator of future position 

for whites than for blacks, just the opposite o.f the condition which 

seems to prevail in 1ower paying jobs. 4 

4A good example of the kind of errer which con be made in . this re­
gard is the contention in a recent paper by Richard Freeman presented 
at the UQiversity of Notre Dnme's conference on Civil Right~ (April 15-
17, 1975) that discrimination in the United States is decreasing since 
first jobs of young blacks and whites for a similar education level are 
essentially the same, including the incomé they pay. (Continued) 
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At first glanee, it may seem surprising that the stability, among 

the young, of females in primary independent jobs is greater than 

males'. However, once we divide people hy their employment in the 

private and public sector, the reasons for this become clearer 

(Tables 7 through /Cf) • While those males who are employed in the pri-

vate sector and start out in a secondary job in 1965 did not have dif-

ferent upward mobility from those who were employed in a public sector 

in 1970, white and black females employed in the public sector had 

much greater upward mobility than those employed in the private sec-

tor. Furthermore, in all groups, those employed in the public sector 

bad much higner stability of primary independent jobs than those em-

ployed in the private sector. This difference ·was pqrticularly strik-

ing for blacks and showed the highest difference for black males. F.or 

example, of those black males with primary independent jobs in 1965 

who were employed in the private sector in 1970 only 61 percent ~o1ere 

in primary independent jobs in 1970. On the other band, of those black 

males who were cmployed in the public sector in 1970, over 90 percent 

who started. out in the primary independent segment stayed in that 

4cont'd: What our results show is that for lqwer cducated blacks 
and whites, there should be an important divergence over the next five 
years in the job mobility of the two races, with whites tending to 
move into higher paying occupations, while blacks tend to stay .in the 
lower paying occupations . . on the other band, among those with higher 
education, whites are more likely to stay in their high · pa.ying posi­
tions while young blacks are some\oJhat more likely to move into lo\oler 
positions. Therefore, the fact that young blacks are getting similar 
paying jobs for the same amount of education may have Significance in 
comparison with the situation 10 years ago for the same age group, but 
it does not mean that five years from nmo1 this same group of white and 
black males will have similar incomes. 
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segment. It may be concluded then, that although the public sector 

does not provide much greater upward mobility for black ând white males 

who start out in the secondary labor market, it does provide much more 

opportunity for mobility for females and provides rouch more stability 

of primary independant .jobs for al! groups, particularly blacks. 

It should also be pointed out that a much higher percentage of 

jobs in the public sector for al! groups are primary independent jobs. 

If we look -at the column total in Tables 7 through If , we see that the 

private sector employed (in 1970) a very high fraction of blacks in 

secondary jobs and a very small percentage in primary independent jobs 

(38.5 percent of black males employed in the private sector in our 

sample were in secondary jobs, while 49.3 percent of black females were 

employed in secondary jobs, while 18.2 percent of white males and 23.9 

percent of white females were employed by the private sector in that 

kind of work). On the other hand, 21 percent of white males employed 

in the privat~ sector were in a primary independent job and 12 percent 

of white females, but only 4.5 percent of black males and 5.2 percent 

of black fernales held those kinds of jobs in the private sector. Sorne 

72 percent of all the primaty independent jobs in the private sector 

in our sample were held by white males. Only 1.5 percent of the total 

number of primary independent jobs were held by black males. 

In the public sector, the percentages are strikingly different: 

~1hile jobs in the public sector are in general much more oriented to 

the primary independent type of job (especially since we included 

teachers in our primary independent segmeut), \.;rhite males only double 
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in the percentage of primary independent jobs from 21 percent to 41 

percent while black males and white females quadruple their percentage 

to 17 percent and 45 percent respectively, while black females increase 

their percentage of primary independent jobs by six times to 31.5 per-

cent. The absolute number of black males and white females employed 

in ·the public sector in primary independent jobs is almost as large as 

employed in the private sector even though the public sector only em-

ploys less than one-fifth of the labor force in the United States. 

Meanwhile, the number of black females employed in the public sector 

in primary independent jobs is almost twice as great, according to our 

sample, than the number employed in the private sector. The sarr.ple 

therefore, indicates that the very high percentage of blacks and women 

employed in primary independent jobs find those jobs in the public sec-

tor. 

Although we do not have the changes in these percentages over 

time -- for ·example, between 1960 and 1970 -- further . research should 

indicate whether a high percentage of increased employme.nt in. higher 

income jobs, .particularly for blacks, during the 1960s, was in the 

public sector. This may go far to explaining why black females made 

such important gains in relative incarne during the 1J60s. 

Turning now to mobility betwecn industrial tiCCtor segments, Tables 

/$ to /r show the movement of private employees between the sector in 

which they were employed in 1965 and that of 1970. Wc see that for all . .. 
~..-_l)J.., 

four groups there \vas almost no movcment from the competitive to the 
t· 

non-competitiv~ industries over the fivc- yèar period. On the other 
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band, there seems to be some mobility from the non-competitive to the 

competitive sector; again, for all four groups somewherc be-

tween ~0 percent and '0 percent of workers who started out in the non­

comp~titive sentor stayed in that sector. However, blacks and fe­

males bad soinewhat less sectoral stability than white males. As we can 

see from the percentages of employees who were not in the labor force 

five years ago (NA) these young people in the case of males were more 

likely to enter into the competitive sector than into the non­

competitive sector. In the case of female worker.s who were not in the 

labor force five years ago, their percentage entering the competitive. 

sector is about the same as the percent in the total group of private 

employees. This is true primarily because female workers not in the 

labor force five years ago are not necessarily young workers. we also 

note that a somewhat higher percentage of white worker.s are in the non­

competitive sector although)even in the case of white males1 over~G 

percent in 1970 were employed in the competitive sector. 

What E..'<piains Mobility? 

In trying to idèntify the correlates of upward and dowm"ard move­

ment between these different types of jobs, \ve shall, in this paper, 

concentrate on male workers mainly because the issue of mobility is 

complicat.ed for female \vorkers by the high percentage of \vOmen who 

move in and out of the labor force even in higher age groups. For ex­

ample, among white males, the percentage who are not in the labor. force 



Page 10 

ir. . 1965 for those 20 to 24 years old in 1970 was 63.4 percent, but thi~ 

percentage drops rapidly to 22 percent in the next highest age group 

and to less than 7 percent for those 35 to 44 years old and older. For 

black males the percentage not in the labor force in 1965 but working 

in 1970 was 68 percent for those 20 to 24 years old and the figure 

drops to 28 percent in the next highest age group, 15 percent by 35 to 

44 year.s o1d and higher. But for white females .the figure is 75 per­

cent for those 20 to 24 years old, dropping to 44 percent for. those 25 

to 34 years old, 39 percent for 35 to 44 years old, 26 percent for 45 

to 54 years old, and 18 percent for 55 to 64 years old. For bl~~k fe­

males the figures are 78 percent of those 20 to 24 years old i.n our 

sample \·.'ho were not working in 1965, 44 percent of the 25 to 34 years 

old were not working in 1965, 32 percent of the 35 to 4L! years old, 

27 percent of the 45 to 54 years old, and 24 percent of the 55 to 64 

years old were not \vorking in 1965. So, in the case of fetna1es, the 

percentage in our sample who were not working in 1965 remains rather 

high even into the higher age groups. This means that ther·e is con­

siderable mobility between not being in the tabor ·force and being in 

the labor force for women whereas such movement i s rouch smallcr for 

men. For the moment being, th en, we concentra te our mohility am\lysis 

within l abor force movements to males, the high percentage ôf whom once 

they enter the laber force seem to stay in it. 

'l'able /1 shows differences in earnings and education f or male em­

ployees by r ace and by occupational s egment. From that tabl e we see 

that t.hose white males who started out in the secondary labor market 
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in 1965 and moved to the primary subordinate or primary independent 

segments indeed had higher income and higher average education than 

those who stayed in the secohdary 1abor market. The same is true for 

those who moved up from the primary subordinate segment to the primary 

independent segment. Downward mobility from primary subordinqte to 

the secondary labor market and primary independent to both primary sub-· 

ordinate and secondary labor markets also meant lower income and those 

who moved had lower average education than those who stayed either in 

primary subordinate or in primary · independent segments. Thosè who 

started· in crafts and moved down to the secondary laber market had 

lower average education and received much lower incomes than thosc '"ho 

stayed in crafts or those who moved to the primary subordinate or pri­

mary independent labor markets from the craft market. · The closest 

correspondence seems to obtain between crafts and the primary subordin­

a te segment. 

For black males the income and education relationships are rouch 

more cloudy and are undoubtedly J.nfluenced much more by àge variables 

than for whites. For example, blacks in the private sector who move 

from the secondary labor market to the primary subordinate segment had 

higher education and received higher incomes, but this was not. so in 

the public sec tor • . Sirnilarly tho se blacks who moved up hom the pri­

mary subordinate to the primary independent segment had highér educa­

tion in 6oth private and public sectors but those in the public sector 

received lower income, probably because .of rouch lmoJer average age. 

Those who moved down from the primary independ~nt to the primary 
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subordinate and secondary segments bad much lower education and received 

much lower incarne than those who stayed in the primary independent seg­

ment. One thing to note is that those in the primary independent seg­

ment working in the public sector average much higher education for 

both black and white males but the relationship is even stronger in 

the case of blacks. In summary, then, it seems that upward mobility · 

does yield higher incarnes and seems to be. based in part on the higher 

education of those who move. 

The difference bet,.,een the · competitive and non-competitive indus­

trial sectors is less clear, particularly for whites, and having rnoved 

from a competitive industry to a non-competitive industry does not 

se.em to yield higher incarne for white males even though the average 

education of those who moved is higher and even though those \-lho stay 

in the competitive sector on the average receive higher earnings 

(Table 'lP). This seeming contradiction occurs probably because those 

lvho changed sectors are younger on the average than those who stayed 

in the competitive sec tor. For blacks, ho\o7ever, tho se who moved from 

the competitive to non-competitive sector received higher incarnes and 

had higher average education. Those who moved from the non-competitive 

to the competitive sector also had higher education, and ~lso. rcceived 

higher income. noth wlütes and blacks who wcrc not in the labor force 

in 1965 and v.rent into_ the non-competitive sector received hig~iér in­

cornes tllé,ln, those who went into the competitive sector. 

N0\-1, what are the correlates of mobility between occupation seg­

ments and between the competitive and nori-compctiti.ve industrial ·sector 
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for black and white males? Tables J..l and Z,.l,present the !east-squares 
l"~Ï fr:_. 1/M.(~ 

regression results for upward and downward mobility of bol&e·H and' w.h.i;t:~ .... 

males. Although \ve can explain only a small percentage of the total 

variance in movement from one occupational or industrial sector segment 

to another, it is clear from the regresgion estimates that schooling 

and age are significant correlates of upward mobility for both blacks 

and whites when the !east-squares estimation is "Sed. 5 

Since we are using dummy (dichotomous) variables for each level 

of education and age as v1ell as for the other sets of variables, the 

coefJ,:icients shown for each variable in Tables~ 1 and •t. ')... represent the 

difference between the left-out dummy variable and the dummy variable 

shown. For example, the left-out dummy in the education set is corn-

pleted high school (12 years of schooling). Thus, we see that the 

mobility from the secondary segment to the primary subordinate segment 

is negatively and significantly correlated with having completed pri-

mary school or less or incomplete high sèhool. In poth cases, for 

blacks mobility is about 8 percentage points less for those with these 

lower levels of schooling than those \vho completed high sç.hool. For 

whites, the mobility of both these groups is about 7 percentage points 

less than for those who completed high school. Age also is highly 

5 Since the dependent variable here is a dichotomous variable 
(mobility or non-mobilit)' ) the error t erm of the least-squares regres­
sion is not nonnally disLributed. Thus, a probit analysis (-miô~iiiHli.L'""" 
l:Î.kelihood estimation) :is more apptopr:i.ate to obtuin non-bia·sed esti'­
mators. The es timators he re are biased , and we wil~ not know the de­
gree of their bias unUl He run the maxinum likelihood estimates. 
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correlated with mobility from the secondary to the primary subordinate 

labor market segment. Those at lower ages generally have significantly 

h.igher mobility while those at higher ages generally have significantly 

lower mobility. In general, the age factor does not seem to be as im­

portant for blacks as for whites. Furthctmore, downward mobility for 

blacks from the primary subordinate to the secondary segmenL and from 

the primary independent to the primary subordinate segment and from non­

competitive industries to competitive industries cannat be explained 

by either age o'r education. Being married has a significant positive 

coefficient, which is particularly large for movement from the secon­

dary to pri.mary subordinate segment for bath blacks and whites. Thus, 

married males have considerab1y higher upward mobility even when edu­

cation, age, and ot:her factors are held constant. Interestingly enough, 

the type of industry worked in does not have a significant effect on 

either upward or downward mobility and neither does public sector em­

Dlovment. For white males, coming from an ethnie group with Spanish 

surname bas considerable . downv:ard effect on upward mobility and a con­

siderable upward effect on downward mobility, even when all other fac~ 

tors are held constant. 

\o7hat does th:i.s all mean? For one thing, we can explain only a 

small percentage of the variance in whether a person maves from one 

segment (as we have defined it) of the labor market to another, there 

are clearly patterns of mobility that may be affected by schooling 

vatiables, . age variables, and whether a persan is married or not. It 

is also apparent that for certain movcments like from the primary 
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subordinate to primary independent segment other factors such as having 

been attending college five years ago while in the labor market pro­

duces an 11artificial" type of mobility, which is largely the result of 

a temporary stay in one type of occupation while going to college, when 

in fact, upon f inishj.ng college, ·the person enters the primary indepen­

dent segment. 

Thus, we can say that, although we can explain only a small per­

cent of intra-segment movement, mobility is not completely random, and 

even though more limited for certain groups than others and for those 

in certain labor markets more than for those in others, having less 

than average schooling clearly lowers the possibility of mobi.l.ity while 

having more than average schooling seems to increase it. Furthermore, 

mobility follows well-defined patterns through age. Being black or 

Mexican-Arnerican definitely means lower upward mobility and higher 

dov.'11ward mobility but being in the public or private sector. does not 

secm to make rouch difference when other factors are accourtted for. 

Again, it should be pointed out that the coefficients estimàted in 

Tables 21 and ~1-are biased cstimates and we will not be able to make 

definite statements about the na ture of these coefficients until we 

perform t he probit analysis. 

Mobility.Internal to Different Segments of the Labor Harket 

Do diff er ent segments of the labor market tr eat various character­

istics of workers differently? In ~rder to answer this ques tion, we 
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developcd a recursive mode! for each laber market segment in which 

hours worked and weeks worked are both estimated as a function of edu-

cation, civil status, age, whether a person is currcntly attending 

school or not and whether the person had vocational training or educa-

tion, and the type of industry in "'hi ch the person is employed, and 

earnings as a function of those samc variables plus hours worked and 

weeks '.vorkèd. Using this recursive mode1 we can estimate not only the 

differentia! cffect of the variables on earnings, which is our princi-

pal measure ~f mobility within segment, but we can also test whether 
.,. , .• t 

education and training variables have a significant effect on earnings_. 
A 

and employ-

ment (weeks worked per year and hours worked per weck). Although all 

the policy implications of our results will not be discussed in this 

paper, we . will indicate sorne of the preliminary conclusions t<le have 

reached on the basis of our estimat~s. 

Tables .2.~ and 2 '1 present the regression êstimates for wage and 

salary earnings as the dependent variable among each of the groups 

which Here named in the secondary, primary subordinate~ and primary ix 

dependent se·gments over the five-year period. As others have argued 

(see, for example, Wachter, 1974), those who rema:in in each of these 

la bor markets may be considered a.s special groups. This is probably 

particularly truc for those who remain in the secondary laber market. 

However, as wc have sho,m, even for white males, this is not a small 

percentage of people who werc in that laber market five years ago, 

although it is a small pcrcentagc of young white males who started out 
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in the secondary labor market in 1965. But for black males, among 

whom over 60 percent of even young blacks remained in the secondary 

labor market between 1965 and 1970, the implications of our earnings 

equation are quite meaningful.
6 

At first glarice, we note that for "'hite and black males, ase and 

schooling variables have rélative1y little effect on earnings for those 

who remain in the secondary labor market over the five years. There-

fore, e:xcept for very young t-lorkers, age does not seem to make a 

difference in earnings when hours of \oTork are held constant, in this 

7 particular labor market. 

This is no great surprise and coiricides with ethers' results. It 

also coincides with other results that the type of industry t-lorked in 

for people in this occupat ibnal segnient had significant and large ef-

fect on income earned~ other factors held constant. Interestingly 

enough, this is the only segment in which the irtdustry worked in is 

significant except for a small coeffici'ent for the primary independent 

segment for. tvhite males. Further.more, as we might ex1>ect, working in 

the public sé~tor for blacks in secondacy jobs ~eans largè differences 

in carnings pcr year. 

6since for. the purposes of these regressions we multiplicd our de­
pendent variable earnings by 0.01, each . coefficient should be multi­
plicd by 100 in arder to translate it into the absolute difference in 
annual income bet:ween. thosc having that characteristic as compared to 
those having the characteristic of the left-out àummy variable. 

7 For neither blacks nor \vhites is the coefficient of the hours 
worked pcr \.Jcck variable signif ic<lnt cxcept for \vhites \olho remained in 
the pr imary subordin:a te la bor market. 1~.; will make further est imates 
using hours worked; howevcr, we will use the coefficient of hours that 
appears in thcse equations as the single best èstimator of the effect 
of hours on annual earnings. 
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The dummy variable for whether. a person is married or has been mar· 

ried is important since it relates to stability factors in the secon­

dary labor .market as well asto the. kinds of characteristics which are 

rel-Jarded in that segment of the la bor market. In the case of white 

males there is a relatively high payoff to being married or having been 

married as bpposed to b.eing single, age and education; and amount of 

time worked and sector worked in taken account of. For black males, 

the coefficient of being married is also large and positive but it is 

not significant at a 10 percent level of significance. However, being 

married has a highly significant and positive coefficient in the weeks 

vmrked and hours worked equations for black males in the secondary 

labor market. Thus, although being married does not have a signifi­

cant coefficient for earnings, weeks worked and hours \.Jorked held con­

stant, being married has a significant effect on the amount of time 

worked in the year. For example, a black male married in 1970 and in 

the secondary labor market worked an average of four weeks a year 

longer than his single counterpart and a bl~ck male who had been mar­

ried worked 2.5 weeks a year more than his single counterpart. In ad­

dition, the married male worked three hours more a \.Jeek than the single 

counterpart and a black male \.Jho had been married worked two hours more 

a week than his.sinBle counterpart~ ~lthough the latter coefficient is 

not significant. Thus, even for black males, being .married or having 

been mar ricd has a highcr payoff in terms of time worked per year and 

probably even :ln the \.Jage rate although that last statement can only 

be mad e at the 15 percent sigriificance lçvel. 
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For white males, the case is even stronger: Those white males 

who were married in 1970 worked an average of three \>Jeeks more per 

year and four hours more per week than their single counterparts. In 

addition, as the coefficient in Table 2.~ shO\V'S, even \V'hen these weeks 

worked and hours worked effects are taken account of, being married 

pays almost $2,000 more per year than being single. The fact that 

married workers earn more in the secondary labor market raises sorne 

f~ll"' 
serious questions about the instability assumptions &lt.:n:st.,.secondary 

labor markets. ÂIUQ{}$ A number of 
h,...,~ 

and Reich (1973), tt·&~eQ-l't argued 
is ~ 

authors, among them Gordon, 
fA~M · 

•n important characteristic " . 

Edwards 

of secon-

dary jobs su-e~a:; their instability, besed on the desire of employers 
,.,..;.sf';,.; le 

to have~labor in those h~ jobs which tend to be temporary. The 

fact that employers want these kind of workers in secondary jobs, they 

argue, results in a self-fulfilling prophecy: workers who rcmain in 

a secondary labor market take on persona! characteristics which corres-

pond to this desited instability. Thus, they contend that secondary 

workers tend tm.Jard unstable work habits because this is the kind of 

behav:i.or which is demanded by the labor market in which·they work. 

The relatively high payoffs tq being married casts son:e doubts on 

this assumption. First of all, if \ve ass]Jme that employers want un-

stable wotkers, then we liave to ask why they are apparcntly willing to 

pay more for married \V'Orkcrs in this labor market. On the one hand, 

mnrried workers arc generally conside>".!à to be more stable,, in the 

sense that bccause of economie ncccssity, they are probably less will-

ing to lose their job. On the other hand, if married workers need a 
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job more than unmarried workers, they should be mor.e easily exploiteq 

by employers and they should therefore be paid less. Since neither 

hypothesis seems to be empirically verified by our sample data, tve 

have to conclude that married workers somehow are either in a stronger 

bargaining position, other variables beld con~tant, or the traits as-

sociatcd with being married are more valuable to employers than those 

associatcd ~vith .bej_ng single, or that ·11custom" which dictates that mar-

ried workers should be paid more than unmarried workers holds even in 

the secondary labor market. We tend to think that married workers are 

driven by economie necessity to want to work longer hours and more 

weeks a year, but the fact is that they also seem to be able to get 

paid more on the average even when these longer weeks and longer hours 

arc accounted for. 

Interestingly enough, 

ings of black males in the 

education and age tell ui little about earn-
' . " .. ~ ,....,:,~~u.~.~ 

primary subordinate marketS as well, although 
~ 

this is certélinly not . true for white males. Again, the same statements 

.éan be made about being married for blacks and whites as were made for 

the secondary labor marke t, but what is important in this case is that 

getting older or having hl.gher education -- except for the difference · 

bet\vecn having a pr imary school education or less ;incl having sorne high 

school education or more seems to make very little difference for blacks 

even in the prirnary subordinate la bor market. 

'l'here are signifi cant differences in earnings between the differ-

ent segments as ,,,cl.l as differenc es in hours worked per week and wceks 

worked per yea r, partl.cularly for bath blacks and whites • . tVhat would 
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be the income of black males in the secondary labor market if they 

worked the same number of hours per week and the same nûmber of \·leeks 

per year as whites in the primary independent labor market? If we mul­

tiply the coefficient of wceks worked per year ($70 per additional 

week) and the coefficient of hours worked per \veek ($23 in additional 

annual income for every addi tional hour worked per v7eek) of blacks in 

the secondary segment by the eight additional hQurs per week and 4 • .'1 

additional weeks per year, \ve find that the total additional earnings 

from this adjustment would be $500 per year which would mean a 10 per­

cent incrcase in the average earnings of people in that labor market, 

but which still leaves them far short of the average $10,600 earned by 

the \vhite males in the primary independent segment and still over $1,000 

short of the average earnings of white males working in the secondary 

segment. Furthermore, since even if we took the coefficients of educa.,­

tion in the black male secor..dary market equation as the single best es-, 

timators of the effect .of education on annual earnings, the fact that 

the coefficient for primary scheel education or less and the coeffi-· 

cient for some years of high school are approximately equal indicates 

that raising average education of blacks in that labor market by a year 

or so to make them equal with average educaeion of whites in the secon­

dary lahor market (see Table 2,'f ) would have little effect on average 

earnings of blacks in that labor market, Thus, it seems that earnings 

discrimination in the seconàary labor market bet\-leen blacks and \-lhites 

cannot be casily corrected by employment policy or by additional employ­

ment or by marginal increases in the ave!"age education of blacks in 

that market. 
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In the primary subordinate market the situation seems a little 

bit more hopcful, since even though increasing weeks worked per year 

and hours worked per week will not reduce the $1,700 difference be­

tween blacks and VThites in that market by very much, increasing aver­

age educél.tion of blacks by a year might have sorne effect on their 

average earnings relative to whites. At least that is \vhat the re­

gression equation indicates. It should be kept in mind, however, that 

the regression equation merely shows correlates of earnings anà does 

not imply causality. 

Discrimination between Anglos and Spanish surnamed Americans is 

shawn by our equations to be significant in bath the primary subordin­

ate .and primary independent labor markets. Y et, these equa tians hide 

an interesting fact: if we separate the private from the public em­

ployees (which we did in additional regression equations which are not 

shawn here) we find that the coefficient of Spanish surname is signifi­

cant as all three segments of the private sector and the coefficients 

increase even more rapidly than mean incarnes. On the other hand, the 

coefficient for Spanish surname is not significant in any of the thrce 

segments in the public sector.. 



In summary, we find that rnobility (as rneasured by earning) within different 

segments for those who stayed in these segments between 1965 and 1970 correlated 

differently wi th education and age (experience) for different segments. Education and 

age are rouch less important for black than for white males and much less important 

in the secondary than in the primary subordinate and primary independent segments 

for white males and probably for blacks as we11. 

We can explain very little of the variation in males'earnings for those 

"permanently" in secondary and prirnary subordinate jobs. In the primary independent 

sector, however, we can account for about 25 percent of variation in earnings with 

our variables. While there way be sorne multicolinearity there, at least in the case 

of blacks, it appears that we are getting significartt coefficients and higher R2 

The higher explanatory power of various proxies for worker characteristics, such as 

schooling, age, and marital status, may be in part the result of a greater variation 

in the jobs and earnings associated with that segment than in the secondary and pri­

rnary subordinate segments. Table 25 spows the mean earnings and the variation in ear­

nings (standard deviation) associated with each occupational and race segment ; while 

the variance in earnings for all black males is considerably higher for those i~ 

the primary independent than in the secondary market, the difference does not seem 

to be great enough between the irtdependent and subordinate segments of the primary 

market to account for the great difference in R2 of our reg~essions. Similarly for 

whi te.s, the difference in variance between · the secondary and primary independent 

segments does'nt seem -great enough to account foi the much higher R2 in the primary 

independent regression. 

If our variables are simply more powerful in explaining vari~tion in earnings 

for higher incarne jobs, this means that education, experience, and the other varia-

bles are more highly correlated with earnings at this higher level than in the other 

two segments : education, and experience ar~ thus a principal means for earning more 

in that market, while, in the secondary market, even for white males, there are ap-

parently other more important factors not included and not highly correlated with 

the variation in earnings. It even appears that there is no evidence from our results 

that a systematic internal labor market exists at the primaty subordinate level, un­

less seniority is not highly correlated with age, and if it is seniority which de­

termines earnings. 
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Force) I 4 O. 8 I 2 0. 2 I l 5. 4 I 2 1. 3 I 8 8. 0 I 10 0. 0 I 

I 6. 4 1 c;. 4 I 4., 5 I 1. B I O. 0 I 0. 3 I 
-1--------1-------1-------- I--------I--------I--------· I 

COLU~N 6S98 20684 12893 3852 25 133 4458 5 
TOT~L 15.7 46e4 28.9 8.6 0.1 0.3 lOOo O 

Source:· United States Department of Commerce. 1/1000 Ccnsus Sample, 1970 



"")• . TABLE •·-"" 

·united. States: Occupation in 1970 by Occupation in 1965 for Blàck Nalea 

1 Nt1WOCCll P 
CClUï-JT T 

ROW PrT ~~~CrNOAR PRJMA~Y PPIMADY CPAFTS UM~MDLQY ~OW 

COL PCT IY SlJf\IJqOI~J nWE0 E~1n ED TOT~L 

1 T Cl T PC T 1 1 • 0 0 I 2 • 0 0 ! 3 • 0 0 1 4 • 0 0 T 6 • 0 0 I 

ISY AGO --~:~~--i ---;~;-- ;---Î;~-- ~ ----Î;--i ----;~--i ----~~--i 986 

f.~ONDA~Y t 76.3 T 18.8 · I 1.7 I 3.2 I 0.0 I 22.7 
T 48.1 I 9~1 I 4.5 t 9 .. 5 I 0 .. 0 y· 
t 17.3 T 4.3 T 0.4 I 0.7 I 0.0 t 

-t--------I--------t--~-----I--------I--------1 
2 00 y 114 . 1 1 0 8 3 1 3 6 l . 1 2 ! 0 1 1 . .. 

~·~!HARY SUBORDJN I Q.2 1 87.0 I 2.9 I 1.0 I 0.0 I 
I 7. 3 l 53. 1 I . 9., 6 t 3. 6 Y O. 0 t 
I 2.,;6 1 24.9 I O.~ T 0 .. 3 T 0.0 T 

-I---~---~r--------r~-------t--------r--------1 
l 3 .. 00 I 21 I 28 t 191 1 5 I .0 ! 
~~T~ARY JNDEP~ND I 8.6 t 11.4 1 78.,0 I 2.0 T 0.0 T 

J 1 .• 3 t 1.4 I 5o. 8 I 1. 5 t o. 0 I 
I 0.5 I 0.6 J 4.4 1 0.1 T 0.0 I 

-I--~-----T--------I--------1--------I--------I 

4. 00 I 10 T 14 l 5 l 14 7 I 0 I 
RAFTS J 5.7 I. 8.0 I 2.8 1 B3.5 l 0.0 T 

I O .. 6 I O. 7 I 1. 3 1 43 .. 6 1 o. 0 I 
T o .. 2 T 0 .. 3 I o. 1 T 3. 4 I o. 0 I 

-1--------I--------1--------t--~-----T--------J 
7 .. 00 1 117 I · 145 T 27 I 25 I 0 I 

NOT QEPOQT 1 37.3 I 46.2 · I 8.6 I 8.0. t 0.0 l 
1 7.5 1 7 .. 1 1 7.2 I 7.4 1 0.0 I 
I 2.7 t 3.3 I 0.6 1 0.6 t . 0 .. 0 I 

-r--------I--------t--------1--------r--------T 
e .. OO I 549 I 584 I lOO I 116 t ·29 I 

iNA (Not in Labor t 39.t' I 42.4 I 7. 3 I 8.,4 · t 2.1 I 
Force) ! 35.1 I 28.6. I. 26.6 1 34.4 t 100 .. 0 l 

COL U~t~ 
TOTAL 

t 12.6 t. 13.4 t 2 .. 3 1 2.7 I 0 .. 7 t 
-I--------I--------1--------T--------I-~------I 

1563 
36.0 

2039 
46.9 

376 
8 .. 7 

337 
7 .. 8 

29 
o. 7 

12Ct5 
28.7 

245 
5.6 

176 
4. 1 

314 
7. 2 

1378 
31. 7 

4344 
100 .. 0 

Source· United States Department of Commerce, 1/1000 Ceri.stis Sample, 1970 



TABLE ~ 

United States: Occupation in 1970 by Occupation in 1965 for \-Jhite Females 

I·JOhrGClP WMt' c.. FEkAL ES 
CCU~T I . 

f'Ow ~CT I S':CC:JOAR PC( lt1 ~PY P.:.[ "'4RY C~AFTS U'·H::~PLO'( t:J~ 
C 0 L >: r: T ! Y SU ~ C Q D 1 "~ Pm E P ~ ~.J 0 E D T 0 TA L 
TOT PCT ! 1.001 2aOJI 3.!Jli 4.001 6.001 
·.:..- _____ _:: -------- i -- .,...----- I -----:---- I --------1------- I 

1.0() 1~24 523 1 94 t 10 I 0 1 2451 
CPNDAI:.Y 1 74.4 I 21.3 I 3.e 1 0.4 1 0.0 1 9.1 

I 3it •. ~ 1 3.3 1 1.8 1 3.8 1 . . 0.0 I 
t 6.8 I 2.0 I 0.4 i 0.0 1 0.0 1 

-I--------1------~-r--------I--------1--------I 
2 ~ OJ . ! 4 l 6 7 3 39 I 4 53 I 2 5 t' 0 1 

~~ t.•f\f.Y SljBC;Git~ I ? -, 7 l se.s I 5.5 I 0.3 1 0.0 I 
8293 
30.9 

I S.Q I 46.4 l 8.8 · 1 <;.6 I 0.0 I 
i 1.0 ! 27.4 I 1.7 1 0.1 I 0.0 · y 

-I--------1--------I--------I--------1-------~I 
3. OJ I 6 5 :? 55 I 2 57 S .r 5 t 0 I 

~: t• M. Y PW ~ P:::. iD 1 2 • 2 1 ll. 8 1 3 5. 9 I 0. ~ I () ~ O. I 
1 1.2 I 2.2 I 50.0 1 1.9 I 0~0 l 
I 0. 2 I 1. 3 l <;. 6 I 0. 0 1 O. 0 1 

-I--~-----I--------I--------1--------I--------I 
4.00 I 6 I 23 l 9 I 105 I 0 I 

:,AF rs 1 4.2 . 1 16.1 6.3 I 73.4 1 0.0 I 
I 0 ~ 1 1 0 .1 0. 2 1 '•.0. 4 1 0. 0 I 
1 o.o 1 0.1 ! 0.0 I 0.;4 1 0.0 I 

-I ..... ------- :i --------.1--- -----1---~--~-l----..,. ---1 
7. 00 T 19 + f 5 A6 I 19 5 1 17 . I 0 1 

:ctiP ~;t)T 1"-EPC'~T I 19.3 1 59.3 l 19.7 1 1.7 1 ().0 t 

:.. (Not in 
Force) 

I 3.6 I 3.7 I 3.8 I 6.5 I 0.0 1 
1 0.7 I 2.2 l C.7 I . C.l 1 o.o I 

-I--------I--------1--------I--------I--------I 
8.oo 1 2776 1 6991 1 1e31 1 9~ 1 226 1 

La bor 1 23.3 I 58.6 1 15.4 1 I).B l 1.9 t 
T 5?..0 T 44.~ I 35.5 I 37.7 I 100.0 I 
1 1U.4 l 26~1 1 6.8 1 0.4 l Oe8 1 

-1--------1-------- 1--------1 -------- I --·----- I 
53~8 t5n17 5161 260 226 

TOTH 5<J.o 1.0 o. 8 

3004 
11. 2 

143 
0.5 

989 
3.7 

11922 
44.5 

2f-802 
100 .. 0 

Sdurce: United States Dèpartmcnt of Commerce, 1/1000 Cen~u~ Sample, 1970. 



TABLE lf 

United S~ates: Occupation in 1970 by Occupation in 1965 for Black Females 

f\i,J~-JCCCU ~ 

CCLf\T t 
R C w ·PC T I S ;: C C l'. 0 •\ R P :'t ! ~~ A< Y ~ K I "1 fi P. Y C R A F T S U '·' :_" M ~ l 0 Y ~ G W 
C ') L F C T I Y S U B C ;;; D I 'J I ~ i û f P EU C ~=; 0 T 0 TA l 
TJT PCT I 1.001 ?.OOI 3.J0I 4.001 6.001 

C5Y AGO -------- I- ------ -1--·-·----- 1-------- I --------! -------'1 
1.00 I 6~'2 I 134 I 11 I 1 ! 0 I ?28 

SEC œw A ~Y 1 8 2 • 4 1 1 6 .. 2 · I 1 • 3 I 0 • 1 I 0 • 0 t 2 3 • 0 
1 47oÙ 1 8,.1 1 2.(; I 4o5 1 O.Q J' 
1 19.0 l 3~7 I .. 0.3 I 0.0 1 0.0 1 

-I--------1--------I--------I--------I--------I 
2. 00 I 7 6 . 1 6 7 2 I 4 2 I 5 1 0 1 79 5 

P~I~A~Y SL3CRCI~ ! c.6 1 84.5 1 5.3 1 0.6 1 0.0 1 22.1 
J 5.2 I 40.6 1 10.0 I 22.7 I o.o T 

1 2.1 l 18.7 l 1.2 l Cel I 0.0 I 
-t--------t--------1--------I--------I--------! 

3. Ot) I 12 I 2 5 1 1116 I 0 I 0 I 23 3 
P~ltJA~Y H:C::Pti.;D I 5.2 I 10.7 I 84.1 1 0.0 t 0.0 1 6.5 

1 0 .. 8 I 1.5 t 4-6.4 I o.o I 0.0! 
I 0.3 1 0.7 I 5 .. 5 1 0.0 J 0.0 I 

·-I--------I--------1---~----I--------I--------I 
4 • OIJ I 1 · I 1 . I 0 1 3 I 0 1 5 

C~AFTS 1 20.0 I 20 .. 0 1 0,0 I 60.0 l 0 .. 0 t 0.1 
l 0.1 1 0$1 I 0.0 1 13.6 t 0.0 I 
I 0. 0 I ù .o 1 0. 0 I 0. 1 1 0. 0 'I 

-I--------!--------1-----~--I--------I--------I 
1.00 1 65 I 73 1 24 1 2 I 0 1 164 

CCCUP i'J8T ?-.~?C'T I .39.6 1 44,.5 1 l't.6 1 1.2 I 0.0 I 4.6 
1 4.5 l 4.4 1 5o7 1 9.1 J 0.0 l 
1 1 • 8 1 2 .o 1 0. 7 I 0. 1 I 0,. 0 I 

-1--------I--------I---------I--------I--7-----l 
· 8. 00 t 615 I 7 49 I 14 9 I 11 I 4 4 I 1 56 8 

NA (Not in Labor 1 39.2 I 4].8 I <;.,5 I 0.7 1 2.8 1 '•3.6 
Force) I 42.!t I 45.3 1. 35.3 1. 50.0 I lJ').O t 

1 17.1 I 2C.8 I 4.1 I 0.3 I 1.2 
-I-------~I--------1--------I--~-----I--------I 

C 0 L L: tl >l 14 51 . 1 6 54 4 2 2 2 2 4 4 : 'l 9 3 
TCTAL 40.4 46.0 11.7 0.6 1.2 t~J .. I) 

Source· United St&tcs D~partment of Commerce, 1/1000 Census Sample, 1970 



TAI3LE 5 

United States: Percent Staying in Sccondary Jobs 
__ _______ _!!_}~_g_c:_-<_Bct'.-.:cgn 196? ar~~_?_O _____ _ 

Males Females 
_{\j;~ WT1 i tes- üla<:ks Whj tes ___ Blacks ----- ---

20-24 33.1 66.2 43.1 61.3 

2S<S4 43.4 62.1 61.8 72.0 

:s;, ·-<14 64.0 74.6 74.6 75.8 
4 .s. 54 72.0 85.8 79.1 86.8 

55-64 80.1 81.9 87.5 92.9 

65+ 85.5 84.9 91.2 95.3 

TABLE (. 

United States: _ Percent Staying in Primary Independent Jobs 
-----~-~ Agê~ctwe~_!_l 1965 and 197_0 ______ __ _ 

Males Femal es 
_A_ge Whites Blacks WhiTës Blacks - ---

20-24 48.9 64.2 

25-34 81.8 68.9 84.8 85./t 

35-44 89.1 84.5 88.2 91.4 

45-54 88.6 81.0 85.1 82.9 

55-64 89.1 87.2 88.1 80.6 

65+ 88.6 75.0 82.9 83.3 



'J'ABLE Ï 

United States· Occupation in 1970 by Occupation in 1965 within Private 
Sec tot· for h'hite Hnles. 

NOl-rOCCUP 
CCUNT 1 

~0\1 PCT ISECC,'·W4R PKI/JARY PF-1~'/J.;J.Y CRAFTS lJMEMPLOY ROW 
COL PCT IY SUBCr<.DIN P\DEPENJ ED TOTAL 
TOT PCT I loOOI 2.001 3.001 4oOOI 6.001 

5Y~GO --------I--------I-------~I--------1--------I--------I 
1.00 I 2241 I 1061 I 207 I 151 I 0 I 3660 

&êCSNCARY I 61.2 I 2<1.0 1 5.7 I 4.1 I 0.0 I 11.1 
I . 37.1 I 6.3 I 3o0 I 5.0 I o.o 1 
1 6.A 1 ::.2 1 o.6 r o.s I o.o r -1"--------1-------1--------I --------1----..,..--- I 

2.00 1 658 I 10240 1 851 l 321 1 0 l 12070 
RRIMARY SUBO~CIN I 5.5 l 8ij.8 1 7ol I 2.7 I 0.0 1 "36.5 

1 10.9 I 60.5 I 12.2 I 10.6 I 0.0 1 
1 2. 0 I 3C.9 I 2. 6 I 1. 0 I O. 0 I 

-1-------- I -------1-------- !----.----1--------I 
3.00 t 180 I 695 I 4316 I 87 ,! 0 I 5278 

iJ:UI~ARY INDEPEND I 3.,4 I 13.2 l 81.8 I 1.6 I 0.0 I 15.9 
1 3. 0 I 4 ., 1 I 6 1. 8 I ·- 2 • 9 I 0. 0 1 
1 0 .. 5 1 2.1 I 13.0 1 '0.3 I . 0"0 I 

-I--------1--------J..,..-------I--------I--------I 
4.00 I 76 I 297 I 86 .1 1585 I 0 I 2044 

[.RAFTS 1 3~7 I 14.5 I 4.2 1 77o5 I OoO ! 6.2 
1 lc3 1 1~8 1 1~2 I 52.2 1 o.o I 
I O., 2 I 0. 9 1 0. 3 I 4 01 8 r 0. 0 I 

-I----~---I--------I-------~I--------I--------1 
1.00 I 286 1 Ç98 1 365 I 195 I 0 1. 1844 

LCCUP NOT REPORT 1 15 .. 5 I 54~1 1 1S.8 1 10.6 1 O~O 1 5.6 
1 4.7 I 5.9 I 5 .. 2 I 6.4 I 0.0 I 
I 0~9 1 3.0 I 1.1 I Oo6 I 0.0 · l 

-I--------I------~·I--------I--------I----~---1 
8 00 I 2594 I 3621 I 1163 1 696 I 133 I 8207 

JiA (Not in Labor I 31.6 I 44.1 I 14.2 I 8 • .5 1 .1.6 1 24o8 
Force). 1 43o0 I 21.4 I l6o6 I 22 .. 9 I 100.0 1 

1 7e8 1 10.9 I 3.5 1 2.1 I 0.4 1 
-1------•- I--------I -----~--1 .... --------1-------- I 

COLU~N 6035 l6Sl2 698a 3035 133 33103 
T C T AL 1 8 ~ 2 51 • l ·21 • 1 9 • 2 0 • l< 1 0 0,. 0 

Source· United Sta~es Department of Comme r ce, 1/1000 Census Samp1e, 1970. 



TABLE g" 

United States· Occupation in 1970 by Occupation in 1965 wi~hin Piivate 
Sector for Black Males 

NOW'1CCIJP 
C QUI'-1T T 
~OW PCT ISECONnAR PRIMARY PQl~~QY CPAFTS U~E~PLQV ROW 
COL PCT TV SUBnRDT'I IN"''EPE'ID ËO TOTAL 
TOT PCT 1 1.001 2.001 3.001 4.001 6.00! 

sv~Go --------r--------r-------~r--------r--------t--------1 
1.00 I 602 I 150 I 7 t 28 I 0 I · 787 

;[CI)NOARV I 76.5 I 19~1 I 0.9 I 3 .. 6 I 0.0 l 23.8 
l 47.,3 1 <"1.4 I 4.7 I 10.6 I 0.0 ! 
T 18.2 I 4.5 I 0.2 I 0.8 l 0.0 I 

-I--------1--------I--------I--------I--------I 
2. 00 I 94 1 809 I 16 T 10 T 0 I 92 9 

> P 1 f.4 A~ Y SU B 0 RD I '-t T 1 0. 1 1 8 7. 1 I 1 • 7 I 1 • 1 I 0. 0 t' 2 8., 1 
l 7.4 1 50.8 I 10.7 I 3.8 1 0.0 I 
l 2•8 I 24.4 I 0.5 I 0.3 I 0.0 1 

-I--------T--------I--------I--------1--------T 
3.00 l 18 I 23 I 69 I 3 1 0 1 113 

1 ~TMAPY TNOEPEND l 15.9 I 20.4 t 61.1 I 2.7 I 0.0 t 3.4 
. t 1.4 l 1.4· I 46.0 I lol 1 0.0 t 

1 0.5 I. 0.7 r · 2.1 .. I 0.1 I 0.0 I 
-t--------t--------r------~-t------~71--------r 

4.oo 1 9 r 13 r 3 1 104 1 o r 12<"~ 
~~aF~S l 7.0 1 10.1 I 2.3 I 80.6 t 0.0 I 3.9 

I 0.7 I 0.8 I 2.0 I 39.5 I 0.0 I 
I 0. 3 I 0 . ,4 I · 0 • 1 J 3. 1 I 0. 0 I 

-1------~-t--------l--------I--------I--------T 
1.00 I R2 I 118 I 10 1 2o 1 0 J 230 

~C:UP NOT REPO~T Î 35.7 T 5i.3 1 4.3 T 8.7 T 0.0 I 7.0 
I 6. 4 I 7. 4 1 6. 7 1 7. 6 I O. 0 t 
I 2.5 1 ~.6 I 0.3· I 0.6 I . o-o t 

-1--------1--------1--------I --------1---.----1 
8.oo t 468 1 481 1 45 t 9B t 29 I 1121 

Nf\ (Not in Labor 1 41.7 T 42.9 J 4.0 I 8.7 ·y 2.6 T 33.9 
Force). I 36.8 l ' 30.2 t · 30.0 I 37.3 I lOO.Q I 

1 14.1 r 14.5 1 1.4 T 3.0 I 0.9 I 
-I----~---I--------I--------1----~--~I--------T 

cl") L u lA '-J 12 7 3 1 59 4 1 5 0 2 6 3 2 9 3 3 0 9 
TOTAL 38.5 48~2 4.,5 7.9 O.~ 100.0 

Source; United States Department . of Commerce, 1/1000 Census Samplc, 1970 



TABLE 'f 

Unite<;l States: · Occupation in 1970 by Occupation in 1965 ~-lithin Priva te 
Sec tor for \·Ihite Fema les 

NCHJCCCUP 
CGLN f I 

rU w t' C T I 5 r. C ~~: ~ ~ 4. '-: P ~ ! ~,. A 1. Y P q ~~ A 0, Y C R ,.A, F T S U M E "1 P L 0 Y f: 1") W 
COl. PCT IY SUBCROPJ !i·JOEPE~IC . . ED TOTAL 
T~T PCT 1 l.JOI 2.001 3 .. JCI 4.001 6.001 

~AGC --------1--------I--------I--------I--------I--------I 
1.00 I lf86 1 445 1 5~ 1 10 I 0 I 2200 

'cJ,WAr~Y I 7o.o I 20.2 I 2.7 I 0.5 1 0.0 t 10.7 
1 34. 3 l 3. 5 ! 2. 5 1 4. 9 I 0. 0 1 
I 8.2 I 2.2 1 0.3 1 0.0 1 0.0 1 

-I--------I--------I--------I.--------1--------l 
· 2.00 ·r 432 1 5822 I 273 l 23 t 0 I 6550 

I ~~A?.. Y S U B 0 ~ r.; 1 r ~ I 6 • 6 l 8 ê • 9 I · 4 • 2 I 0. 4 1 0. 0 1 31 • 8 • 
I 8.9 I 45.4 1 11.4 1 11.2 1 0.0 1 
1 2.1 l '28.3 f 1.3 I O.l l 0.0 I 

-r-~~-~---I--------I--------1--------I----p---I 

3.00 I 55 I ?45 I 1123 l .2 1 0 1 1425 
.1:.1AF-.Y Ii·J\1EPf::O l 34 .9 I 17.2 I 78.8 I Ool I 0.0 I 6.9 

1 1.! I 1.9 Y 46.8 I 1.0 I 0.0 1 
1 o.~ I 1.2 I ~.5 I ~ o.o I 0.0 I 

- I --------1- -~------· I--------I __ .:_ _____ I ------- I 
4.00 I 5 I 22 I 6 I 77 I 0 I llO 

.. AFTS I 4.5 ! 20e0 I 5.5 · I 7Q.,r.) I CJ.O I 0.5 
I 0.1 0.2 1 0.3 I ~7.6 I l).O 1 
I o.o I 0.1 T o.o J 0.4 1 o.o I 

-I--------I--------I--~-----1-~--~---I~-------! 
7 • 00 1 17 ~ I ' 4 9 7 1 · 1 0 2 I 1 3 I 0 . 1 7 8 4 

.r.up i~OT F-t:PCkT I 21.9 I 63.4 I 13.0 1 1.7 l 0.0 I 3.8 
1 3.5 I 3.9 1 4.3 I é.3 1 0.0 1 
1 o.8 1 2.4 r o.5 1 0.1 1 o.o· 1 . 

-I--------1-~-~--~-I-------~I--------I----~---I 
8.00 I 2561 ; 57S~ 1 837 I DO I 226 1 Q500 

\(Not iri Lahor 1 27.0 T 61..0 I 8.8 I O.A I 2'•'+ J 46.2 
Force) . 1 52~ 1 ., 5. 2 t · 3 4 .• 9 · I 3 c;; .o .1 10 0. 0 I 

! l ~ • 5 1 ?. El • 2 1 '• • 1 I 0 .. 1t I 1 • 1 1· . 
-1-------.- I -------- I --------1----:----1------- I 

COLU~1 i': 4911 1.2e21 2400 205 226 20569 
TCTAL 23.9 62.4 11.7 · · 1.0 1.1 100.0 

Source · Uni ted States Dep~rtment of ' Commerce, 1/1000 Census Sample, 1970 



TABLE /0 

United States: Occupation ih 1970 by Occupation in 1965 within Private 
Sector for Black Fema1es. 

IDWCC C: Ur: 
CCt;I\T I 

ROk PCT ISECC~OA~ F~IUA~Y ~~~~A;Y CRAFTS UMEMPLOY 
C 0 L P r, T I Y S U P C ;:: D ·I ~ ~ n~ D E P E \J D E 0 
TOT FCT 1 1.0CI 2.001 3.001 4.001 6.001 

5YAGC --------l--------I------ --I--------I--------1---~----I 

1.00 J 633 · t · 101 t 6 I l I 0 I 
, EC C 1 WA ~Y I 8 5 • 4 I 13 • 6 I 0 • 8 I 0 • 1 I 0 •. 0 I 

I 47o7 r..7 I 4.3 1 4.8 1 0.0 1 
I 23.5 1 3.8 I 0.2 I 0.0 I OoO 1 

-I---~----I--------I--------I--------I~-------1 
2.00 1 69 I 448 I 21 I 5 J 0 1 

'KI~AF.Y SUAUFCU~ 1 12.7 I e2.5 I 3.<; I 0.9· 1 0.0 I 
I 5.2 38.6 I 15.0 I 23.8 J 0.0 T 
I 2.6 I 16.6 I O.B 1 0.2 J 0.0 I 

-! ------·-- I --------- 1-----·--- 1--------1-------- I 
3. 00 1 12 I ll I 52 1 0 I 0 I 

) :U 1J /J. f:.. Y . rt-. 0 E P El ; D 1 16 • 0 1 1 1t. 7 I 6 c:; • 3 I C • 0 1 0 • 0 1 
1 0.9 I 0.9 1 37.1 1 0.0 1 0.0 1 
l 0.4 I 0.4 1 l.S 1 0.0 1 0.0 1 

-I--------1--------I--------r--------I-------I 
4. 00 I 1 I 0 1 0 I 3 I 0 J 

:RAFTS 1 25.0 I G.O I 0.0 I 75.0 1 0.0 1 
1 0.1 I 0.0 I 0.0 1 14.3 I 0.0 1 
I 0.0 I 0.0 I 0.0 . I 0.1 1 0.0 J 

- I -----~-- I --------J--'--.----1 ------- I -------- I 
1.00 1 56 . 1 52 I 7 I 1 I 0 I 

}CCUP NOT PEPCRT 1 48.3 I 44.8 1 LO 1 0.9 I 0.0 I 
I 4.2 1 4.5 I 5.0 I 4.8 I 0.0 1 
I 2.1 I 1.9 t 0.3 I 0.0 J 0.0 I 

-i-----~--I--~-~~--J--------I--------I---~----1 
. 8e00 I 556 I 548 I 34 1 11 I . 44 J 

JA (Not in Labor I · 't5.8 I 45 .. 2 I 4•5 I 0.9 I 3.6 I 
Force). 1 41.9 1 Lf7.2 I. 3e.6 I 52.'t I 100.0 Y 

1 20.7 I · 20.4 !. 2.0 I 0.4 I lo6 J 
-1 -·---- -~-1-------- I -------- I -------- I _:._ ___ --- I 

COLUIJ~! 1327 1160 140 21 44 
TOTAL 49.3 43.1 5.2 0.8 1.6 

RCW 
TOTAL 

741 
2 7. 5 

543 
20.2 

75 
2.8 

4 
o .. 1 

1~6 
4.3 

1213 
45ol 

2692 
100.0 

Source United States Dcpartment of Commerce, 1/1000 Census SAmple, 1970, 



TABLE Il 

United States: Occupation in 1970 by Occupèltion in 1965 \Tithin Public 
Sec tor for wnite Ma les. 

f'.;OhOCCUP 
CCU~·<T 1 
~OW PCT ISECCNDAR P~I~ARY PRI~ARY CRAFTS FO~MER A ROW 
COL PCT IY SUBC~DIN INbEPE~D RMED FOR TOTAL 
TOT PCT I 1.001 2.001 3.JOI · 4.00! 5.001 

YAGO --------I-----~-~1--------I--------I--------I--------I 
1.00 1 330 I 136 I 57 I 16 I 0 I 539 

CONDAf<.Y 1 6l.e2 1 25.2 1 10.6 I 3.0 I 0.0 1 9.1 . . 
I 45.9 1 5.5 I 2.4 I 6.1 I 0.0 I 
1 5. 6 I 2 .,3 I 1., 0 I 0. 3 I o. 6 I 

-I--------I--------I--------1--------I--------I 
4 .• 00 I 103 I 1596 1 182 I 26 1 0 I 1909 

.! MARY ' SuBCRCIN I 5.4 I 83•6 1 9.5 .1 1.5 I 0.0 I 32.3 
I 14.3 1 64.0 I 7o6 I 10.6 1 0.0 · I 
I 1.7 1 21.0 1 3.1 I 0,.5 1 OoO 1 

-I--------I--------1--------1--------I-------~I 
3~00 I 23 I 121 I 1490 1 4 I 0 I 1638 

~~MARY 11-iDE.PEND I 1.4 1 · 7 .. 4. 1 91.0 I 0 .• 2 I O. 0 I 21., 7 
1 3 .. 2 I 4. 9 I ,. .. 6 2. 0 I 1. 5 l 0. 0 I 

·1 0.4 I 2.0 1 25o2 I 0.1 I 0,.0 I 
- I ... ___ ..;.. --- !-~ ...... ;... ... _ 1--------1--------1-------I 

4.00 . 1 15 1 35 I 24 , l 137 I 0 l 211 
~A FT S l 7. l. · I 16 • 9 l 1 1 • 4 1 6 4. 9 I 0. 0 t 3 ~ 6 

i 2 .1 1 1 •.4 1 l."q 1 52. t I o. o r 
ï (). 3 l ô' ~'6 t 0 .• lt î 2 .. 3 I 6. 0 I 

. -!'-------- 1-----... --- 1----...:--... -1----,--·-- I ....................... 1 
7. 00 I 47 1 154 i 126 1 25 t 3 1 ~5? 

~CU P NOT REPORT i 13 • 2 1 4 ~. 4 I 3 5 .-5 I 7. 0 . I Q. a Î 6 • 0' 
I 6 ~ 5 l 6 • 2· 1 § .. 2 t 9 .• 5 I 12 ;, 0 f 
I 0. S 1 2. 6 .1 2 o 1 l Oe 4 l . 0 • l Î 

-·1--------- I ------:--· Ï-----~-l--------1 --------1 
8 .. 00 I 201 1 452 t 524 i 53 1 2~ Î 125?: 

~\(N'ot in Labor 1 16.1 l 3Ç.i Ï 4J .. 9 I 4.2 1 1.8 l 2le2 
Force). I zs .. o· I 18.J 1 21.8 I 2,l)ô-2 J e9.o l 

1 3.A I 7,. 7 1 8 ~ 9 1 O. 9 I o. 4 I 
-1-------- !--...................... 1-.:-- ,....,......:--1---..,__ ___ I ... ..,...,..-..--- 1 

COLU'-'N 719 24S4 2 403 263 2 5 S904 
TO,TAL 12.2 4lo2 40.7 4.5 ·0.4 · 100.0 

Source United States D~pArt0cnt of Commc~cc, 1/1000 Census Samp1e, 1970 



TABLE /L-

United States: Occupation in 1970 by Occupation in 1965 with in Public 
Sector for Black Males 

Nn\mCCUP 
CntJNT · T . 

ROW ~CT TSëCG~OâP. POI~A~Y PQT~ARY C~AFTS ~OW 

C 0 L PC T I Y SUR Q PD HJ 1 ND E P EN D T"' TA L 
TI)T PCT 1 1.001 2.001 3.001 'te001 

C5YAGr --------I--------T--------I--------I--------1 
1. 00 I 13 5 I 33 t 2 T 3 T 17 3 

SECONDARY I 78.0 1 19.1 T 1.2 1 1.7 1 21.0 
t 50.8 I 8.5 I 1.5 T 9.7 I 
t 16.4 1 4.0 1 0.2 1 0.4 . 1 

-t--------I--------I--------I~-------1 
2. 00 I 17 I 231 I 13 I 2 I 26 3 

PRIMARV SUBQROTN I 6.5 I 87.8 1 4~9 l 0.8 I 32~0 
1 6.'t I 59.5 T 9.5 I 6.5! 
1 2.1 I 28.1 J 1.6 I 0.2 T 

-1--------1--------1---------1--------T · 
3. 00 I ? I 4 I . 7 5 I 2 . I 8 3 

PP.I~ARY INDEPE~ID I 2.4 l 4o8 1 90.tl· y . 2.4 T 10.1 
I 0.8 I 1.0 I 5-4.7 1 6.5 T 
I O .. 2 I. 0.5 I 9.1 ! O. 2 J 

-t--------r--------r------- ~ t----~---1 
4.00 I 1 1 1 1 2 I 15 1 19 

CR~FTS t 5.3 1 5.3 T 10.5 1 78.9 l 2.3 
1 0.4 y 0.3 t 1.5 1 48.4 1 
1 0.1 l 0.1 I 0.2 I 1.8 t 

-T--------I--------I------~-1~-------t 
7. 00 1 _ 3 3 1 24 1 9 I 2 ·Y b 8 

OC:UP NOT REPOPT 1 48.5 T 35.3 1 13.2 I 2.9 I 8.3 
I 12.4 1 6.2 1 6.6 1 6.5 1 
1 4. 0 T 2. 9 I 1. 1 1 0. 2 1 

-t--------I--------I--------1--------t 
B. on I 7P t 95 I 36 1 7 1 216 

NA (Not in Labor 1 36.1 T 44.0 1 16.7 I 3.2 I 26.3 
Force). J 29.3 I 24.5 I 26.3 1 22.6 T 

I 9.5 I 11.6 I 1._4 t 0.9 -I 
-t--------1--------I--------t--------I 

COLUMN 266 3BR 137 31 822 
TOTAL 32.4 47.2 16.7 3.8 100.0 

Source· United States Dcpartment of Commerce, 1/1000 Census Sample, 1970 



TABLE /.) 

United States: Occupation :J.n 1970 by Occupation in 1965 within Public 
Scctor for l.fuite Females. 

rwwoccu P 
CCU<T 1 

R0W PCT ISECC~D~P PRIPAkY P~I~APY CRAFTS ~QW 
'COL PCT IY SUP.C~-.OU: hDEPF. 1·JI_j TOTAL 
lOT PCT 1 l.OCI 2.00l 3.~01 4.001 

.5YAG0 --------I------~-r--------I--------J------~-1 
1. 00 1 104 T 64 I 16 r 0 .1 18 4 

f:CC~.DARY I 56.5 1 34.6 1 8.7 1 0.0 1 3.6. 
1 31.6 ! 2.6 l 0.7 1 0.0 I 
1 2.1 1 1.3 0.3 1 o.o I 

-1--------I----~---I--------I--------I 
2.00 I 33 l 1180 I 141 I 1 1 1355 

;I~ARY SL3C~CIN I 2.4 1 87.1 I 10.4 1 0.1 1 26.8 
1 10.0 I 48.7 I t.2 ! 3.6 - 1 
I û. 7 I 2 3 • 3 ! 2 • 8 'y 0. l) 1 

-1--------I-------~!--------!--------I 
3.00 1 7 1 79 I 118S !· 1 I 1276 

;:-, I "~A~ Y If', 0 E: P ( h D 0 • 5 I é • 2 J 9 3 • 2 1 0 • 1 1 2 5 .• 2 
2.1 I :3.3 I 52.1 - 1 5.6 1 

1 0 • 1 1 1 • 6 t .2 3 • 5 I 0 • 0 1 ' 
-I--------I-----~~-1--------I--------I 

4., 00 1 1 I 0 1 2 1 5 I 8 
~~FTS 1 12.5 I O.ü I 25.0 1 62.5 I 0.2 

J 0.3 I C.O 1 0.1 1 27.8 t 
·I 0.0 I O.ù I 0.0 I 0.1 I 

-I--------I--------1--------I--------! 
7.,00 I 10 ! 70 I 70 I 2 . I 152 

CCUP NJT REPU>,r 1 6.6 1 4é.l 1 4é.l 1 1.3 1 3.c 0 
1 3.0 I 2.9 1 3.1 I 11.1 I 
I . 0.2 J 1.4 I 1.4 I 0.0 1 

-I--------I---~---~1--------I--------I 
s.oo 

'A (Not . in r.abor ·-
I 174 1 1030 1 866 I o 1 
I 8.4 J 4S.5 J 41.7 1 0.4- 1 

2079 
41.1 

Force). 

CCL u~·~~ 
TC T t.L 

Source· 

I 52.9 : 42~5 1 37.S I 50.0 
I :.:.S.t; ~0.4 t 17.1 1 0.2 1 

-I--------1--------1-----~--I---~-~--I 
32q 24~3 2284 18 
6.5 47.9 45.2 0.4 

United States Department of Commerce, 1/1000 Census Sample, 1970. 



GCC5Y AGO 

TABLE J 'l 

United States: Occupation in 1970 by Occupation in 1965 within Public 
Sector for Black Fema1es. 

NClhC:CCUP 
CCL~,T I 

~û't. PCT ISECGt:iJAf P~I~A".Y PPl,.,Af'Y CPAFTS ~CW 
C'JL PCT IY SUBC~f1li~ ~~~OF.P~\C . TOTAL 
TOT PCT I l.OCI 2o001 3.001 4.001 
--------I--------I--------1------~-I--------I 

1., CO I 4 7 1 31 1 4 I 0 I 82 
SECONDA R Y I 5 7 • 3 1 .3 7 • 8 I 4 ., 9 1 0 • 0 1 9.8 

I 40.2 I é.8 I 1.5 I C.O t 
1 5., 6 l 3 ., 7 I 0 ., 5 J 0 .0 l 

-l----~---I--------I--------1--------I 
2GCO 7 1 198 1 20 I 0 I 225 

PR.P\ARY SUôCRCitj 1 3.1 1 88o0 I 8o9 I 0.0 1 26.8 
I 6.0 I 4.?.3 I 7.5 I 0.0 I 
l 0. ô 1 2'3 • 6 1 2 • 4 1 0. 0 1 

-1--------1--------1--------1~-------1 
3.00 1 0 I 14 1 14·0 I 0 I 154 

PR.l!.\At. ,Y 11\üEP:u:; 1 0.0 I 9~1 I 90.9 I O~O 1 18.3 
1 O.ù 1 3.1 · 1 52.8 I 0.0 l 
I 0. 0 I 1 • 7 I 1"6. 7 I 0. 0 1 

-!--------I--------I--------1--------I 
4. 00 I C 1 1 I 0 1 0 I 

C~AFTS 1 0.0 1 100.0 I. 0.0 .1 0.0 I 
I ùoù I ùo2 I 0.0 1 0.0 I 
1 0.0 1 Col I C.O I 0.0 1 

-1--------r--------t----~---r--------I 
7. 00 I 9 1 ·19 I 15 t 1 I 

OCCUP NGT ~EPCRT l 20.5 I 43•2 I 34 .. 1 I 2.3 I 
I 7.7 1 4.2 1 5.7 I 100.0 1 
I 1.1 I 2.3 1 1.8 1 0.1 t 

-I--------I--------I--------I--------1 

1 
o. 1 

44 
s. 2 

·· 8.00 1 54 1 lq4 I 86 I 0 I 334 
NA (Not in Labor I 16.2 1 58.1 . I 25.7 1 0.0 1 39.8 

Force) . I 't 6. 2 1 4 2 • 5 I 3 2. 5 I 0. 0 I 

COL U IJ~j 
TCTAL 

I 6.4 1 23.1 I 10.2 l OoO I 
-1--------I--------1--------J--------t 

117 4 57 26 5 1 
13.9 54~4 31~5 Ool 

840 
lOO. 0 

So1..1rcc: United States Department of Commerce, 1/1000 Ccns.us .. Sample, 1970 



TABLE /$ 

United States: Industry in 1970 by Industry in 1965 within Private 
Sec tor foi; Hhite Hales. 

NOWINDUS 
cour-a 1 

ROW PCT ICQMPETIT ~ONCOMPE 
COL PCT !IVE TITIVE 
TOT PCT 1 0.0 1 1.001 

'AGO --------I--------I--------1 
0 .. 0 I 17280 I 1701 l 

PETlTIVE 1 91.0 I 9o0 I 
I 69.2 I 20.9 I 
I 52,. 2 1 5 .. 1 I 

-I-------~1--------I 
t.oo r 886 1 5029 1 

CO~PETITIVE I 15.0 I 85o0 1 
1 ~•5 I 61.9 1 
r 2.1 1 15.2 1 

2.00 
(Not in T.abor 
Force) 

COL U~~!~ 
TOT/IL 

-I--------1--------I 
1 6809 I 1398 I 
I 83.0 I 17.0 I 
I 27.3 17.2 1 
I 20.6 l 4.2 1 

-1---~----I---- - --1 
24975 8128 
75.4 24.6 

ROW 
TOTAL 

18981 
57.3 

5915 
17.9 

8 207 
24.8 

33.103 
10 o. 0 

Source· United States Departmeht of C0mmerce, 1/1000 Census Sample, 1970. 



TABLE //., 

United States: Industry in 1970 by Industry in 1965 within Private 
Sector for Black Males. 

NOWI"'OUS 
CC'UNT l 

ROW PCT ! C:lMPET lT NIJNCO~PE ~ OW 
c~L PCT liVE TITIVE T~TAL 
TOT PCT I 0.0 t l.OOr 

J5YAGO --------1--~-----1--------1 
0. 0 I 16 81 I 140 I 1 8 21 

S0"1PETITIV~ I 92.3 I 7.7 I 55.0 
J 61.4 1 24.4 I 
I 50. 8 I 4. 2 I 

-1--------r--------r 
1 • 00 I 6 q I 298 I 36 7 

!O~CO~P~TJTIVE 1 lR.B I 81.2 I 11.1 
J 2.5 I 52.0 t 
t ?..1 I 9.0 I 

-1--------r--~-----1 
2.00 1 986 I 135 T 1121 

~!A (Not in Laber T 88.0 I 12.0 I 33.q 
Force). I 36 .. 0 . I 23.6 I 

I zq.R r 4.1 I 
-J--------I--------1 

COLUMN 2736 ~73 3309 
TOTAL 02~7 17.3 lOO~O 

Source! United States D~partment of Commerce, 1/1000 Census Sample, 1970. 



TABLE J'? 

United States: Industry in 1970 by Industry in 1965 within Private' 
Sector fc.r White Femalcs. 

~W\-: t t.iOU S 
COlJ~T I 

ROW PCT IC.JVf':7.Til ;~.J:· ~c:'·1?[ ;;,CW 
CJL PCT IIVF TITIVE T~TAL 
TOT PCT I 0.0 I l.OOI 

~GO --------J--------1--------I 
0.0 I 7974 J 782 I 8756 

~ETITIVE 1 ~1.1 1 8.9 1 42.6 
l 49.8 I 17.1 l 
I 3Ho8 1 3.8 I 

-1--------I--------I 
1.00 J 420 1893 1 2313 

:; m1 P t T 1 T I V E 1 1 8 • ?. I 8 J. • 8 I 1 1 • 2 
I 2~6 I 41.4 I 
1 2.0 I 9.2 I 

-I--------I--------1 
2.00 I 7603 l 1897 I 9500 

(Not 'in tabor I eo.o ! 20.0 1 46.2 
Force) • I 4 7 • 5 1 4 1 • 5 I 

COLUW~ 

TOTAL 

.I 37.0 l . 9.2 1 
-r--------1--------r 

l~SS7 

77.8 
~ 572 
22.2 

20 569 
ll.} o. 0 

Sour.ce· United States Depnrtment of Commerce, 1/1000 Census Sample, 1970. 



TABLE iS 

Un:l.ted States: Industry in 1970 by . Industry in 1965 '-Jithin Private 
Sector for Black Females. 

NOHINDUS 
COUI\T I 

E<üW PCT ICOMPETIT 1\•Jf\CCM PE RO.J 
COL PCT I 1 VE T ll I \lE TOTAL 
TOT PCT 1 o.o I 1.001 

:5YAGO --------I--------I--------1 
OoO I 1256 1 78 I 1334 

:f'J\IPETITI VE I 94.2 1 5.8 I l~Ç. 6 
1 54.0 I 21.3 1 
I 46.7 I 2.9 1 

-1--------I--------I 
1. 00 I 26 I 119 I 145 

, Cf~COM?ET ITIVE 1 17.9 I 82.1 I 5.4 
1 1.1 1 32.4 I 
1 1.0 r 'i .4 I 

-I--------I--------1 
2. 00 I 1043 I 170 I 1213 

·!A (Not in Laber I 86 .. 0 I 14~0 1 4 5. 1 
Force) . I 44.9 I 46.3 1 

J 38.7 I é.3 1 
-I--------I--------1 

COLUI'.N 2 3 25 367 2éS2 
TOTAL 86. 't 13.6 100.0 

Source Un i ted States nepartment of Cpmmérce, 1/1000 Census Sample, 1970 



United States: {Mean Education) an~ Annual Earnj.ngs 
by Occupational Segment, Race~ and Public/Private Sector 

Male Employees, 1970 

Whit e Males/Occupation 1970 
~ Fr 1nw r y · r1 mary 

Occup::1tion 1965 Secondary Subordinate Independant 

Secondary 
Priva te 6,861 (9.1) 7,807 (10.5) 8' J 9 9 (12.6) 
Public 6,295 (9. 2) 6,585 (10.2) 6,891 (14.6) 

Primnry Su~brdinate 
Priva te 6,77ü- (10.0) 9 '16 3 (10.6) 10,840 (13.1) 
Public 5,398 (9.5) 8,908 (11.2) 9,631 (1 4 .2) 

P.r i m:u y rn·dependent 
Priv ate 5,061 (9. 8) 9,401 (12.3) 13, 821 (14.2) 
Public 8,130 (10.2) 9,525 (12.4) 12,486 (15.9) 

Crafts 
Private 7,280 (9. 3) 9,786 (10.8) 11,850 (12 . 3) 
Public 6:,520 {9. 8) 9,074 (10.9) . 9~96 7 (14.8) 

Not l.n Labor Force 
Pr i v.a te 4,810 ( 10. 2) 5~1 2 8 (11.4) 8,063 (14 . 5) 
Public 3,292 (10.5) 8,548 (12.4) 6,327 (15.8) 

R;tack Ma1es/OccuEation 1970 
Pr i mary Prima r y 

ccupation 1965 Secondary Subordinate Indcpendcnt 

Secondary 
Priva te 4,637 ( 7 .6) 5,414 (9.0) 4,557 ( 8. 8) 
Public .6, 544 . ( 8. 7) 5,346 ( 8. 7) 4,700 (14.0) 

Primar y Subordinate 
Priva t e . 5' 84 7 (8.0) 7,188 ( 9. 3) 12,000 (11.9) 
Public 4 , 859 ( 9. 2) 7,731 (11.3) 6,815 (14.8) 

Primary Independant 
Pr iva te 3,7 89 (7.6) 5, 591 (10. 3) 7 ,86 7 (1 2 . 9) 

. Public 4,550 ( 9. 5) 6,525 (13.0) 12,333 (16.3) 
Cr2 ft s 

Priv a te 3, 167 {8. 2) 5,700 (9. 5) 10 )2 00 (1 3 . 7) 
Pub l ic 5,900 (1 2 .0) 9,500 (1 2 .0) 7,40 0 (1 2 .0) 

Not in La bor Force 
P!" :iV.:tte 2,6 80 ( 9 . 2 ) 4 ,416 (1 0 . 1) 6 , 300 ( 12 . 3 ) 
Pc.:' lie 2,81/6 (9.2) 4 : 51:::: (10 . 9) 5 ., J. 2.~ (1 4 . i.1 ) 

Crafts 

6,8 83 (9. 9) 
4,938 (10.6) 

8:141 (10.9) 
9,000 ( 10. 9) 

8,5 84 (11.6) 
8,300 (15.0) 

9,531 (1 0. 4) 
9,120 (10.5) 

-8,388 (10.8) 
8,800 (10.9) 

Crafts 

5,411 ( 7 .8) 
4,500 ( 7. 7) 

4,980 (10.6) 
4,100 (9.0) 

5 , 100 (1 2 .7) 
4,050 (9.0) 

7, 53 1 (9 .1) 
7 ,3 27 (9. 7) 

5, 516 ( 8 . 9 
3 ~ 700 ( 9 . 0 



TABLE ;v; 

United States: (Mean Education) and Annual Earnings 
·by Jndustrial Scctor and Race 

Priva tc Secto,r ~1<11c Employec_s_.L,_l_9...,.7_0 ____ _ 

Sector 1965 -

Competitive 

Non-Competitive 

Not in Labor Force 

Sector 1965 

Competitive 

Non-Competitive 

Not in Labat Force 

White :t-1ales 
Industrial Sector 1970 

Comp-ëtrtivc- Non- corrip_e_t..,...i-:-t-=-i_v_e 

9 ' 3 5 1 ( lJ . . 0 ) 

9' 338 (11. 8) 

4,<140 (11.2) 

9,300 (11.7) 

10,865 (11.8) 

6, 0 54 ( 12. 4) 

Black Males 
Industrial Sector 1970 

Comp ct i ti ve· Non- C o_m_p_c....,...t..,.-i -,-t-.-1 ,-,-e 

5,786 (8.5) 

8,549 (10.5) 

3,580 (9.4} 

6,970 (9.9) 

7,218 (9.6) 

5' 150 (11. 6) 



TA!SLE! .:!/ 

Unit'ed .Sut.e3: Esti:nated Rc3ression Coefficients; Dependent Variable Inter-Se_gnent Mobili ty. White Md es, 197(1 (Percent) 

(1) (Z) (3) 
Priva te Sec tot" 

Seco·n<l.:ry .. Prirnary Sub.ord ina te .. Compctitiv~ + 

v~rioble Prir.t:lt'r Subord!.nate Prim arr Indcp.endcnt Non-Comj>cti tivc 

Colle&c 5 Y cars A go 0.025 0.175""~ O.OS9'".,~ 

<8 Yt:3t'S Scho.ol -0~Q77H" -o.os7~"" -0. 02·1 .... 
9-11 ~-0 ~ 062**"' ·0. 0·15*U -O.O'ZZ*'"' 

1'3"15 0.121" 0.139H* -o.ous 
1~ -0;093 O.O~ ·I*U 0.016 
17 " 0.1 SO"'"' 0.00·1 
lS• 0. 20!!*H -0.014 

~br. ricd 0.12!!*"* o. oz?,~~~~· 0.03tl•** 
lias ~:Jrricd o.os~ 0.03!JH~ 0.016 

1 S-19 Ye:.ars cf.hp 0.114"" "' 0.032 
20-2~ . .. 0.3'04""" 0.035"'""' o.1o:t**" 
2S·34 " 0. l36*"jlr 0.030"*" O.Q.t!JUjir 
45-54 •O.OS4*u -o.ozc••• ·O.OlOjlr 
SS-64 ··O:~ 13z . .-."* -0. . .022• ... -0.023*** 
55+ -0~156~ ... •·0.04l"u -0.031"* 111 

;>..,;,Jic Scctor 0;012 0.007 
Sc 1 ~ -l:u.p loyèd 0 .1'37"·** 
V''"' ti :mal Tr:.ining -0. 074''** -0.006 . -0.008* 
No::-Cor::pcr.itivc Indus tT)' 0.012 -0 . 0,07 
AttcnJing Sc~ool - o.on 0.011 -0.009 
Sp;:nish Surna:nc -0.089"** -0.031" -o.ozsu 

!{2 0 . 142 0.110 . .024 
He ar. ~:obi li ty 0.314 0.091 .090 

Source: United States Depnrtmcnt Qf Co~7.Ct"co. 1/1000 Census samp~o. 1970. 
•Significarit at 10\ significanco lcvcl. 

••si~;ni·ficant at 5\ _significance lcvcl. 
•usig:lificnnt at 1\ significancc lcvcl. 

(4) (5). 

Pt"imary Subordinatc •Primary Indcpcndent • 
Sccon<l;;rr Primarr Sub6rdinat~ 

-0.042*" -0.01~ 
0.03~*"* o.oos 
O.Ol40A* O.C31*"" 
().003 -0.013 

-O.CH" -0.063""* 
-o. lOI""" 
·O. lilL""" 

-0 .01-1* O.tlll2 
0.008 0.0-10 
O.lSlU* 
0.039*** o. 3!9•*" 
0 .027""jlr o. (l{J3*'"' 

-0 .006 -0.007 
-o.ouu •0.026*U 
O . O~(i** 
0.007 0.007 

-0.021*** 
0.0!!>•"* -o.ooz 

-0~ 003 -0.001 
O.OSS***· o. 012 
0.·Q.J3UIII -0.048 
.ozz .052 
.058 .099 

lOJ 
Privatc Industry 
~on-Cornpctiti~e ·· 

Conn ct i ti ve· 

-o.o:;9 
o.os~u· 
0.0::!2* 
0.1-13*'"* 

-0.1::7'""* 
-o·. ()(J!J* 
·0.('~1SH 

O.O.i\l 
0.0~1 -l'"" * 
0 . 3fJS* u 
0 ")""-**" • - .l .' 

O.l3P"" 
-0.032··--
-0.0~6··· 

O. Li<>"** 

-o.cos 

-0.034 
o.o.u 
o.oss 
0.150 



United St3tes: Esti~ated Regression Coefficients, Depindent V3iinble Inter-Segment Nobility, nl3ck M3les, 1970 (Percent) 

\';tri::blc 

Col1c~c ·s Ye3rs Ago 
<S Yc:trs School 

9- 11 
13- 15 

~ 6 .. 
17 

' 1 s. 
~:arr!rd 
~·.":ïS :.~;J-i"'Ti(·J 

l 5 - .l ~ rc~s of ~'?-

2S<.U 
.: S- SJ 
55-(,~ 

t~ S.· · " . 

i'ul•i ic Sec-tor 
S.:! (-1.:1;>loy,,·J 

" 

\\)~;lt i t':L.t,i Tr~iini_n~ 
s.-. ::•Co!~j)O:'i i t i\·e lndustry 
A~ù· nJ -in•! S.:hool 

R.! • 

-~kan ·'~:ob il i ty 

( 1) 

Socontlary ... 
Primarr Su!Jorè.inHc 

-0.066 
·O.OS6""' 
-o ;·o Rù ,,., 
-0.102 
·0.1Q7 

0.019"' 
o. iH6 

-0.0.96 ! 
0. 10 T" 
0.) 29**" 

-O.OS7"* 
-o .036· 
-~o ·. o\ •. 2 

O.OUl 

0.059 
· .010-il 

0.109 
0.063 
0.197 

(2) p). 
Priva tc Sec tor 

Pri:n:~ry Sul>ordin:~te ... Competitive + 

Prim3ri I.n<.lcpcndcn t- Non·Com12ctitive 

0.30.9" 11 " .070 
·O.C20 - .072" 1010 

•.0.02·4U - .055"*" 
·O.O.S$ 10 . 0.1S7H* 
0.190"** -0.268*** 
0.1<)SU ·0.327 
0.174"~' ·0.31SHA 
0, 028 0.(T57"*" 

-0 . :00'3 o. 030 
-0.012·· 
0.067UI'. 

0 . .'020 -o.osJ•'"' 
-o. opz -0.001 
-0.(109 ·0.010 
o;·o:n 0.008 
o:; o16 
0;117""* 

-b. 018 -O.OZ7• 
0.0:19 
0.006 0.065 
0.118 .• 04S 
0.032 .077 

Source: 
".!ii!:n 

,..s'i~" 
•~AS.ig~ 

United State:; Dcp3rtmcnt: of·Commcrc:e. 
fic:~.nt at lOt si:nificancc lcvcl~ 
ficant at 5~ sibni fic.ancc level. 
Cicant at l t s.ignif.i~ancc level. 

1/1000 Census S.alrip1e. 1970 

(4) (S) 

Primary Sul>ordinato +Primary Independcnt • 
Sccontlarr Prim:1ry Subcrdinate 

-0.112 0.017 
0.067*** 0.03S 
0.012 -il. 04 2 

-0.018 -3.048 
-0.028 -0.116 

-0.106 
-0.118 

·0.037 ·O.C53 
-0.00!) 0.007 
0.103 
0.101** 
0.047"* o. 143*" 
0.014 0.052 
0.015 ·0.057 
0 .139*U 

-0.016 -o.o5o 
-0.041 
0.000 0.012 

-0.000 0.038 
0.053 -0.070 
0.028 0.127 
0.09S 0.128 

(6) 
Privat.e Industry 
Non~co~petitivo • 

Co:1Ectitivc 

O.Z07 
0.053 
(1. 074 

-0.186 
0.276 

-0.066 
0.7.90 
0.1<5* 
o. 220** 
0.289 
0 •. 24~ 111 • 
0.01!4 

-0.097 
•0.084 

0.248* 

.. 0.136 .... 

-o.ozs 
0.099 
0.188 



TABLE .2.3 

United States: Estirnated Regression Coefficients, Dependent Variable Annual Earnings 
by Occupational Segment, White Males, 1970 (xlo-2 dollars) 

Variable 

Current1y Attending Schoo1 
<8 Years School 
-9-11 Il 

13-15 " 
16 " 
17 Il 

18+ Il 

Spanish Surname 
!'>lard cd 
Was ~larried 

1 5 - 19 Years of Age 
20-24 Il Il 

25-31 Il 1: 

45-54 Il •.• 

55-64 Il Il 

65+ Il Il 

l'{ceks \Vorked 
Hours Norked 
Public Scctor 
Sc1f-Emp1oycd 
Vocotiona1 Training 
Non-Competitive Industry 

n2 
Mean Annual Earnings ($) 
f.Jc:.m Hours \'Jorked 
l>lc:.m \'!ccks \Vorkecl 

Secondary/ 
Secondary 

- 3.92 
-10. 81**•'= 

5.02 
- 6.63 

7.89 
-12.43 

- 8.98 
18. 6 4 1'* * 
19.851'** 

-30.17*** 
- 8.05 

1.48 
- 2. 27 
- . 6. 32 
-23.lr·=::::': 

1. 0 g:'n':* 

0.02 
- 5.30 
-45 .9Q:':<'c:': 

2.17 
10.97<'·::":;~ 

. 075 
6,594 
37.3C 
47. 00 

Primary Subordinate/ 
Primary Subordinate 

-11. 99** 
-12~31*** 
- 7.30*•1:* 

11.10'1:* 
18. 86~:.': * 
17.24* 
25.18*** 

-15.46*'""' 
12. 29''"''* 

0.89 
-41.20*"'* 
-20. 34'<'~;':;~ 
- 5 • 7 4 * ;': ;': 
- 0.10 
- 1. 45 
- 2 0 • ï9 :': ;':.;': 

1. 16** * 
0.16** 

- 5. 7ï•'= * :": 
. 5 4 • ,; i) :': :': ;': 

1.24 
1

• 076 
8,737 
40 .90 
49.60 

Primary Independent/ 
Primary Independe~ t 

-12.36** 
-28. 71 7'** 
- 16 . 2 ï ;'d :~ 

11. 86 ;'; * 
13.22* •': 
16.86*** 
14.74** 

-16.40 :'= 
32. 02*•h· 
2 4 . 62*.** 

-42.97**·~ 
-19. 88:'::':* 

9.04:'::':* 
0. 76*•':-i: 

- 7. 04•': 
J. .::; 2 :'dd: 

- 0.11* 
-1 / . Rl i::r:-;; 
- 3 6 . () ~~ ::: * -:: 

0 . 86 
4 .8 8* 

. 2(i 8 
10~5 72 

~~ 4 . 0 0 
5 0 .1 0 

Source: United States Depa:rtmcnt of Commerce, 1/1000 Ccnsus Sa:np l ;2 , 19 70. 
*Signi:ficant at lü~; significance 1evcl. 

:':<'•Signl Cic.ant at 5% signi [ic.:lnce: cvcl. 
'~ '"~':Si,2,11Ï iï c ant at 1: SÏJ'.ni îicrn cc cvl':. 



TABLE /-Y 

United States: Estimated Regrecssion· Coefficients, Dependent Variable Annual Earnings 
by Occupa.tional Segment, Black Males. 19 70 (x10-:- 2 d.o.11ars) 

Variable 

Currcntly Attending 
< 3 Ye?.rs Sa."-lool 

9-11 Il 

13-15 ir 

16 " 
17 " 
18+ " 

Marri cd 
Was Married 

lS-19 Years of Age 
20-.24 " ,, 
25,..34 " " 
45-54 " Il 

55-64 " " 
65+ . If 

Wecks Worked 
Hours h'orkcd 
Public Sector 
Sc1f-Emp1oycd 

,, 

_Vocationa1 Training 
Non:-Compctitive 

R2-
Mean Annua1 Earnings 
!'>lean Hours lvorkcd 
Mean Necks Worked 

Schoo1 

($) 

Secondary/ 
Secondary 

- 1. 0.4 
- . 9. 92 
- 9. 27 

--15.37 

14.65 
4~27 

_-18. 7 3 
-20.44* 
- 5.61 
- 9.14 
- 1.98 
-23.19* 

0. 70-i=** 
0.23 

16.84** 
-39.71** 
- 9.34 
11.91* 

.073 
4,900 
36.00 
45·. 60 

Primary Subordinate/ 
Primary Subordinate 

-14.58 
-15.18:':* 

3.32 
- 2.46 
10.33 
20.62 

- 4.70 
12.31 
14.09 

-31.11 
20.96 

- 5.18 
- 7.15 
- 4.73 
-21.54 

1.17*** 
0.10 
0.60 

-52.85*** 
- 2.22 
- 0.55 

0.046 
7,078 
38.40 
49.00 

Primary Independent/ 
Primary Independant 

-11. 16 
-30.02 
-36.95 
-17.93 

27.74 
44.15 
56.75 
24.63 
44.65 

l. 08 
-26. 70 
- 7.99 
-45.45 

1. 46 
0.27 

22.16 
-25.18 "'".,_ 

//- ,, ~ 
y.>. '"'· 

- 6.92 
. . 244 

8,592 
39.-10 
48.60 

Source: Uni tcd Stv.tes Departmcnt of Commerce, 1/1000 Census Sample, 1970. 
*Significant 3t 10~ significancc 1evcl. 

*::csig;üf.i.c..:~nt · at 5~; sir,n.i:fic:ancc 1cvel. 
*:~*Significar:x at 1% significancc 1cvcl. 



All 

TABLE ?.J5' 

United States: Means apd (Standard Deviation) of Annual Earnings 
by Occupational Segment, Race, an4 Private/Public Sector, Males 1970 

(Dollars) 

Pri~ary Subordinate/ Primary 
Secondarr/Secondarr Prim~rr Subordinate Primarl 

Black Males 
~ 

4,900 .(7,501) 7,078 ( 8 '9 2 8} 8,592 
\ 

P1~ivate Employees 4,63.7 (6,584) 7,188 (9;533) 7,867 

Independent/ 
IndeEcndent 

(9,477) 

(5 ,440) 

Public Employees 6' 544 (10 ,7 43) 7,731 (6;866) 12,033 -( 8 ,·887) 

All ' White ~ 
~1ales . 6,594 (8 '778) 8,737 (7,782) 10,572 (9 '583) 

Priva te Employees 6,861 . (9,091) 9,163 (7 '6.4 7) 13,822 (8,487) 

Public Employees 6,295 (7 '1•39) 8 :~ 90.8 (7,321) 12,4.86 (7 '0,98) 

Source: United States Department of Commerce, 1/1000 Cens us· Sample, 1970. · 

*::c~bL~-~~ 



·Four occ unationH:t. segments He.re chor:cn for L!.nalysis • Three of 

the sc .- seconcl.~ry, orimA:cy su bord ina te, .'"'nd printnry i ndcpendc.nt; .. 

,~1"e de seri he() in Carter and Carnoy • 1 :.J~ have nddcd a four th segmc. nt -

crafts - follo,,•ing the ann1ysis of 0ocringcr and :?iore llho describc 

the clifferc·nce bet\,1een the m-· r?l.et of crnfts nnd the 'Jrim.:t ry suhordin-

2 
?.te internal la bor marke.t.. Craft Hor1~1?.rs are usuaU.y hired on c-::·n-

tract, vorkin~ in ~ifferent plants and different industries for a 

Tbus, they r0.s1)0nd to tl·nditionrü are.e.-~·lide 1e.b·.~r m:-~rket vrœiabl es ,· 

r~mch as j')u-rn0.ymen d:i.c1 in the ear1y clays of c ~" ffiT)etitive C? • .-..italism. 

They arc not gove:r.~n2d by the rules of nn inte~_~nal lr•lx>r m"'rket~ 

The sourc:e of data for de.termining the occu ·-r'.t ional div:i.ùion ·"i·lélS 

4 ~ 

~f.:-~F r--et of occu ..... ,~tiot1El.1 data cr:rrds that meshc~d the 1960 Census Occu-

. . . 1 l •t• .. \X•.tl.Ot1~. C -éU1 " :L l.C [i 'Cl. ')l18 ;.,j_ th ch<!r:-cteri ~ tics of occupa t-i ons as des-

cribcd in ·::he 0icti :)ptl~"'.Y of Occu'":'ation2l Tities (1965~ l):..!blished by 

the Dcnnrtm~~nt of L9.1:>or. 3 F:1r each occu .. :2. t ion al c l::.ssific,?..ti.on in-
.. ,. .·· . . ·• . . . J 

fo:crr.r:ttion "it?.?S c.ïl1ected on such things as th:?. task definition ot: th2. 

occu-).St:i.on :Ln re1ntionshin to . other ':<eo!"lle (helping, serving . , super-
,, ,, 

vis in-;.;, instructin-:; , or nothin~), the levcl of vocP.tional trninin~, 

the level of; ~cnera1 educ-::tional d~velo~ment (GE3), as ~·?éll f!S other 

:i.nform2tion. Since the nutnb~::."' of occu!"l~tional cL~s ., ificc~tions ~vé1s 
l'n.·1 

inc::.~c0.sed br-.:t'>'er>n the 1960 . ...;;~.;. 1970 Censu::; fro.;u 297 to 4tll, 73 Rddi~ 

tionnl occunntions r~re ndcled to the initinl d~tn set usinf relevant 

l.nforfficî'tion from the lJict:i.on~~ry of Occu-at:iona ~ 'l'itl ·~' s. 

'I'he.s0. 370 bccu '>A ti ons v.·erc then cross-t<.>.bulatcd by task definit:i on 

,, 1 1 ,. . 1 . . 
~lî(J eve o:r v ·,c::t;.onn tr::l.n~n?;. '!'herc Here ni ne lcvels of trainirag, 



trn:i. ni nr; Cc0rresnon · 1 in~ to the ni ne th lnr~l). 'J'hus, th:=.rc iv cre i~5 

pos~ible cate.gc,rics
1 

although the. actual numb(~r c.:~me. out lc.ss becausé 

sotne categories did not contain any occur, at~ ons. 

The ac;signing of occU''L""!tions to segments 'i·laS done as follm~·s: 

Occunr.tions 

h~vin~ a vocGtionnl training lcve.l of 1 6r 2 within each tesk cat-

egory i·.'ere. assigned t0 th~ f.;~;i{ secondéœy l::.bor m-crk<'!t ~e.gr.1cnt.. Tho0c 

'dth _high V()cc_tj on~·l tr2ining le.vels (6-9) ~.-er·e. ge.n?..rally ass~jned t~ 

t.l1e crirnn.ry in(1ep2.nc.ient ~egme.n t. Thos-e having intermediat~ leve.ls 

of. voc!"tionr;l tr2ininh ï.Tere assigned to the "!">rim ... ry subordinate. 

segment. Therc is som~ v~ri~tion ofi this sche.me bctwee.n task cate-

.gor:i.e.s. Th ose. in the he.lpin::s rm::-1 se.rving t ~·sk cctcg:)rie.s te.nded t :J 

ffl.ll prim.,rily in the. se.condary and prim::try sub()l"dinate segn-c nt s 

while thosc in the suce.rviRing and instructing tas~ categorie~ fell 

pre.d:~rnin.?.ntl.y in the prim~ ry indelJende.nt catcgory. Therc~ .qrc e.xccpu-
•• c.e ... ~~ o.., .. ~ u:...·htn\ • . . · 

t1ons to thlsl\ ··ihe.re. the. occupr>t ::on clcar.ly s~cme.d t() be charac-

tcrize.c1 by the Q'Jali tics of persons \vi thin ,?. certain segment ( 2s 

described in C2rtcr and Carnoy), then the o6cu~ation was· corres-

pondingly a.ssig.ned. Crafts Hcre. selecb~d üsing the s{:l.me. procedure. 

lf the c h;ll""acterist ics of the occupa:flora see.med m:>re. aligned i.r.i. th 
~h?:;._.; 

thos~ of the. c('"c:;:{it s0-gme.nt ~~:;!{;,tpf- the ~rim,·ry subordin--.te ~e.grnert, 

the.n iJ{fy{ th-: accur~tt on·l t.vas ass:lgne.d t~ th::t .segment. 

P&!? t){f(//o~!é'/f.lf-/.ons The occu,r1ti ons fer \·J.hich ~ .- e. h~d · no 

detnilcd inf rmé!tion<l'- • .. :e.re assigned t:-> 0ccurJati onal segrre nt s by 

tising the enuivnlcnt 1960 Census code and using th~t code tc find 

i'he occu;··:1ti on th"'"~t posscsso.d sirnil:~r ch-:, racteriE>tics. The m rn•Ù(:tc 

occucflti.onaJ. b:-:-e.a:~rJO\·!n :i.s givcn in truble A.,..2; 



~ Industr:i.al Se~mc.nts 

The. 

m~ nts - com?eti tive. <'lncl non-comneti ti vc.. This division ~vas nr..-

rivccl at i:n th~ f~llo~vir1g !7\anner: Data '\'aS re.ce.ivcd th.-::t des .. 

cribe.d 119 indu.stl~y CF.tc.r;~ries by such variables as assests ~:er 

,,,':')rl~c.r, Llt1cl:nJ.oyment:- com'":.ostion of th~ lE:i:x)r force ;;ithin the 
1 

We selected one narticular variable 

with ~~ich to determine the relative concentration of firms within 

~ccoun·tc.d fo:~ b\1 the qales of the firms in tbc to;> tvJ~ asse'l: 

catcgorie:s in each industry. 
2 

'l'he v2riable for avc'i.""age m.:~rkc:.t 

1961 ~ ·'·ncl 1965. Industries th at s boFed a C":)n-::e.ntrf'.tion great er 

i''i th a co ... ccntr ·· tion 1 · ss th an 4C·% '~cre. cc::te:tor:i. ze.d as c ~>rn ne titi vC.. 

·s:i.nc~ thC! 1970. Ccnsus us cd 227 industry coùes, the se ~odes hé'.d 

to be re.lé'.ted t:J the 1960 Ccnsus codeq )f:'.j hy 1dûch the previously 

described data \vcré iùe.ntified. 3 Indus trial categories fer Hhich 

tl-cre ,.;as no datn '\'C:.re dcemed com·;e ti t:;_ v·e. 

1 The vnriables wer~ dQr~ved "nrl nrocesscd by Barry Bluestonc Rnd 
Hary <'tr:vcnson at the Unive.rnity "'f l·~ichig~n. 

2 This v<~rL'~b12 ?nd :i.ts dè.riv<"ltion ~·.'.?.S 
~ourcctnol:: · of (;t ."tistic.§_ of Inc:,t:lc. 

obtnincd from the CCii'ùOrë:.tion --·----· 
3 , 

This HP.sênne uBino:: u.s. Buren ':>f '):he· Ccnsus, 1970 Occu"?~:_tio.n .:nd . 
rnd Inc1w:tr·\r CJ:-.2:-d.f:c .:: tion S7stC>in~ in. ' .. 'ex:_m_$ q_l- -.:.:.ne_ ).·r-·.i9.Q~i. ()ccuo t:,t_ig1 
;-~~ T .. _ ~-~-· :~-~~ ... .:.~ -;_:-··1- ('\~-~,..:~;.:~· ,, · _ ,_-, ~~-:: ... ~--J- 1- ;~- ... ~----; -~....,..: ~ t ... ~ J ~ ,.,"':\. ~ ·- l ,:) 1 ",.., '=t ~ .. ·1 ,_, •.:t:!S! ... ~-.:.~·-· · · ·: /. · .. -=...-..::"-::..'_-:..:_:: ' L,) . O .L .... . ! .l 1.- U~t o •. n n ..... J.n.<e ' é'.t.~ ,, ~ .. 1-"'-Y 

Gr.·e~·nC! ('i\~ ch :-d:c .~ l '~-'t ''"'er no. /.6) U. r-;. G')vcrmt: nt · i.)rinti ng C.fficc ~ 
h'.::-: s h • D. C • ~ J. 9 ï 2 " 



l 

3 

Cnrtc.r, !-1ich0el A~ nncf. l·brtin C~rnoy, "Theories of V-:bor l,fnrk~~ts 
and ' ·7orl:cr. nroducti vi ty t" ~--i~c \1.=> <: i.on --a ne~~ 7t.~ -4' '"To j~ct : r:d uer, ti on­
al Requirc.ri'!C:! nt .r; f0 r Indus trial ~)cr.,ocr.:J.cy, ::'orto la Ins ti tu te, l··!c.nlo 
Parl~, Ca., Augüst 197.9. 

DÇ>etin~cr, ._,et er R nd Ni ch.,c.>.l ''!:ore, In6C?.i'nl1l L;:~ b"r I· ~;~rk(~ ts ::md 
]L?:E'!O~···~r.· t~!22.~~-ysis, ;). 6. Hcnth a nd Co.-;- Le:-:~ngton, l·!ri: ls:73 -

S'·eo. J' U"'"~ ' R·. obor.L. •.J,)Y'1'"n' rl r.o· nr1). t·~ nt•<> ~-'"rlr; l'~"-"'S .. . -• ,..J __ \, ''1 ..... , · "' _ . ..... , .. . ... : .. .J- ... , ..... . : \ ,.~, • . ·'. }:'. ~ .\(: .\.-..:;. 

. -···-r--·-· ------·- - ---b; HP.d0nic ~~t.;.~dyl un?ubl.~shed lih.J. Thesis, !·!.1.'1'., 
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• DISCUSSION 

,. !2iê.f!!!~!!!. M.J. BOWMAN, Professeur 

Pour M.J. BOvlMAN., la communication de H. CARNOY (dont elle regret­

te 1 v absence dans ce débat) va à la fuis plus loin (car elle pose de nombreux 

problèmes non clairement exprimés) et moins loin (car la mauvaise spécifi­

cation des variables rend les résultats non probants) qu'il n'y paraît. Cet­

te communicatidtl dont la base thêoriquë a fait 1 'objet d'une publication an­

térieure 1 a un caractère autant idéologique qu 1 er.1pir.ique, ce qui la rap­

proche plus des travaux de GORDON, REICH et Em.JARDS 2 que de ceux de PIORE 3 
.• · 

J. M.J. BOl.aJMAN se montre d'accord avec M. CARNOY dans ses critiques 

des études américaines tendant à prouver les progrès de la situation des 

noirs aux USA et est d'accord en particulier (i) sur le fait que ces études 

ne traitent pas correctement des possibilités de carrières et (ii) sur 

l'incapacité de ces études à rendre compte des effets des périodes de réces­

sion (seuls les diplômés noirs de haut ~iveau n'en souffrent pas plus que 

leurs homologues blancs). 

2. M.J. BOV.TMAN se demande si les différences observées entre les 

groupes de nivéau éducatif diffèrent, sont effectivement dues à des fac­

teurs de discrimination ou s'ils ne sont pas imputables à des effets de 

structure plus profonds. 

3. M.J. BOWMAN pense qu'au lieu de s'en prendre à telle ou telle 

théorie (comme celle du capital humain), il vaudrait mieux se demander ce 

que chacune d 1 èlle peut apporter,et réunir les divers éléments ainsi déga­

gés. Tant qu'il y a place pour les choix individuels en matière d'éducation 

et de carrière (quell~que soient les contraintes pesant sur ces choix)il 

y a place pour la théorie du capital humain. 

~-----------------------. . 
1 ·CARNOY et CARTER : "Théori~'B du marché du travail~ Eo.ucation tt distribu­

t ion des revenus" ·~ Cahier de 1' IREDtJ ti0 t 6. 
2 Voir GORDOT:\ P.EICH and EDHARDS "A theory· o.f labor market segmentation". 

Anerican Economie Review, voL 63, may 1973. 
3 voir l'lORE : "Fragments of a Soeiological Theory of Wages 71 ~ American 

Economie Review, '70 1. 63, nay 1973. 
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De très nombreux facteurs agissent sur chaque groupe 

d'individus (noirs, femmes) et déterminent une réalité dont la configura­

tion est confuse : on ne peut apprlkier les théorie13 selon leur adéquation 

directe à une telle réalité, mais par contraste et par leur capacité d'ex­

plication. 

En ce sens, la théorie du capital humain est compa­

tible avec une étude du changement des institutions, tandis que celle de 

la segmentation reste dans le vague. 

4. Ni la théorie du capital humain ni les théories apparentées ne 

saisissent lES problèmes du côté de la demande. 

S. M.J. BOt~ dénonce les ambiguïtés des critiques faites à la théo­

rie du capital humain, qui ne portent pas sur les questions posées par 

cette théorie. 

6. M. CARNOY distingue des formes de segmentations qui n'ont rien à 

voir les unes avec les autres : certaines sont fondées sur des groupes d'in­

dividus et d'autres sur des groupes d'emploi. 

7. M.J. BŒ.JMAN n 1 a pu trouver la signification de la définition de 

M. CARNOY concernant le degré de concurrence des branches ; cette défini­

tion s~pare branches concurrentes et non concurrentes sur la base des actifs 

des principales firmes If. 

8. M.J. BOWMAN soulève l'ambiguïté de la définition de M. CARNOYJdes 

segments en termes de postes de travail. : d'une part M. CARNOY se rapproche 

des sociologues en définissant lessegmènts comme les catégories au sein 

desquelles il existe une certaine mobilité et entre lesquelles il n'y a 

pas de mobilité, mais en même temps, il cherche à montrer empiriquement 

ces deux types de mobilité, ce qui est un raisonnement circulaire. 

9. H.J. BŒ-JMAN critique également le procédé qui consiste à sortir 

les artisans de la structure des trois segments~ et à en faire un segment 

autonome, alors que les professions libérales et les agriculteurs sont ran­

gés dans le primaire indépehdant. 

10. Une autre incohérence dans les définitions de M. CARNOY vient de 

ce qu'il utilise deux critères pour classer les 370 postes de travail du 

~+J,C. EICHER rappelera. à la suite de M.J. BOHMAN9 que dans son intervention 
orale télévisée, M. CARNOY a défini les branches concentrées comme celles 
où les trois plus grosses entreprises réalisent 40 % de la valeur ajoutée 
de la branche, ce qui est plus précis que la définition critiquée par 
M.J. BOHMAN. 
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recensement dans les segments ce sont le niveau de formation requis et 

la tâche (exécution, assistance, surveillance, instruction et ••. rien). 

Or, ces deux critères ne sont pas utilisés rigoureusement et on relève de 

nombreuses interractions entre eux. 

tl. Les mouvements entre segments sont: plus complexes que ne le lais­

se penser le papier de M. CARNOY. D'une part, le coefficient négatif trouvé 

pour l'éducation à propos des individus éduqués, classés dans le secondair~ 

vient de ce que ces individus sont très particuliers et pas représentatifs , 

des gens éduqués 11moyens'1 • D'autre part, des mouvements hors du primaire 

indépendant ne sont pas forcément assimilables à une dégradation de situa­

tion. 

12. Ce segment est en effet défini de telle manière qu'on y trouve 

une incroyable variété d'individus, allant du P.D.G. de la General Motors 

au maître d'école, en. passant par l'exploitant agricole ; on peut se deman­

der quel est l'intérêt d'une telle classification et comment on peut y 

déceler les effets de l'éducation. 

13. Pour M.J. BOWMAN, les principaux avantages de l'éducation, c'est 

de fournir aux individus les moyens d'une meilleure information? afin de 

mieux s'adapter aux changements de l'économie et de pouvoir prendre des 

décisions en environnement incertain. Les théories radicales ne permettent 

pas de comprendre ces phénomènes. 

14. On peut voir les problèmes de deux façons : 

]
0 Quel est le degré dvinclépendance des individus vis à vis 

d'autres ? 

2° Quel est le degré du contrôle des individus sur les autre$ ? 

15 . En définitive, les questions fondamentales que M.J . BOliJMAN aurait 

souhaité voir poser par M. CARNOY sont celles qui concernent les points où 

se créent les barrières, les rigidités et les blocages ; celà aurait été 

plus fructueux que de procéder par classification et définition . 

Mademoiselle A. VlNOKJJR s' étonne que compte tenu 

de sa conception de la théorie du capital humain (possibilités de choix 

avec contraintes), M.J. BOWMAN r este antagoniste de travaux comme ceux de 

M. CARJ.10Y qui ne fait que reproduire pour le marché du travail, des études 

réalisées par J. ROBINSON et CHli.MBERLAIN entre les deux guerres sur le mar­

ché des produits ; elle s 1 étonne également que H.J. Bm\IMAN puisse qualifier 

(avec une nuance péjorativ~ d'idéologique le papier de M. CARNOY. 
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M.J. BOWMAN ne s'oppose pas aux tests empiriques ni 

aux études sociologiques sur les changements sociaux, niais elle critique l ;a 

faiblesse méthodologique du papier de M. CARNOY et ses pré-supposés théo­

riques (exploitation, classes sociales). 

Monsieur- M. DEBEAUVAIS interpréte les deux types 

d'approches de la mailière suivante la théorie du capital humain raisonne: 

en termes de compétences techniques, les théories radicales cherchent à 

mettre l'accent sur l'exercice du pouvoir, Les oppositions entre ces deux 

théories sont stériles dans la mesure où il n'existe pas d 1 expérience uniq1-1e 

permettant de détruire les autres théories. L'opposition de ces deux types 

de théories s'inscrit dans l 1 opposition plus générale entre un monde de 

complémentarité (les structures) et un monde de substituabilité. infinies 

le premier raisonne en termes d'équité~ le second en termes d'efficacité. 

Il se montre toutefois d'accord avec M.J. BO~T 

pour regretter le manque de rigueur de la méthode utilisée par M. CARNOY 

ses classifications entre segments ne reflètent pas les structures de. pou-· 

voir qu'il veut précisé• ent étudier. 

Cependant? les études allant dans ce sens sont fort 
"" stimulantes. 

Monsieur P. WILES pense pour sa part que l'on peut 

accepter les concepts de la théorie du capital humain et axiomatiser cette 

théorie de façon à la rendre capable d'expliquer la réalité de la segmen­

tation, comme celle de la concurrence imparfaite. Il montre ensuite comment 

cette théorie peut survivre à un certain nombre d' "imperfeaUonB 11 (cas des 

rendements faibles du M.A. dû au fait que ce sont les insô.tuteurs qui sont 

munis de ce diplôme ; des "enarques" peu rentables~ embauchés à cause de 

la publicité ; des opportunités d'accumulation du capital humain monopo·­

lisées par les employeurs)~ 

Pour lui ? M. CARNOY n'a pas expliqué pourquoi le 

capitalisme a eu besoin de se créer ces segments dans le marché du travail. 

M.J. BOFHAN répond d'abord à M. DEBEAUVAIS en re-· 

marquant que l'analyse des déterminants des structures et l'analyse des 

rigidités dans des structures données sont deux.problèmes différents. 

Concernant la question des structures de pouvoirs, 

elle cite un travail effectué sur l'allocation du temps entre l'acquisition 

des compétences et la prise des contacts et d'informations sur le marché 

du travail. 



·- 28 ·-

Revenant au problème de l'équit~ et de l'efficacité, 

M.J. BOWMAN indique que la théorie du capital humain est capable de l'ap­

préhender? à condition que cette théorie soit correctement manëe et que 

1 'on n'utilise pas abusivement le concept des "oapaoités". 

Monsieur M. BLAUG remarque que la théorie de la 

segmentation peut être développée dans des sens très différents (marxistes, 
1 

radicaux ou conservateurs)· et que la version qu ' en présente M. CARNOY est 

des plus modérées par rapport à une version effectivement idéologique comme 

celle de GORDON, REICH et EDHARDS. Il note aussi que cette théorie est en 

fait une sorte de résurgence de la théorie dite du "labor in 81.ùeated tra­

des" qui é tait débattue au début du siècle spécialement dans les colonnes 

de l'Economie Journal. 
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1 - L'ASPECT CONTRAIGNANT VES NOTIONS VE MARCHEP D'OFFRE ET VE VEMANVE 
VE TRAVAIL ----------

Il est assez coutumier en exergue de toute présentation d'analyses 
statistiques du fonctionnement du marché du t~avail de prendre quelque 
distance à l'égard de l'analyse néo-classique. Il faut y voir à la fois 
la force d'attraction d'une construction intellectuelle dont on se 
départit difficilement et le consta~t rappel d'une réalité .dont les 
observations se plient mal aux postulats de ladite théorie. 

Le point de savoir à partir de quel niveau d'inadéquation entre faits 
observés et postulats une théorie ne peut plus servir de cadre de réfé­
rence n'est pas tranché, et ne pourra sans doute l'mtre dans une science 
morale et politique * où une théorie ne peut être confrontée à la logique 
binaire du vrai et rlu ,faux mais tire son degré de pertinence d'appré­
ciations subjectives de réalités sociales**. 

De ce faiti nous chercherons moins à vérifier ou infirmer une théorie 
qu'à préciser autant que possible le cadre théorique dans lequel nous 
nous proposerons de présenter les faits. 

Ce qui nous parait important dans l'analyse néo-classique c'est la 
symétrie avec laquelle eJle traite les marchés et, sur ces marcfhés, 
les offreurs et les demandeurs. En langage économique, les individus 
sont offreurs de travail et les entr(~prises demande~esses *** 

Dans leur usage courant, les termes de demande ou d'offre de travail 
seraient plus ambigus si certaines r.jalités en rompant le symétrie n'en 
facilitaient pas la compréhension. Il en va de même de la notion de 
marché : ce concept dnns son accepti :Jrl la . plus courante implique l' échan­
ge volontaire en pleins connaissance rje causes et d'effets. 

La symétrisation qui apparai t dans J 'analyse néo--classique ne semble. 
ainsi que refléter ce:le que »consac~a~ le langage courant. 

Cet accord de langage, ·Jéritable foj•r :e centripète, contraint toute 
analyse de ce que nous sommes obligi 1 d'appeler »marché du travail» à 
expliciter d'une part une offre, d'3·1tre part une demande et finalement 
leur libre ajusteœent 3Ur un marcht. L'analyse- qui ne répondrait pas 
~éparément ê ces questions est vou(:~ a JOUer un rôle mineur, à se pré~ 
senter ou ê être présentée comme u~s théorie partielle des imperfections 
du modèle d'équilibre g~néral. 

* 

** 

*** 

./. 1. 

Cf. S.C. KDLM [16] 

Ce qui n'implique pas qua .· ' on puisse tout dire, pas plus qu'à une 
époque donnée, on ne peut ~voir d'une réalité sociale n'importe quel 
type d'appréciation . 

A l'inverse, les entrepr~ " ~ ~ offrent des emplois dont les individus 
sont demandeurs . 
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rel est l'obstacle que doivent franchir les recherches d'analyses 
nouvelles du marché du travail que constituent l es théories de la 
segmentation et de la dualité du marché du travail développées par 
P.B. DOERINGER [12], O.M. GORDON [14], M.J. P!ORE [12 J 19 ; 20 ] 
et les chercheurs du L.E.S.T. (Laboratoire d'Economie et de Socio­
logie du Travail d'AIX EN PROVENCE) [ 6 ; 22·; 23]. Par leur optique 
diachronique, ces analyses se dist i nguent radicalement de l'analyse 
néo-classique, mais faute d'expliciter intégralement la structuration 
du marché du travail è laquelle elles aboutissent* et parce qu' elles 
continuent d'utiliser les notions de marché d'offre et de demande, 
elles peuvent être perçues comme une théorisation des imperfections, 
des retards d'un modèle d'équilibre général **. 

On en retiendra que toute structuration du marché du travail doit 
s'accompagner d'une mise en évidence des rapports de force qui y 
concourent. 

II - LE ROLE VE L'EDUCATION VANS L' ANALYSE VU MARCHE VU TRAVAIL 

La théorie du capital humain [ 4 ; 17] a fortement contribué à étayer 
la symétrie que prenait l'analyse néo-classique entre off reurs et 
demandeurs de travaii. La possibilité d'investir en capital humain 
r~nd l'individu maitre des caractéristiques es~entielles de sa force 
de travail sur le marché. Ses choix se posent en des termes analogues 
à ceux de l'entreprise : investir ou ne pas investir ; et les contrainte! 
qui peuvent peser sur ces choix sant aussi de même type (coûts d'éta­
blissements, coûts d'investisseménts initiaux. accès difficile· au 
financement) expliquant les inégalités que l'on peut observ~r (inéga­
lité des taux de profit, inégalité des taux de rendement interne). 

L'hypothèse émise dans la théorie de l'écran [ -1 ; 24] è savoir 
l'inefficacité relative d'un systè~e d'enseignement qui rie modifie 
aucunement les caractéristiques de la force de travail mais les 
révèle à l'instar d'un filtre ou d'un test change moins cette symétri­
sation qu'elle ne pose le problème du ·coût d'un système d'enseignement 
dans cette optique. 

* 

**· 

./ 0 •• 

On en jugera à l'aide de l'article de M. REICH, O.M. GORDON, 
R.C. EDWARDS [13] "A theory 6f Laber Market Segmentai ion". 

M.J. PIDRE dans la note déjà citée [zol "On t he technological 
foundations of economie dualism" a essayé de donner plus 

. d'autonomie à cette théorie. 

Ainsi que le remarque J. MAIRESSE dans l'importante introduction 
au numéro des Annales de l'INSEE [1?]. 
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Pour les théories de la segmentation, les formations initiales des 
salariés jouerit un rôle secondaire, ~t elles se bornent è constater la 
plus ou moins grande fréquence de certaines formations sur certains 
segments. Les caractéristiques que l'individu peut ch6isir d'acquérir 
comme la formation initiale ne permettent pas en tant que telles de 
spécifier un segment 1 ceci est particulièrement net dans le cas des 
formations initiales des ouvriers qui nous intéressent. 

Or nous pensons d'une part que diplômes et formations ont sur le marché 
du travail un rôle actif, d ' autre part que la structure des emplois est 
en grande partie déterminée par des variables de structure a priori sans 
lien avec ce que l'on appelle le marché du travail c'est-à-dire concrè- · 
tement la répartition au cours du temps des emplois entre les individus. 

Ceci revient en quelque sorte è distinguer l'offre d'emploi des firmes 
de la demande de travail de ces mêmes firmes, c' est-à-dire de la spéci­
fication des caractéristiques requises des travailleurs pour tenir ces 
emplois, et à supposer que la qualité de l'offre de travail a une action 
sur cette spécification. 

Il ne s'agit pas pour nous de présenter une nouvelle analyse du marché 
du travail, mais de préciser à 1 'aide des remarques antérieures un cadre 
théorique qui nous guide dans le choix, l'analyse et l'interprétation 
des données statistiques. Par souci de clarté et pour limiter l'objet 
de notre étude, nous allons nous astreindre à une certaine schématisation 
que viendra nuancer l'application que nous en ferons à la lecture de nos 
données statistiques. 

Nous distinguons donc deux processus évoluant au cours du temps, mêlant 
tous les deux aspects techniques et sociaux mais dont l'un fournit à 
chaque instant le cadre dans lequel l'autre se déploie. 

Le premier processus est celui qui, mû par le développement différencié 
selon les branches des moyens de production, où chaque unité autonome 
cherche è substituer du capital au travail, et par son corollaire la 
division du travail tant à l'intérieur des firmes qu'entre les firmes, 
restructure constamment l'ensemble des firmes et de leurs relations *. 
Ce mouvement détermine largement la structure des emplois. A ce stade 
de généralité, ce concept de "mouvement" n'a pas grand intérêt, il doit 
pour devenir un concept plue opérationnel ou être précisé ou pouvoir être 
suivi dans une de ses dimensions importantes à l'aide d'un indicateur 
approprié. Nous retiendrons d'emblée comme indicateur la valeur ajoutée 
par tête (Cf. chapitre III), auquel nous adjoindrons parfois un indice 
de concentration. 

* 

• 1 . •. 

Ce mouvement conçu comme globalement cohérent et susceptible d'être 
analysé dans son ensemble est assez souvent invoqué en toile de fond 
historique d'analyses économiques ; nous en prenons comme exemple 
récent l'article de A. BABEAU dans le Monde Economique du 29 Avril 1975 
où l'auteur souligne la substitution rapide au cours de la dernière 
décennie du capital au travail dont le prix s'est assez régulièrement 
élevé, substitution "considérée comme indispensable par la quasi­
totalité des entreprises". 
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Le second processus est celui qui, dans le cadre de la structure des 
emplois déterminée précédemment, répartit les travaîlleurs dans ces 
emplois et définit en partie ieurs rémunérations individuelles*. 
L'existence de ce processus apparait particulièr~ment dans les luttes 
sociales pour la titularisation et la qualification où la formation 
initiale joue un rôle majeur. Ce processus met en jeu non seulement 
les caractéristiques que les travailleurs peuvent opposer aux èmployeurs 
(formation, expérience professionnelle), mais aussi celles qui s'impo~ent 
aux travailleurs comme le sexe, l'âge, la nationalité**, 

Il est selon nous important de souligner l'hypothèse de temporalité de 
ces processus ; il en résulte en particulier que si l'on observe à un 
moment donné telle segmentation du marché du travail, rien ne peut 
assurer sa stabilité. 

Nous allons étudier emplois, qualifications et rémunérations ouvrières 
dans l'industrie en 1970 et essayerons d'y préciser le rôle respectif 
de chacun des processus définis ci-dessus. Nous diviserons l'industrie 
en 55 activités économiques (code N.A.E. à deux chiffres). 

III - VALEUR AJOUTEE PAR TETE ET STRUCTURE VES EMPLOIS INDUSTRIELS 

L'analyse de la valeur ajoutée***et de son évolution (comme l'a montré 
la méthode d'analyse des surplus de productivité globale mise au point 
par le Centre d'Etudes sur les Revenus et les CoOts - C.E.R.C . . [ 7 ]) 
permet de faire ressortir non seulement l'efficacité des techniques 
utilisées au sein de l'entreprise, mais aussi la maitrise que l'entre­
prise a de ses marchés de vente ou d'approvisionnement, puisqu'elle 
permet de distinguer les effets des variations de prix des effets des 
variatiQns de quantités. La valeur ajoutée par tête apparait comme un 
indicateur à la fois d'efficacité si l'on suit l'évolution d'une entre­
prise, ou de structure si l'on fait des comparaisons inter entreprises**** 
ce qui est notre cas pa~ la suite. 

* 

** 

**** 

./a 11!1 • 

Ce processus es~ à rapprocher de l'analyse entreprise par. 
L. BOLTANSKY et P. BOURDIEU sur le titre et le poste dans [5 ]. 

C'est donc à ce second niveau que se trouve déterminées les 
pratiques discriminatoires des entreprises. 

La valeur ajoutée est définie usuellement comme la somme des 
rémunérations des facteurs primaires (travail et capital) de 
production et calculée pratiquement comme le solde de la valeur 
de la production diminuée de la valeur des autres inputs. 

Il faut attribuer, comme l'indique J .A, VINCENT [25l, à une 
confusion entr~ les deux rôles la notion d'efficacité qui est 
liée à celle de productivité moyenne du travail (autre dénomi­
nation de la valeur ajoutée par tête de salarié) dans des compa­
raisons inter entreprises ou inter sectorielles. 
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On ~emarquera par la suite que les secteurs a forte valeur ajoutée par 
tête sont aussi ceux où le pourcentage d'entreprises employant un 
personnel nombreux est le plus élevé. Il existe donc entre entreprises 
a forte et è faible valeur ajoutée par tête une différence de puis­
sance économique. 

Nous avQns estimé les valeurs ajoutées en 1970 pour 55 secteurs 
d,' activités économiques * è partir du Recensement Industriel de 1963 
et des indices d'évolution ~e la valeur ajoutée par branche des 
comptes de la Nation. 

Nous avons tiré de l'enquête annuelle .de 1970 sur les salaires dans 
l'industrie, le commerce et les services les effectifs de salariés 
par secteur d'activité**. 

Les valeurs ajoutées par tête, VA, dans l'industrie en 1970., que nous 
avons ainsi estimées, varient entre 8.000 F et 200.000 F, avec une 
valeur moyenne de 52.400 F. un écart-type de 36.600 F et une valeur 
médiane de 42.000 F. 

A l'aide du recensement industr~el de 1963, nous avons calculé pour 
chaque secteur un indice de concentration CT : le pourcentage de 
salariés travaillant dans de~ entreprises da plus de 500 personnes. 
CT varie entre 0 et 100 % avec une valeur moyenne de 50 %, un écart­
type de 29 % et une valeur médiane de 0,39. 

Le coefficient de corrélation linéaire entre la valeur ajoutée par 
tête VA et l'indice de concentration CT atteint 0,61. 

Nous allons confronter valeur ajoutée par tête et indice de concentra­
tion è des données sur les salaires , la répartition et la stabilité *** 
des emplois selon le sexe et la qualification, données tirées de 
l'enquête INSEE déjà citée sur l es salaires. Nous ne retenons dans un 
premier temps que deux qualifications : ouvriers , non ouvrier. 

* 

*** 

Nous avons retenu la valeur ajoutée brute, c'est-è-dire amortis­
sements non déduits , et au coût des facteurs, c'est-è-dire hormis 
les taxes. 

Cf. "Les salaires dans l'industrie. le commerce et les services. 
en 1970a de N. CHABANAS et S. VOLKOFF - Les Collections de l'INSEE 
série M, n° 29. Les données utilisées correspondent à des tableaux 
non publiés plus détaillés. 

L'indice de stabilité fourni par les enquêtes salaires est défini 
comme le rapport du nombre de personnes ayant travaillé toute , 
l'année dans l'entreprise, au nombre total de personnes ayant 
travaillé dans l'année. 
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En analysant les liaisons entre valeur ajoutée par tête et qualifi­
cations ou salaires, nous allons retrouver certains des résultats 
importants déjê mis en valeur par G. ROUSTANG et J.J. SYLVESTRË 
Ci1 i 23] ; mais les corrélations què nous allons relever ~'impliquent 
pas de liaison directe de causo è effet. Si nous voulons préciser 
dans quelle mesure la structure des emplbis est déterminée par ce 
que nous avons appelé le premier processus dont valeur ajoutée par 
tête et indice de concentration constituent des repères. il nous faut 
a priori sur la base de postulats théoriques indiquer les variables 
sur lesquelles portent catte déterminatibn *. 

Notre premier contrOle sera de vérifier que ces variables sont bien 
corrélées avec VA ou CT. notre second contrôle que l'analyse du 
second processus dans le cadra déterminé par . ces variables est cohé­
rente. Dans le cadre de la présente division du travail. existent 
certaines qualificJtions dont les titulaires ne sont pas individuel­
lement substituables 1 il en est ainsi des emplois ouvriers et non 
ouvriers qui, si déterminati0n il y a, le sont séparément. 

La proportion de non ouVriers NO serait alors une variable déterminée 
à ce premier niveau. Il en 'tél de même, quoj_que à un ·degré moindre, du 
pourcentage de contremaîtres chez 'les ouvriers *·'~. 

On a ainsi segmenté en quelque sorte les emplois selon les qualifications 
suivantes : ouvriers. contremaitres. non ouvriers. On ns peut selon le 
même critère diviser ~ nouveau ces segments selon le sexe. 

Reste à savoir dans quelle mesure les autres variables retenues, à 
savoir les salaires et l'indice de stabil~té, sont aussi déterminées 
ê ce niveau. La relative détermination du salaire est primordiale ; 
notre analyse a pour origine le constat d'un effet propre du secteur 
d'activité sur le salaire ouvrier mis en évidance par les travaux 
déjà cités du L.E.S.T . 

Pour saisir cet effet net du secteur sur le salaire, nous devons 
établir que, pour une même qua1ité de lo main d'oeuvre. le salaire 
dépend de la valeur ajoutée par tête. Or. le contrôle de la qualité 
de la main d'oeuvre est malaisé. Nous devons renoncer è obtenir . une 
appréciation ~objective" de l a qualité de la main d'oeuvre et consi­
dérer alternativement les qualifications retenues par l'employeur et 
celles détenues par ls salarié (è l'~gal d'un titre). 

Dans un premier temps. pour juger de l'existence d'un effet de secteur. 
nous n'avons qu'à retenir les qua li fi ca+. ions données par 1 '~:np loye ur. 

* 

** 

No~s avons limité, dans la mesure du possible. notre étude aux 
emplois ouvriers , nussi ne parlerons nous pas de la détermination 
éventuelle des salaires non ouvrier;3 ou de la répartition entre 
cadres. emplbyés et techniciens. 

J. FRISCH, dans une analyse du rôle du diplôme, a montré que les 
titulaires de ces postes hiérarchiq~a~ suivaient le plus souvent 
une filière différente de cel le des ouvriers q~alifiés par exemple. 
Economie et Statistique n° 21 -~ars 1971. 



7.-

L'enquête INSEE sur le~ salaires nous permet d'avoir les salaires 
moyens des ouvriers qualifiés SOQ et les salaires moyens des ouvriers 
spéciaiisâs SOS par secteur d'activité économique *. 

Le tableau 1 nous donne les coefficients de corrélation linéaire 
entre valeur ajoutée par tête VA, indice de concentration CT et les 
variables liées è l'emploi et susceptibles d'§tre déterminées au 
premier niveau. 

TABLEAU 1 

...------lr--.· -···-NO---~~-~ --;;;- r ~~--~-S~=---- STO 

VA 0,58 0,57 0,70 . 1 0,48 0,581 0,47 

'---c_T _ _.._o_,_ 3_9 _ _._ __ o_.1_3_~ --~-o_ .. _5_3 __ _.___o_. 6~ o. 72 

où 

NO = 
co = 
so = 

STO = 
SOQ = 
sos= 

pourcentage de non ouvriers 
taux d'encadrement des ouvriers par les contremaitres 
salaire ouvrier moyen (homme) 
indice de stabilité des ouvriers hommes 
salairS moyen des hommes ouvriers qualif iés 
salaire moyen des hom~es ouvriers spécialisés. 

La plupart des coefficients du tableau 1 sont significativement 
différents de zéro**. Sauf à remettre en question les qualificatio~s 
utilisées par l'employeur. dans un sens qui vienne contredire ces 
obsei-vations, nous concluerons à l'existence de cet effet net 
(c'est-à-dire à qua lité de l a main d'oeJvre constante ) du secteur 
sur le salaire. 

L'ampleur de cet effet reste imprécise , Ja lia:tson entre vaJ.eur ajoutée 
' par tête (VAl et salaire moye n des ouvriers qualifiés SOQ (ou spec1a­
lisés SOS) est assez diffuse***, et minore l'effet du secteur puisque 
la qualification du travail va en dépendre. 

* 

** 

*** 

Pour 21 secteurs regroupés. 

Pour un seuil de s i gnificativité de 1 %, le coefficient de 
corrélation doit être s upérieur à 0,35 dans le cas de 55 obser ­
vations et à 0,54 da ns le cas de 21 observations. 

Les régressions des variab l es SOQ e t SOS en fo nct i on de VA donnent 
les r ésultats suivants (les variables sont en Frahcs 1970) 

SOQ ::: 0,024 VA + 14.000 R2 0, 24 
(0 ,006) ( 366 ) 

sos 0,023 VA + 1 '1 , 300 R2 0,34 
(0 1004 ) ( 283 ) 



Une autre appréciation de l'effet du secteur peut être obtenue en 
comparant directement salaire moyen ouvtier et valeur ajo~tée par 
tête, la régression de SO par rapport à VA donne les résultats 
suivants : 

SO = 0, 046 VA + 12.500 
(0,006) (411) 
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La mauvaise qualité des liaisons montre le degré d'indétermination 
qui subsiste, et que viendra expliciter le second proces~us *. La 
concentration favorisant une meilleure répartition des postes à 

' l'intérieur de la fi~me et le niveau moyen de salaires plus élevé 
déterminent en dernier ressort largement l'indice de stabilité. Les 
corrélations rapportées au tableau 2 rappellent et précisent cette 
doublé causalité. 

* 

Tableau 2 

VA CT so SOQ sos 

Indice de stabilité 
des ouvriers 

ST 0,47 0, 72 0,56 0,46 0,52 

Indice de stabilité 
des ouvriers qual. 

OQST 0,42 0,60· 0,49 0,48 0,51 

Indice de stabilité 
des ouvriers spécial. 

OSST 0,37 0,57 0,32 0,27 0,50 

L'utilisation du logarithme de la valeur ajoutée modifie peu 
les résultats 

SO = 2859 Log [ VA/10] - 9075 
(385) (3238) 

mais semble intrinséquement plus adéquate car l~s écarts à la 
courbe de régression ne sont plus alors corrélés ni avec le 
salaire ni avec la valeur ajoutée par tête. · 

Plus intéressante est l a pos ition des secteur s de part et 
d'autre de la courbe de régression lorsque la valeur ajoutée 
par tête est maintenue constante : les écarts à la courbe 
semblent corrélés avec.des variables de qualité de la main 
d'oeuvre. 
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Finalement. le niveau relat1~ de quatre variables nous intéressant 
è savoir le pourcentage d'ouvriers, le taux d'encadrement de ces 
ouvriers. le salaire et l'indice ~e stab~lité nous semblent déterminées 
par les structures que traduisent grossièrement les variables VA, valeur 
ajoutée par t§te. et CT, indice de concentration. De plus, les écarts 
autour des niveaux moyens. tout au moins en ce qui ccincerne les salaires, 
nous paraissent pouvoir s'analyser en termes de variables de qualité 
de la main d'oeuvre ouvrière. 

IV - QUALIFICATIOMS VES EM.E_LOIS_ ET QUAUTE VE LA MAIN_p'OEUVr~.E OLJ..VRIERE 

Les qualifications ouvrières ne sont pas des catégories universelles 
enfermées dans des définitions techniques (même si l'on essaie pério­
diquemsnt . de les act~alise~). L'actualité nous rappelle souvent qu'elles 
sont un des enjeux des luttes des travailleurs. La substitution du 
capital au travail implique une déqualification des emplois que les 
travailleurs essayent de compenser en imposant par exemple une révision 
des méthodes de qualification diJ travail par l'entreprise. Comment réagit 
alors le "marché du travail". quel rôle jouent dans ce cadre les carac­
t~ristiques et qualités de la main d ' osuvre et particulièrement la 
formation initiale ? Depuis la définition précise des qua~ifications 
ouvrières dans les accords PARDDI - CROIZAT de 1947, définition qui 
siaccompagnait initialement de la donnée de la répartition des emplois 
selon ces qualifications ot de la fixation de la hi~rarchie des salaires, 
les pratiques ont largement êvoluées selon l es secteurs *. Ces qualifi­
oaùons avaient été établies sur la base du délai de formation nécessaire 
à 1 '~poque pour tenj.r 1 'emploi considéré~ Cette -formation peut être 
donnée par l'entreprise ou obtenue initialement dans le système d'ensei­
gnement. 

Nous nous attacherons particulièrement à voir le rôle joué par la 
formation technique courte , formation spécialisée d'une durée de troi s an­
nées** (en moyenne de 14 à 17 ans) sanctionnée par un diplôme. le 
Certificat d'Aptitudes Professionnelles (C.A.P . ) à spécialités nombreuses. 

Le tableau 3 donne les pourcentages' d ~ouvriers selon le sexe et la 
qualification titulaires de cette formation d'après les ~~~ments ' 
de 1962 et 1968. 

./ ... 

* Cf . M. DADDY [ 8 ] J .P. DAUBIGNEY [ B ] 

** Pour la période antérieure à 1970 qui ~ous intéresse. 
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Tableau 3 

-· 
0 u v R T E R s .1. 

-
HOMMES FEMMES 

--
qualifiés spécialisés qua ii fiés spécialisés 

·-· 

Recensement de 17 % 5,4 % 7 % 2,4 % 1962 
-

Recensement de 26 % 11 1 2 % 10,6 % 4,6 % 1968 

On peut apprécier la progression rapide de diplômés entre les deux 
recensements* . Les effectifs de femmes ouvriers étant de 4 à 5 fois 
inférieurs à ceux des hommes. les titulaires d'un C.A.P. sont peu 
nombreuses (45.000 en 1968) ; de 98.000 en 1962, le nombre d'ouvriers 
spécialisés diplômés d'un C.A.P. s'élève en 1968 à 233 . 000. 

Le critère de la formation .!:_equi~· pour occuper un poste reste un des 
principau~ critères "objectifs» pour analyser la qualification réelle 
d'un emploi. Un gro~pe de chercheurs du Centre d'Etudes de l'Emploi [10] 
a établi è priori urie grille d'analyse des qualifications réélles de 
quelques emplois industriels déclarés qualifiés par les employeurs. 
Après avoir exclu un certain nombre d'emplois dont la qualification 
était purement et simplement salariale; les auteurs ont distingué : 

des ouvriers spécialisés qualifiés qui ne se distinguent de l'ouvrier 
spécialisé que par la responsabilité, la variété des opérations sim­
ples ~ effectuer, ou l'existence d'une opération plus difficile. 
Aucune formation initiale n'est requise. 

- des ouvriers d'équipements industriels ou surveillants opérateurs, 
pour l~squels une formation généra l e est appréciée. 

* 

** 

des ouvriers de corps de métier industriel, ouvriers de fabrication, 
d'outillage ou d'entretie~ pour lesquels un C.A.P. est le plus souve~t 
exigé. 

des ouvriers de corps de métier artisanal qui assurent eux-mêmes la 
réalisation d'un objet ou d'un service pour leEJquels, à priori, le 
C.A.P. est une formation souhaitée**, 

A titre de comparaison, soulignons que le~boom»de l'enseignement 
supérieur a fait passer pendant la même période le pourcentage 
d'ingénieurs titulaires d'un diplôme supérieur au baccalauréat de 
59,8 % à 63,9 %. 

Dans l'enquête réalisée par les auteurs figuraient surtout de grosses 
entreprises où cette dernière catégorie d'ouvriers est peu représentée. 
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Le tableau 4 donne un aperçu des résultats par secteur d'activité 
économique. 

Tableau 4 

Proportion d'ouvriers spécialisés, d'ouvriers spécialisés qualifiés 
et des autres ouvriers qualifiés au ·sein des 

catégories d'activité économique 

Catégoiie d'activité économique 

Mines 

Batiment et travaux publics 

Production, 1ère transf. des métaux 

Ensemble mécanique : 

- automobile 

- Aéronautique 

- mécanique générale 

Construction électrique 

Verre et mat. de construction 

Pétrole 

Chimie 

Industries alimentaires 

Habillement et travail des 
étoffes 

Cuirs et peaux 

Bois et ameublement 

Papier carton 

Industries polygraphiques 

Autres industries 

Ensemble 

Source : C.E.E. op. cité. [10] 

Ouvriers 
spécial. 

49,1 

62,6 

70,0 

50,9 

58,2 

20,6 

48,7 

53,8 

65,0 

56,5 

65,8 

77' 5 

11,6 

72,8 

77' 5 

73,7 

49,6 

36,3 

55,0 

Ouvriers 
spécial. 
qualifiés 

38,3 

10,9 

8,7 

8,6 

8,9 

3,5 

10,8 

16,6 

5,7 

•1 '2 

13,2 

. 4' 4 

80,7 

10,5 

8,3 

0,6 

10,6 

8,6 

12,9 

Autres 
ouvriers 
qualifiés 

12,6 

26,5 

21,3 

40,5 

32.,9 

75,9 

40,5 

29,6 

29,3 

42,3 

21,0 

18,1 

7,7 

16,7 

14,2 

25,7 

39,6 

55,1 

32,1 

Le pourcentage d'emplois réellement qualifiés . c'est-~-dire requérant 
une certaine formation initiale est en moyenne de 30 %, alors que 
dans l'enquête sur les salaires 52 %des emplois sont déclarés comme 
qualifiés~ A l'exception des secteurs de l'aéronautique , du pétrole, 
des industries alimentaires, où il est inférieur à 5 %, et des mines 
où il dépasse 70 %, le pourcentage d'ouvriers spécialisés qualifiés 
parmi les ouvriers qualifiés varie entre 20 % et 40 % . 

. / ... 
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On peut se demander si le pourcentagt:J d'emplois réellement qualifiés 
ainsi isolé ~autres ouvriers qualifiés" du tableau) ne fait pas 
partie des variables largement déterminées par les données de struc­
ture comme valeur ajoutée par tête et concentration. 

Les travaux du C.E.R.E.Q. * ont mbntré, entre autres. qu'il faut 
renoncer ê établir un déterminisme étroit entre type d ' équipement 
productif et structure dès qualifications ouvrières . Ceci nous 
conduit à supposer une indétermination relative à un moment donné de 
cette proportion d'emplois qualifiés, indétermination qui ne contredit 
pas la tendance générale au cours du temps à la déqualification des 
emplois**. 

Le t~bleau 4 explique pourquoi les données statistiques ouvrières 
concernant les qualifications peuvent varier selon qu'elles ont pour 
origine l'employeur, qui surqualifie les travailleurs . ou les salariés 
eux-mêmes, qui tendent à témoigner de la déqualification réelle des 
emplois. C'est ainsi que C. BAUOELOL R. ESTABLET, J. MALEMORT [3 ] 
expliquent les écarts considérables qu'ils observent entre les quali­
fications ouvrières par secteurs tirés du recensement (origine :, 
déclarations individu8lles) et celles publiées par le Ministère du 
Travail à partir de doc~ments fiscaux ~emplis par l'employeur (source 
aussi de l'enquête INSEE sur les salaires que nous utilisons). Nous 
devons nous attacher par la suite à distinguer la déqualification des 
emplois de la surqualification des travailleurs . 

Quel rôle joue la formation des travaillBurs ? Peut-elle, dans le 
processus de répartition sociale des postes et des rémunérations, dans 
la mesure d'indétermination qui leur reste, nous servir d'indicateur 
comme la valeur ajoutee par tête à un autre niveau de détermination ? 
Cette symétrisation des rôles n'existe pas ; la donnée de la qualité 
(en termes de formation) de lâ main d'oeuvre n'achève pas de déterminer 
qualifications et rémunérations ; mais tel parait bien être ce vers 
quoi tend sa dynamique propre. 

Si elle n'y parvient pas entièremen~, c'est que nous sommes entrés 
dans le champs d'un processus de détermination conflictuel entre les 
agents que nous considéions (employeurs et employés), processus oQ 
chacun va essayer d'acquérir son autonomie, d'imposer sa règle du jeu. 
Le système d'enseignement est un moyen pour les deux parties d'attein­
dre cet enjeu . 

La demande de formation initiale est forte et autonome ; nous avons 
vu avec quelle rapidité, alors que la population ouvrière était stable. 
s'est accru entre 1962 et 1968 l e pourcent age de diplômés. 

* 

** 

Centre d'Etudes et de Recherches sur l'Emploi et les Qualifications. 
Voir en particulier l'article de A. O'IRIBARNE 8 1 ]. 

Tendance temporelle que notre étude statique ne peut mettre en 
évidence et qu'il est difficile de préciser comme nous le verrons 
par la suite. Voir AZOLJVI [ 2 ] p. 17 et C. BAUDELOT, R. ESTABLET, 
J. MALEMORT [3 ] p. 115. 
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Elle ne repond pas è des besoins de main d'oeuvre qualifié~ : le 
pourcentage d'ouvriers spécialisés diplômés a plus que doublé 
pendant 1~ même temps. La comparaison qu~ l'on peut faire des 
prévisions de "besoins" et de "ressources" de formations techniques 
courtes tsans tenir compte de la déqualification des emplois ou de 
la surqualification des travailleurs) fait apparaître des excédents 
de formation considérables*. 

Dans la même optique. on constate que la formation initiale des 
tiavailleurs est d'autant plus poussée selon les régions qu'il est 
difficile d'y trouver un emploi **. 

Dans l'emploi, on insiste gé11éralement beaucoup sur les critères 
d'embauche. ceux ci peuvent ~t~e récents. leur continuité non 
assurée, et l'on néglige de constater qu'à l'intérieur d'une entre­
prise la mutation des emplois va laisser comme seul critère de 
qualification, lors de la répartition interne des postes, la for­
mation initiale ***. 

Cette tendance serait particulièrement nette d6ns les gr~ndes 
entreprises et les secteurs en mutations. ce d'autant plus que le 
pouvoir syndical y est fort et la pratique des conventions collec­
tives répandue ****. Cette évolution oterait è l'employeur indiDec­
tement le contrôle des qualifications, surtout en période d'abondance 
de diplômés. 

Dans la mesure du possible, les entreprises vont donc essayer de 
développer d'autres critères, de valoriser une formation maison. 
l'ancie~neté, de se dégager en quelquS~ sorte de~ contraintes que 
représente un système d'enseignement par les titres qu'il donne et 
les règle~ de répartition de~ postes qui peuvent s'attacher è eux 
en période de mutation des emplois . 

* 

** 

*** 

**** 

. / ... 

Cf. C.E.R.E.Q. Dossier n° 4, Juin 1972 - Les possibilités 
d'Gmploi selon les qualifications acquises dans les formations 
initiales. 

Cf. Note du Ministère de l'Education Nationale M.E.N. "Le place­
men~ des jeunes è la sortie d'un C.E.T. en 1970" 
Source DIPRE 12, Avril ~72, n° 4240 

C.E.R.E.Q. Document n° 12. Mars 1973 - "Accès à la vis profes­
sionnelle des jeunes - façade méditerranéenne~. 

En d'autres termes, sur le marché interne è la firme, l'emploi 
va de moins en moins déterminer la qualification de son titulaire 
par suite des mutations qui l'affectent. 

La date historique de la signature de cette convention collective 
nationale que furGnt les accords PARODI-CROIZAT est à cgt égard 
significative. 
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* si l'entreprise ne peut développer ses propres règles 1 pour 
préserver son autonomie. elle cherchera è employer une main d'oeuvre 
soumis~ è d'autres contraintes, et pour lesquelles l'effet du diplôme 
ne joue pas. 

Ce processus ne doit pas être sans effet sur la hiérarchie·des 
salaires selon les qualifications dont on peut se·demander è priori 
sur quoi elle "tient", si ce n'est peut-§tre sur la qualification 
réelle de quelques emplois~ 

Nous avons volontairement peu insisté sur les nombreuses spécialités 
(378) ~ue présente le diplôme do formation technique courte et les 
possibilités d'esquive que cela offre ê l'entreprise. Si l'on regarde 
la répartition dss effectifs dans ces spécialités pour les métiers 
industriels qui nous intéressent. on s'aperçoit que pour les hommes, 
mis è part le batiment **. plus de 80 % des diplômes correspondent è 
une dizaine de spécialités (impliquant parfois des connaissances 
assez voisines) ***. La multiplicité des di plômes constituerait 
plutôt une richesse d'un autre ordre, il n'est qu'è consulter la 
liste de to~s les artisanats concernés pour s'en convaincre. 

Pour vérifier quelques unes des propositions -précédentes. nous nous 
sommes référés è d'autres données ayant pour origine non plus l'employeur 
mais le salarié lui-même. L'enquête sur la formation et la qualification 
professionnelle en 1970 rénlis§e par l 1 INSEE nous a permis d'avoir 
les emplois ouvriers selon la qualification et le niveau de formatio~ 
initiale pour 23 secteurs d'activité économique. 

Nous désignons par EQ les pourcentages par secteur d'activité écono­
mique d'emplois qualifiés selon les déclarations du salarié~ par OQ 
les pourcentages des qualifications données par l'employeur (enquête 
salaires). 

Alors que nous avons constaté une certaine corrélation entre VA et nn 

r ( V,C... , OQ ) = 0 , 4 6 

aucune corrélation n' apparait entre VA et EQ 

* 

** 

*** 

r (VA , EQ) == -- 0,02 

Ce qui coûte car cela implique ou des moyens autonomes de formation, 
ou des coûts salariaux plus élevés par suite de qualifications 
nombreuses. 

OQ la division des corps de métiers et la multiplicité des petites 
entreprises artisanales doit donner lieu è un processus de répar­
tition autonome mais reproduisant le processus général. 

Métiers de la forge (chaudronnier, soudeur), métiers de la mécanique 
(~justeur, mécanique générale], ouvriers sur machines outils 
(tourneur, fraiseur). métiers de l'électricité et de l' é lectro­
mécanique (monteur, électro-technique, électro-mécanicien). 
Source document M.E.N. : »Résultats des examens de l'enseigne~ent 
technique - 1966/67n. DOC II SC IV n° 3305 - Janvier 1369. 
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Si, comme nous l'avons postulé , le diplôme a, de facto. une certaine 
capacité potentiel~e è entrainer la qualification de son titulaire, 
ne serait-ce que pour des raiébns de critères internes à l'entreprise 
de répartition des emplois, faute de pouvoir mettre en place d 1 autres 
politiques certaines entreprises vont chercher è diviser radicalement 
leur personnel en éliminan~ · cette potentialité par .l'emploi de _femmes 
ou de travailleurs immigrés, catégories sans formation init iale ou 
tombant sous le coup d'une autre hiérarchie (obligations domestiques 
pour la femme, ·immigration conditionnelle pour le travailleur étranger) 
et qui. de ce fait, vont occuper des emplois mal payés à la fois 
cause et conséquence prévue de leur instabilité. 

Ceci n'est en rien inéluctable et doit , pour perdurer ; s'appuyer sur 
des conditions locales d'emploi accentuant la dépendance de ces caté­
gories (absence d'équipements collectifs pour les femmes , isolement 
des étrangers). 

Nous pouvons voir si les corrélations de quelques variables avec le 
pourcentage de femmes parmi les ouvriers corroborent nos propositions. 

Tableau 5 

VA CT EQ5 EQ6 ES5 ES fJ OQ 
·-

% de femmes 
chez les FO - 0,37 - 0,47 - 0,12 - 0, 34 0,54 - 0,08 - 0,43 
ouvriers 

-
EQ5 pourcentage d'emplois ouvriers qualifiés occupés par un diplômé 
EQB = pourcentage d'emplois ouvriers qualifiés occupés par un non diplômé 
ES5 = pourcentage d'emplois ouvriers spécialisés occupés par un diplômé 
ESB pourcentagt-J d'emplois ouvriers spécialisés occupés par un non diplômé. 

La liaison faiblement négative entre pourcentage de femmes chez les 
ouvriers et valeur ajoutée par tête ou indice de concentration relativise 
nos propos. 

La corrélation entre ES5 et FO est intéressante et peut traduire lr~mploi 
de femmes dans des secteurs oO effectivsment le diplôme n'implique pas 
la qualification, 

Cette catégorie ES5 représente en moyenne 22 % des ouvriers hommes. 
soit autant que ES6. 

ES5 est en outre corrélé négativement avec le pourcentage d'ouvriers 
qualifiés estimés des deux f açons 

r (ES5 , OQ) = - 0,4 r CESS • EQ) - 0,80 
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Les variables EQS, EQ6, ESS, ES6 ne sont apparemment pas liées 
aux variables d~ structure VA et CT*~ à l'exception notable de 
EQ6, ~~plais qualifiés tenus par des non diplômés, qui est corrélé 
positivement avec l'indice de concentration CT, venant confirmer 
la tendance affirmée des grandes entreprises à adopter des politiques 
de qualification indépendante du diplôme. 

Tableau 6 
--

EQS EQ6 ESS ES6 

VA - 0,13 0:. 27 - 0,11 0,13 

CT - 0,10 0,49 -· 0,31 0,13 

Enfin, on s'attend ~ ce que l'emploi de diplômés comme ouvriers 
spécialisés ESS, soit encore moins fréquent dans les secteurs liant 
qualifications et diplômes que dans ceux ayant une politique indé­
pendante de qualification : 

r CESS , EQS) = - 0,61 r CESS , EQ6) = - 0,42 

L'analyse des salaires des ouvriers qualifiés et spécialisés va 
nous ~ournir quelques "commencements" de preuve supplémentaires. 

V - HIERARCHIE tJES SALAIRES OUVRIERS~ QUALIFICATIONS ET DIPLOMES 

Nous allons. essayer de percevoir l'effet de la formation initiale sur 
la rémunération ouvrière à l'aide des données sur les salaires dont 
nous disposons : à savoir les salaires des ouvriers qualifiés, SOQ, 
et les salaires des ouvriers spécialisés, SOS, pour 21 secteurs 
d'activité économique (enqu~te INSEE sur les salaires 1970) **. 

Pour juger de cet effet, nous devons tenir compte de l'analyse de la 
pratique des qualifications faite au paragraphe précédent. Les corré­
lations entre .structure des emplois et salaires ouvriers ne laissent 
apparaître comme seule liaison significative qu'une corrélation 
négative entre le salair~ moyen des O.S. (SOS) et .le pourcentage 
d'emplois non qualifiés tenus par des diplômés . (ESS). 

* Alors que OQ, pourcentage d'ouvriers qualifiés selon l'employeur, 
est corrélé avec VA et CT . 

L'effet du C.A.P. sur les gains tel qu'il ressort des profils 
age-gains établis par L. LEVY GARBOUA à partir de l'enquête 
INSEE- F.Q.P. 70 se réfère à une population plus vaste incluant 
tous les salariés titulaires du diplôme, en particulier les 
employés et les contremaîtres, et tous l es secteurs d'activité 
économique. 
Cf. L. LEVY GARBOUA "Les profils age~gains correspondants à quelques 
formations type en France" CREOOC 1973. 



SOQ 

sos 

Tableau 7 

Coefficients de corrélation entre 
salaires moyens ouvriers et type d'emplois 

---· .. ·--·--
-~-~~ EQ5 EQ6 ES5 

---·-
0,19 0,11 - 0 , 3 - 0,~,02 
0,13 0,19 - 0,4 0,05 · -· 0,14 ----·.t.--.... __ ._...,_ ·--. -·--
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--
VA 

0,49 

0,58 

Nous allons Voir si l'effet de ces types d'emplois . sur la rémunération 
apparait en liaison avec les variables de structure qui nous ont servi 
à différencier les pratiques de qualification a u paragraph~ précédent. 
Nous avons pour cela testé quelques régressions liant le salaire SOQ 
(resp. SOS) à la valeur ajoutée par tête VA, à l'indice général de sta­
bilité des ouvriers ST * et au pourcentage de diplômés dans cette catégorie 
EQ5 (resp. ES5) : 

SOQ 175 VA + 6890 ST + 38/0 EQ5 + 7650 R2 
(58) (2480) (1420} (1950) 

0,4 

sos 166 VA + 4560 ST - 6 'i40 ES5 + 9480 R2 = 0,52 
(44) ( 1830) ('1850) (1430) 

où VÀ est en dizaine de milliers de francs 1970, ST, EQ5 et ES5 des va-
leurs comprises entre 0 ot 1 . 

Les coefficients des diverses variab les sont dans l'ensemble significati­
vement non nuls, mais le pouvoir explid~tif de ces régressions n'est pa~ 
trés élevé (R2 = 0,4 ; R2 = 0,52) 

Ces résultats s'accordent assez bien aux analyses antérieures, l'effet 
négatif ~e ESS montre que ce type ds situation se rencontre dar1s des 
entreprises où l es s a l a ires des ouvr iers spécialisés sont particulièrement 
bas ** . Pour préciser l'effet positif sur la rémunération des ouvriers 
qualifiés du pourcentage de diplômés nous avons reporté sur un graphique 
en abcisse le salaire SOQ. e n ordonné le pourcentage d ' emplois qualifiés 
tenus par des diplôm§s QD = EQS 1 EQ5 + EQS. 

La configuration généraledu nuage est report ée sur la figure 1 (è l'excep­
tion des secteurs de l 1 oxtraction des minerais de fer et de l'industrie 
sidérurgique). 

* 

** 

·---!;.. 
SOQ 

Cet indice de stabilité est li é è ' l'indice de concentration CT mais 
est plus actualisé puisque tiré de l'enquête Salaires 1970. 

Sans que l'on puisse savoir si leE titu l aires du diplôme touchent un 
salaire plus élevé , c.e qui baisserait encore plus celui des autres 
ouvriers spécia lisés . 
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La figure 1 exprime le latitude relative avec laquell8 les secteurs à 
hauts salaires qualifient leur main-d'oeuvre sans référence au diplôme. 

La qualité de nos données nB nous permet pas de c~ractériser plus avant 
l'effet du diplôme sur les rémunérat i ons ouvrières, mais no~s pouvons nous 
interroger directement su::·· 1' écart de saJ.aires entrB ouvr:::e,: qtJali fj.é e.t 
ouvrier spécialisé se lon les secteurs. Si l'on rBpo~te ces salaires SOQ 
et SOS sur un grDphique, il e;d.sts P'ïtre les cir::u;< ;nanifcstemEmt une rela·­
tion linéaire de bien meilleure qualit6 que cellos nue nous avons essay§ 
de tester précédemmr=mt. r:o11.rne r:m témo:i.gnc J. 3 régre~;;üo n simple r;;Jivailte : 

SOQ ~ 1,23 SOS + 257 P2 .. 0 ·C'~ ' ... ..d 1 

(0,14) (1720) 

Cependant le cos fficient de SOS n 18st paA signific~t·=vement différent de 
1 et la constante n' es t pas uignificativement différento de zéro, nous ne 
pouvons donc préciser la rela tion ontre SOQ at SOS. Si l'on exclut les 
secteurs du Pétrole e t des Industries Polygrcphiques uQ les salaires ou­
vriers sont élevé s et J.a qualH'j.cation rt-:l2t:Lvement rr,:i ew< rémunérée, la 
régression simple entre SOO ct SOS deviant 

SOQ = 0,874 SOS + 

(l).100) 
~-3~18 

( ·]231 ) 
2 ( .. u 1 ô2 

où la constante est signifj~ativemsnt différento de z~~o. mais où l e coef­
ficient de SOS ne dH-F8re !~, EJs s:l.g•~ :i_f:Lct~t:i.vsment c!8 1. 

Les salaires des ouvriers ~JpécüJl .i nét; voî:·ir:ml: de 9 500 r·. à 15 000 F. alo:c:; 
que ceux des ouvr iers qua ~:. :i-fi és ved ont cie 12 000 F. t. 'l7 ClOO f. ( sectetù·· ~~ 
du Pétrole et des InduGt~·:Las PoJy~;:).'f!p h :i_qiJG~~ e~~:.:l us GIJ :tss sa l aires sont 
supérieurs è 20 DOC F. ) 

Le rapport des sala:•.res LSCQ : SOS ) tend i~ s' JbEü s:::e:c-· lorsqllf:l 1 'on passe 
des secteurs à bas ~l.:JlélÜ'es atJX L~ c>r~teurs ij s a1aires ~~lGvé::; (de 1.30 c 1 , 15) 

La qua lificetiCl n 8<.Jt rr: lat:!.vsment p lus vt:lJ.cr··i.sé? d :' . : ~ 1Ps secteurs à faJbl r:::::; 
salaires. Celt:l peut tr·::Jdu:i.re à :t::: ·Po :\.::.: ];.3 nei:te cl:Lvi:::ion t-3 :-tb:ntenw~ entr2 
personnel qualifié (i~pl6m~ e n généra l) et pnrs onnel 11on qualifié (diplômé 
ou non) dans l es se :t::Ul'S è ha,; ~Ja l o:Lro::. , ct 183 conséquoncgs d'une prc·J·­
tique assez large (e·: assez :.i.nd• 'p::mcJanbJ du d:i::,JlLmcd dos qudli. f i. cations 
dans les secteurs Èl , 1•3 Ut s sa laires, Quarr~: ou ni v •:::au c!~~ l' écart nntre 
salaire d'ouvrier cpli:·Hfi 8 nt sal!.~L·e ci ' nl..: vri r3J.' spécialJ.n6 , i l rsste pro­
che de ceux re"hmus r:e:·;s l es accm~ds Pf\F:lJOI-CRIJJZP,T qtri s '5.nsp:Lraient eux­
mêmes des 8cart s obs8.:'1Jés entr~:< qual:i fic;3tion <: a ux époques précéiJentes '~< 
(conve ntion de. l a m§l; Jllurg:Lr:: ll8 ~. a :cég:>:m par:i s:Ï.8'!ir• 1936, enquêt es 
salaires de 1943), C,!t te rir;ü:IHé ne s :i.gnj.fJo pr1s ouo J.a hiFirarcilie des 

salaires ouvriers n' 8v l l. un pas dcll'l son :;r,sernlJ1o, rr.:ü~.: que cette évolution 
se ferait pJutôt pai' .E.' bia:is des pn1ti'll'E:s cJe qua l::.fj.cations, Lss exc ep·­
tions important as des sE. cteurs c1u Pétro.i:1 ct cle s Indu~; ITies PoJygraphiquGs 
montren t que .l'on ns pr: . ·f: conclul~e à tm3 t::mdnr.c~3 géné:raléJ a u tassement 
de la hi érar c hie qL".:. or -,·eri"nt C.'L' ~,J j_e :c 13<:1 as pee t ?, '; Jnflictuels. Nous 

-·---- .... -- ---- ooo -- o< O ·-- 4- - ~ -M-- 0- . -

* Les accords Pi\ROOI -C ~[ 12:.\T ru::Lcnn~ nt un r1ombr e de cJ.assi fi cation 
bea ucoup ;Jlus élsvé : ' ~ :i.squ '_ï_ü; rEs:: :i.ng ue rrt :z type~, d ' ouvri.Grs spécie­
lisés, et 3 typr~s d' r l. vr:1.8rs .qunJJ·F:U3s . J . ~-, .. Oulib2.gney ét montré [ ~J ] 
que c es subdJ visi.on::s 8.: ':'i.en"t: .. mijmE: qour cHl seul s :<CÜ>Ur, lar g8m:mt 
d [~p é';s:JÉ:IJS et n' e><p1Lj' J'·) . ' r/~ qt.: '_, ne +;ré ·: fa:LbJ.o o.:lr"t:L'3 r. ! r~ l a var:Lanc2 
des salajrGs clr;s ouvr .C' C' qu;1~.~ '-' :1.3' ou s~H§c:laJL:: é :>, 
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nous sommes attachés au rale et à la valorisation de la formation initiale 
car elle nbus semblait occuper une place stratégique importante dans le pro­
cessus de répartition des postes et des qualifications. Nous avons décrit 
une situation statique où cette formation n'était qu'une des composantes 
de la qualification dans les secteurs è salaires élevés, et jouait le rôls 
de condition nécessaire d'accès è un poste qualifié dans les tecteurs à 
bas salaires sans ôtre suffisante pour obtenir avec pertitude un tel 
emploi. D'autres variables comme la localisation du "marché", liâge et 
l'expérience professionnelle sont utilisés dans ce processus, nous n'avons 
pu les repérer et avons seulement rappelé l'importance d'une localisatio~ 
rurale par exemple pour permettre de bas salaires, ou l ' utilisation de 
l'ancienneté pour échapper ê une qualification trop liée è la formation 
initiale. 

VI -· CONCWSIOfJS; 

Nous avons confronté des données de sources var~ees ce qui certes, 
permettait de montrer l'hétérogénéité de qualifications utilisées couram­
ment mais rendait plus aléatoire la fiabilité de quelques analyses statis­
tiques ; nous pensons que la cohérence de plusieurs résultats palliait cet 
inconvénient, 

L'analyse de l'ùtilisation et de la valorisation de la formation technique 
courte selon les secteurs a été tout d'abord située dans le cadre d'un 
processus général de développement des activités économiques qui imposait 
à notre problème certaines contraintes = niveau relatif des salaires, 
degré de stabilité de certaihs emplois, rapport entre ouvriers et non 
ouvriers. Nous avons caractérisé les pratiques de qualifications du 
travail par l'employeur en les distinguant .à la fois de la qualification 
»réelle" de l'emploi, estimGe sur la base "technique" des taches requises 
ou "sociale" de la responsabilité encourrue, et de la qualification per­
sonnelle de la main d'oeuvre · que lui confère entre autre sa formation 
initiale. 

L'analyse des salaires moyens par qualification nous a montré que l'effet 
du diplôme n'apparaissait, au niveau aggrégé du secteur, que compte tenu 
des diverses pratiques de qualification, pratiques que ces analyses de 
salaires moyens on~ indirectement confirmées. Dans lo cadre de cette étude 
l'aspect dynamique et conflictuel n'a pu être illustré : pour "animer" 
l'analyse descriptive des qualifications et des salaires il faut trés 
concrètement retracer l'"histoire " de ces "points", de leur "écarts" 
à la tendance . 

Ce but eut été indirectement atteint en parlant plus expli­
citement des secteurs d'activités économiques (il est significatif que 
nous ayons été obligffide spécifier les secteurs du Pétrole et des Industries 
Polygraphiques), mais cette historicisation indirecte eût pu faire croire 
à la réalité du secteur d'activité comme tel sur J.e marché du travail (cas 
extrême peut ê'tre des Industries Polygraphiques). 

Cet aspect conflictuel ne transparait pas uniquement au niveau des pra­
tiques revendicatives en matière de classifi cation, il apparait aussi dans 
les revendications contradictoires des employeurs co~cernant le système 
de formation 

* cf. C. GRIGI\JON [ 1 5 ] 
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Le système d'enseignement technique court semble en effet devoir répo~dre 
à plusieurs exigences qui s'opposent : 

- satisfaire une demande massive de formation,conç~comme promotionnelle 
par les fils d'ouvriers et d'agriculteurs qui en sont les principaux 
receveurs. 

- adopter la formation aux "besoinsN de l'économie, c'est-è-dire donner 
une formation qui soit "appréciée» au sens propre par les entreprises. 

Or notre analyse tendrait ~ conclure sur ce dernier point que les entre­
prises à salaires élevés que vise naturellement le système d'enseignement 
(aspect promotionnel plus net, technologie plus avancée) sont aussi celles 
qui cherchent à réduire le rôle d'une formation purement extérieure à 
l'entreprise, alors que les êntreprises ~ bas salaires. si elles utilisent 
les diplômés et leurs connaissances ne le font et ne le reconnaissent que 
de façon trés restrictive. 

L'enseignement technique court nous semble fournir à l'analyse économique 
du rôle de l'éducation l'axemple d'une formation peu à même de remplir 
le rôle technique pour lequel elle est explicitement conçue car les 
»besoins" du monde professionnel sont contradictoires et changeants, 
mais investie •' du fait de cette mutation croissante des emplois, d'un 
rôle social plus important. 

Ainsi peut-on chercher à expliquer pour partie l'absence de tendances 
régulatrices à l'apparente surproduction de diplômés que traduit la diver-· 
gence grandissante entre "besoins" et ressources de main d'oeuvre 
diplômée. 

On peut s'interroger sur les cons8quences cl' une '!Elle situation; 'se traduit­
elle par une dévalorisation du diplôme? Notre analyse tendrait à montrer . 
que, si dévalorisation il y a, elle ne saurait être uniforme~ c'est-è-dire 
atteindre pareillement tous les diplômés, et qu'au niveau global le 
nombre croissant de diplômés accroit directement de son seul fait et in­
directement par effet d'entrainement le coOt relatif du tra0~il par 
rapport au capital. 

Nous avons là un effet en retour du second niveeu de détermination sur 
le premier, oQ l'évolution du prix relatif du travail joue un rôle moteur, 
effet en rAtour qui vient préciser l'articulation existant entre les 
deux niveaux de détermination que nous avons essayé de distinguer. 

Pascal PETIT 

Avril 1975 
CEPREMAP - ERA CNRS 153. 
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DISCUSSION 

MademoiseZZe VINOKUR introduit sa discussion en faisant remarquer 

que le rapport de Monsieur PETIT est irtéressant par le nombre important 

de problèmes qu'il soulève en même temps que par son ambition qui ne 

se retrouve pourtant pas dans son titre. 

Cependant, contrairement à ce que prétend l'auteur au début de 

son rapport, ce texte s'appuie sur un certain nombre d'hypothèses 

théoriques que Melle VINOKUR va s'efforcer d'expliciter. 

Le discutant va d'abord di~tinguer deux approches qu'elle parti­

cularise comme étant des approches globales : la théorie du capital 

humain et la Cl es) théorie ( s) du filtre. La première, la théorie du 

capital humain, se particularise par le fait que .ce sont l es caracté­

ristiques propres de l' i ndividu qui déterminent l e salaire (éducation 

+productivité .+ salaire). Par contre la théorie du f iltre privilégie 

l'offre d'emploi en ce sens que ce sont les entreprises qui influent 

sur le salaire. 

Un troisême type d'approche peut être vu dans la théorie de la 

segmentation du marché du travail mais cette analyse n'est pas une 

approche globale, 

L'approche de Monsieur PETIT, affirme Mademoiselle VINOKUR, est 

donc une analyse globale, s'inspirant à la fois de la théorie du ca­

pital humain comme déterminant des salaires et de la théorie du 

filtre comme déterminant des emplois. 
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Donc. en première conclusion, Mademoiselle VINOKUR fait le lien 

entre les deux processus énoncés par Monsieur PETIT et les deux ap­

proches théoriques globales. 

Monsieur PETIT intervient alors pour affirmer qu'il n'est pas 

d'accord sur l'analyse faite par Mademoiselle VINOKUR sur le second 

processus où l'offre de travail serait déterminante. 

MademoiseZle VINOKUR poursuit ensuite sa discussion en soulevant 

les trois points suivants 

- la démarche empruntée ~ar Monsieur PETIT n'est pas en contra­

diction avec la théorie de la segmentation du marché du travail. Ce­

pendant, la démarche suivie dans ce texte est de type macro-économique 

c'est donc en ce sens qu'elle est incompatible avec cette théorie. 

- Monsieur PETIT utilise une méthode d'analyse de type sttique 

on comprend mal albrs l'utilisation ae concepts dynamiques tels que le 

terme "processus". 

- Hormis le reproche sur l'ambiguïté de certains termes utilisés 

dans ce texte, Mademoiselle VINDKUR met l'accent sur l'interprétation 

hardie de certans résultats notamment en ce qui concerne les titulaires 

d'une "formation-maison". En effet, Monsieur PETIT affirme que les 

grandes entreprises préfèrent développer un système de formation extra ­

système éducatif afin de pouvoir moins rémunérer ces personnes. Or, 

Monsieur PETIT affirme par ailleurs que ce sont les grandes entreprises 

qui versent les salaires les plus élevés. 

Mademoiselle VINOKUR en conclut alors que Monsieur PETIT semble 

oublier qu'il existe des segments sur le marché du travail. 
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* ENSEIGNEMENT SUPERIEUR COUR'r ET PIEGES DE L'ACTION COLLECTIVE 

---·----------------------------------------------------------

par Raymond BOUDON, Phiiippe CIBOIS, Janina LAGNEAU 

Dans les années 1960, l'autorité politique devint, dans la plupart des 

pays européens et plus généralement dans l 1 ensemble des sociétés industrielles 

de plus en plus consciente des difficultés engendrées par la croissance des 

effectifs de l'enseignement supérieur traditionnel. L'augmentation de la 

dèmande d'enseignement était tenue par les plus optimistes comme responsable 

au moins partiellement de la production de biens collectifs désirables comme 

l'augmentation de la productivité ou de la participation sociale. Mais, d'un 

autre côté, il était clair qu'un nombre non négligeable et probablement crois­

sant d'étudiants obtenaient des emplois qui., par leur nature et les rémunéra­

tions qui leur étaient attachées, au sens large du mot (rémunérations économi­

ques et sociales) n'étaient pas différents d'emplois qu 1 ils auraient pu obtenir 

avec un nombre drannées d'études sensiblement inférieur à celui qu'ils avaient 

connu. 

Cette situation posait un problème politique important : elle était 

indésirable non seulement du point de vue des individus, qui tiraient de plus 

en plus fréquemment des rémunérations non équitables de leur investissement 

scolaire, mais elle était également indésirable du point de vue de la collecti­

vité, puisque dans la plupart des pays européens, le système éducatif est financé 

non seulement par ceux qui en retirent des bénéfices privés directement mais par 

l'ensemble de la collectivité. 

* François Bourricaud, Albert Hirschman, Mancur Olson, David Riesman et Gordon 
Tullock ont présenté d'utiles remarques soit sur cette version soit sur une 
version antérieure de cet article. Qu'ils en soient vivement remerciés ici. 
Conformément à la tradition désormais établie nous utilisons l'expression d'ac-
tion collective là où celle d'interaction conviendrait mieux. Il est malheu­
reusement difficile d'imaginer un mot évoquant convenablement le type de situa­
tions traité où des individus interagissent sans se connaitre. 
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On comprend donc qu'un effort ait été fait â ce moment dans la quasi 

totalité des nations industrialisées pour développer ce qu'on appelle d'un 

terme générique l ' enseignement supérieur court : il s'agissait deoffrir aux 

futurs étudiants la possibilité de choisir entre l'enseignement traditionnel 

et un enseignement nouveau, plus court, qu ' on s'efforça de définir de manière 

suffisamment attrayante pour entraîner une décélération de la courbe de 

croissance des effectifs de l 1 enseignement traditionnel. 

L'impression générale qu ' on tire des premières années d'expérience est 

celle d'un relatif échec : le nombre des étudiants qui choisissent de s'inscrire 

dans les nouvelles institutions rGste très inférieur aux attentes dans de nom-· 

breux pays, dont la France. Pourquoi ? Il y a, à cette quest1on, deux types de 

réponse. La première est la théo:r:ie du bad bargain , c1e la mauvaise affaire : 

les institutions d'enseignement supérieur court proposent certes aux étudiants 

potentiels des études représentant un investissement individuel moins lourd 

en temps et en manque à gagner, mais elles ne leur offrent en compensation de 

cet investissement que des rémunérations sociales très inférieures à celles de 

l'enseignement supérieur long. Pourquoi s iêtonner alors que peu d'étudiants 

se laissent séduire par ce leurre ? Seuls ceux qui en l'absence d'institu-

tions d~enseignement supérieur court auraient arrêté leurs études à la fin du 

cycle secondaire peuvent y voir un intérêt. 

Une autre théorie possible, que nous chercherons à développer ici est 

que la création des institutions d'enseignement court a, dans certains cas R, 

créé une structure d ' action collective telle qu'en effectuant des choix rai­

sonnables les individus obtiennent des résultats défavorables à la fois pour 

eux-mêmes et pour la collectivité. Cette structure d'action collective est à 

la fois parente et dis·tincte de la fa.11euse structure du dilemme du prisonnier. 

Il est utile pour la compréhension de la troisième partie de cet article de 

rappeler d'un mot cette structure, dont la découverte r emonte certainement au 

moins à Jean-.Jacques Rousseau et qu'on a 1 'habitude de qualifier de "dilemme 

ii Explicitement : dans le cas où l'accès à l'enseignement supérieur long est 
"libre " c'est-à-dire subordonné au seul achèvement des études secondaires. 



- 3 ~ 

du prisonnier" en raison de l'exemple de A.W. Tucker * a imaginé pour la 

concrétiser : deux prisonniers nnt commis un crime ensemble. Le juge, qui 

souhaite les confondre, leur propose le marché suivant : cinq ans de prison 

aux deux si les deux avouent; deux ans aux deux si aucun des deux n'avouent; 

et, dans le cas où seul l'un d'eux avouerait, acquittement à celui qui aurait 

avoué et dix ans de prison à l'autre. Le marché peut être résumé par le tableau 

suivant. Le premier et le second chiffres de chaque case correspondent au 

no1ribre d'années de prison attribué respectivement au premier et au second 

Second prisonnier 

Avoue N'avoue pas 

Avoue 5,5 0,10 
Premier 
prisonnier N'avoue 

pas 10,0 2,2 

prisonnier pour chaque combinaison de stratégies de la part des deux prisonniers 

Il est clair qu'il serait préférable pour les deux prisonniers d'obtenir 

deux ans de prison chacun plutôt que cinq. Pourtant, si chacun se comporte en 

joueur averti, les deux auront cinq ans de prison : quel que soit le comporte­

ment du deuxième prisonnier (avouer/ne pas avouer), le premier s'en tire mieux 

en avouant : cinq ans au lieu de dix si le second avoue; acquittement au lieu 

de deux ans si le second n'avoue pas. La stratégie dominante du premier prison­

nier est donc d'avouer. Quant au second, il fait un raisonnement analogue et 

remarque que, si le premier avoue il s'expose à cinq ans de prison en avouant, 

à dix en n'avouant pas; d le premier n'avoue pas il est lui-même acquitté s'i~ 

avoue et condamné à deux ans de prison s ' i1. ·n'avoue pas. Dans les deux cas il a 

------~-------------------~---------

*En fait l'invention de cet exemple est attribuée à Tucker. Voir à cet égard 
Martin Shubik, Game Theory and Related Aeeroache.s to Social Behavior, New 

York, ~7iley, 1964. Sur l'importance de la structure du dilemme du prisonnier 
dans l'oeuvre politique de Rousseau, voir W.G. Runciman et 1LK. Sen, "Games, 
Justice and the General Will", rJiind, 74, 19G5. Voir aussi R. Boudon "Justice 
sociale et intérêt général, à propos de la théorie de la justice de Rawls", 
Revue française de science politique, 25, 1975, n° 2. En fait cette structure 
et d' c:,utres types de structures à équilibre déf icient peuvent être retrouvées 
aisén1ent chez tous les auteurs dont les analyses donnent une importance particu­
lière à ce que nous appelons aujourd'hui l' a ·;rz"(lz ::t·d .on des actions individuel­
les (Thucydide, Rousseau, Tocqueville, Marx, etc.). L'un d'entre nous (R. BoudÇ>n: 
reviendra sur ces problèmes dans une publication en préparation. 
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donc intérêt à aVouer. Ainsi, les deux ont, quoi que fasse l' au·t.re, intérêt à 

avouer, mais ce faisant, ils obtiennent cinq ans de prison alors qu'ils auraient 

pu n'en avoir que deux. 

On verra que l'échec relatif de l'enseignement supérieur court peut être 

interprété par l' exis·tencc~ d'une structure d'action collective analogue (mais 

non identique) à la structure du dilemme du prisonnier. 

Auparavant, n9us ,rappellerons quelques données relatives à la création 

de l'enseignement cour·t en -prenant principalement appui su,r le cas des Instituts 

Universitaires de Technologie en F:rance. Ensuite, nous utiliserons de manière 
~ 

succinte, les données d'une enquête effectuée par d 4 c'.lux d'entre nous sur les 

étudiants de l'enseignement court en France pour suggérer que la théorie du 

bad bargain nt est pas nécessairement cEüle qui explique le mieux le relatif 

manque de popularité des insti tu-dons d'enseignement court. Occasionnellement, 

nous présenterons des données relatives à l'enneignement supérieur court dans 

d'autres pays afin de suggérer (il est impossible d' alh1r pl us loin dans le 

cadre de cet ar1.:icle) que les éj.fficultés roncontrées par le développement de 

l'enseignement supérieur court en France n'est probablement pas propre à notre 

pays. Enfin, nous développerons succin :·;'·::::.: · .. :~:,,t un modèle d' act.ion collective 

fournissant une explication possible de cet échec ct, en même ·temp8, de la 

déception qu'il a entraîné dLl côté des autorités politiques. 

I,'enseignement supérieur court occupe, par rapport à l'ensemble de 

l'enseignement supérieur une place encore relativement restreinte dans la 

plupart des pays européens. ~1algré cela, ::-.1 représente aujourd'hui une préoccu­

pation centrale pour 1?, plupart de ces pays ~ cela est dû à. ce que les struc·· 

tures traditionnelles de l'enseignement supérieur sont devenues "disfonctionnel­

les", comme disent les sociologues, non seulement du point de vue de la société, 

-~---------------------------------

::t Ph. Cibois, J. I.agneau, Bilan r'ie l'enseignement super~eur court : Grande­
Bretagne, France, Yougoslavie. Paris, 1974, ronéo . (à paraître en 1975, 
publications de J.'O.C.D.E., Paris). 

~*Les résultats des parties 1 et 2 de cet article a 7 appuient sur J. Lagneau, 
L'enseignement supérieur court en F:cance, n° 4001, juin 1973,. de la Documen­
tation Française, Notes et Etudes docrunentaires, Paris, et Ph. Cibois et 
J. Lagne au, Bilan de l'enseignement st•.périeur court : Grande-Bretagne, France, 
Yougoslavie, c:'· cit. 
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mais également de celui des individus. 

1900-1901 

1910-1911 

1920-1921 

Trois facteurs principaux caractérisent la transformation de l'ensei­

gnement supérieur : 

a) l'accroissement rapide des effectifs dans l'enseignement supérieur 

à partir de la deuxième guerre mondiale; 

b) le caractère principalement littéraire des études~ 

c) l'allongement considérable de leur durée. 

Les chiffres du tableau ci-après concernent la France mais ne sont pas 

fondamentalement différents dans leurs tendances de ce qu'on observe dans la 

plupart des pays dlEurope occidentale. On voit que l'accroissement des effectifs 

à partir des années 1945 est extrêmement rapide, et cela surtout au niveau du 

secondaire et du supérieur. Il est vrai que l'enseignement technique se dévelop­

pe considérablement, mais dans l'ensemble la formation littéraire est prédo­

minante. 

Tableau 1 : Effectifs des étudiants français, enseignement secondaire 
et supérieur, de 1900 à 1972 

Enseignement Enseignement Enseignement Enseignement 
secondaire secondaire supérieur supérieur Population 
général professionnel universitaire professionnel 

et technique public grandes éco-
les 

136.869 14.107 29.901 4.308 38.962.000 

193.357 23.582 41.190 4.128 39.605.000 

245.808 28.010 49.931 4.908 39.210.000 

1930-1931 275.966 45.790 78.674 4.109 41.835.000 

1940-1941 429.927 67.863 76.485 2.807 

1950-1951 719.822 239.825 139.593 15.972 

1960-1961 1. 637 0 200 605.300 214.672 73.743 

1965-1966 2.435.400 819.800 413.700 123.578 

1967-1968 2.702.900 837.800 509.898 125.735 

1971-1972 3.642.000 919.000 704.000 139.735 

Sources Annuaire rétrospectif - Paris 1966. 
Annuaire statistique de la France - Paris, 1968. 
Ministère de l'Education nationalev 1971-1972. 

41.000.000 

41.647.000 

45.465.000 

48.687.000 

49.650.000 

50.000.000 
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Sur lrensemble des bacheliers de 1970, plus de la moitié ont obtenu le 

baccalauréat des séries A (philosophie et lettres) ou B (économique et socia­

le); c'est~à-dire qu'ils ont suivi des études ne préparant directement à 

aucune profession, donc réclament, en règle générale,. un complément d'étu~es 

au-delà du cycle secondaire. Ceci a des répercussions immédiates sur le c~rac­

tère de l'enseignement supérieur : la grande majorité des élèves se dirige vers 

les études littéraires. 

Tableau 2 Répartition des étudiants par type d'études, France, 
1969-1972 

69-70 70-71 71-72 

Etudiants en sciences 121.689 117.425 116 . 842 

Etudiants en lettres, sciences sociales, 
économiques et droit 351.000 375.437 384.425 

Etudiants en médecine, pharmacie et 
chirurgie dentaire 128.860 136.133 141.004 

Etudiants dans les I.U.T. 17.287 24.380 30.080 

Total .••.•....•... 618.940 651.538 672.351 

Un rapide survol historique nous permet de voir, d'autre part, que dans 

les trente dernières années la durée des études supérieures est passée de deux 

à quatre, voire six ans et plus. Avant la guerre, un étudiant qui n'accumulait 

pas de retard pour des raisons personnelles pouvait obtenir la licence, dans la 

majorité des spécialités, deux années après le baccalauréat et la formation acqui­

se débouchait sur des emplois de cadres. Depuis, l'allongement des études a été 

constant. I,' introduction de la propédeutique a eu pour conséquence de porter 

la durée minimale des études nécessaires pour obtenir l e diplôme de licence et 

en sciences, par exemple, à trois ans. 

La création de la maîtrise en 1967 f bien que, formellement n'allongeant 

pas la durée des études exigées pour la _licence, fai·t en réalité de celle-ci 

un diplôme inférieur, donc destiné à être dévalorisé. Le découpage des études 

supérieures en cycles de deux années tend d'ailleurs à allonger d'une année 

la durée des études longues. De plus, dans les facultés de droit ou de sciences 

économiques, la durée d'études nécessaire pour obtenir la licence est portée 

depuis déjà plusieurs années, à quatre ans. 
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Le même phénomène s'observe üans les écoles d'ingénieurs, où le temps 

d'études nécessaire à l'obtention du diplôme de sortie est généralement de 

cinq ans au-delà du baccalauréat. 

Si. nous ajou.·tono à cela un ou deux ans de redoublement, nous obtenons 

en tout, et pour ln grande majmêit.é des études de type supérleur, une durée mini­

male de cinq à f.'lep·t a:1a. ::?ar aillm::::-s , compte tenu du fait que, dans la plupart 

des discipiin9s (lettre!:::, Gcien-:::es so~iales, tout particulièrement), les débou­

chés sont rares, ·~ ·,ne proport.ion grandissant:e d' ét.1.•.diants, pOtlr être sars de 

trouver un emploi, soit continuent leurs études au-dela du diplôme de maîtrise 

(c' est-à-di:œ encore deux années au mini:aum) , soit cumulent les diplômes. Ainsi, 

au niveau de la licence par e1Œmple, on assiste à des échanges d 1 une faculté à 

1' autrG; les licGnciés de scciologi': complètent leu:r: forrr~ation en faisant des 

études de sciences éconO!n:i.qucs, de psychologie, de s.:.::ienc3c politiques, etc. et 

ceux de lettJ~·es 1 de ;;<~iences écono:·üques, de dr ci t ou de sciences poli tiques 
!~ 

recherchent un diplôme supplémE,nta.i.re de sciences sociales 

L'allongement des études peut s 'c}qjliquer partüülement par 1' accumu­

lation de plut-.:; en plus considérable c1.es connaissances scienti.fiqu.es dc::1t la 

transr.•}.ssion 1 r')f;:ne pa:::tielle, e:x :!.ge des délais plus longs que deux o-:.1 trois ans. 

!viais ur.:.a · ~::.tltre cxpli~ation est sarts dQut.e essentielle : dans to·utes les 

sociétés industricülos, et en France on ': ·arti.culier, le· · ~ rémuné:t:ations économi­

ques et sociales t.endc:;t à va:::ier positivement. - en moyenne - 2.vec le niveau 

d 1 inst.ruction. Cela signifie que, en moy,J:nne ~ si en se berne <1 considérer les 

rémunérations économiques, 1.;; :r·evenu au cours du cycle- de vie es·t d'autant plus 

élevé que le niveau d'instruction est plus élevê. Il ~n résulte que chacun a 

intérêt à essayer d'obtenir un niveau d'instruction aussi élevé que possible. 
1(. 

-------------------------------------sociales 
:t Ainsi dan:> une unité do sciencesjd'mJ.e université par~s~enne en 1971-72, 

s ur 297 étudiants de lvannée de licence, seulement 104 proviennent du premier 
cycle de sociologie; les 2/3 restant :::e l.'épartissent ainsi : 53 licenciés de 
lettres, 30 liccmciés de sciences économiques et science politique, 14 licen­
ciés en droit 1 24 ing&nieurs diplô;nés dc3 1' école dca Hautes Etudes Commerciales t:>t 

O. ,,:,: \Facultés de oc;ê_ences, 10 diplômés de ncience;:: politiques 1 5 licenciés de . 
droit e ·c de sciences poli tiques, 2 lic~nciés de sciences économiques et. scien­
cGs politiques, 8 dip lômér.; de médecine, etc. 
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Cependant, si chacun suit cette stratégie, il tend à en résulter une augmenta­

tion de la demande dléducation qui excède l'évolution de la structure des compé­

tences exigé par l'évolution du marché de l'emploi. Un phénomène de sous-emploi, 

c'est-à-dire de dévaluation des diplômes apparait donc, entraînant par un effet 

* de spirale un nouvel accroissement de la demande d'éducation 

C'est pour corriger ces disfonctions que la plupart des pays ont cherché 

à développer de nouvelles filières d'enseignement supérieur court. Le diagnostic 

était le suivant : 

a) L'enseignement supérieur court permettra de résoudre le problème 

de la demande (toujours croissante) d'enseignement supérieur formulée par les 

individus : ~1 s'agit, en principe, d'un ·type d'institutions susceptible de sou~· 

lager, au moins partiellement, la pression quantitative à laquelle les univer­

sités font difficilement face et , de plus, de diversifier les formes d'études 

post-secondaires traditionnelles (enseignements supérieurs longs). 

b) Grâce à la répartition géographique plus étendue, à la durée plus 

brève de l 0 enseignement, ainsi qu 0 aux cours plus concrets r l'enseignement supé­

rieur court contribuera à égaliser les chances d'accès à l'~ducation. 

c) Les établissements d'enseignemat supérieur court permettront d'acqué~ 

rir des compétences et des qualifications qui ne peuvent pas être données par 

l 0 Université à cause de son niveau trop théorique, ni par l'école secondaire, dont 

l'enseignement est insuffisant. 

d) Les établissements d'enseignement supérieur court semblent plus 

aptes que l'Université à offrir toute lu gamme de cours et de méthodes d'études 

que les évolutions de l'économie et de la technologie rendent de plus en plus 

nécessaires; l'on espère aussi que les nouveaux établissements favoriseront 
.,, ... 

l'introduction des innovations aussi bien dans le domaine de la pédagogie que 

dans celui de la recherche. 

*Ce thème a été traité en détail parR. Baudon, L'inégalité des chances, 
Paris, A. Colin, 1973; sur la relation entre la moyenne des rémunérations 
au cours du cycle de vie et le niveau d'instruction, voir R. Pohl, C. Thélot 
et l4.F. Jousset , .L'enquête formation-qualification professionnelle de 1970, 
Paris , INSEE, n° 129 des Collections de l'INSEE, série D, n° 32, mai 1974; 
"Ancienneté, niveau d'instruction et salaires", Population et Sociétés, Paris, 
INED, janvier 1975, n° 76. 
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e) Finalement le développement de l'enseignement supérieur court peut 

contribUer à résoudre un problème de justice sociale : dans la plupart des pays 

de l'Europe occidentale, les études supérieures sont gratuites, ce qui revient à 

dire que le système d'enseignement est financé à 1 1 aide de ressources fiscales. 

Comme les étudiants sont plus que proportionnellement d'origine sociale élevée, 

il en résulte probablement une subvention du riche par le pauvre, dont le montant 

croit avec l'inflation scolaire*. A quoi il faut ajouter que cette subvention 

est partiellement gaspillée à partir du moment où un nombre non négligeable d'étu­

diants obtiennent des emplois qu'ils auraient pu obtenir avec un nombre d'années 

d'enseignement inférieur à celui qu'ils ont connu. 

Les motivations qui ont présidé à la création des Instituts Universitaires de 

Technologie. (I.U.T.) en France correspondent eJcactement à cette analyse généra-

le : il est certain, les textes administratifs sont clairs à ce sujet, que la 

création des I.U.T. avait pour but d'instaurer un nouveau type d'enseignement 

supérieur correspondant mieux aux. exigences de l'économie moderne d'une part, 

mais également pouvant "remplacer" en quelque sorte l'ancien enseignement supé­

rieu.r long dont la tendance nous l'avons montré, est de devenir de plus en plus 

long. 

"Depuis plusieurs années se poursuit et s'amplifie un important mouve­

ment de réformes destinées à renouveler notre enseignement et à le mettre en 

mesure de répondre à la fois aux aspirations de la jeunesse d'aujourd'hui et 

aux exigences de la vie moderne ( • •. ).Dans tous les secteurs d'activité ( ••• ), 

se développe n.t des fonctions nouvelles d'encadrement technique dont les titulai~ 

res sont associés de près au travail des ingénieurs, des chercheurs ou des cadres 

supérieurs administratifs, financiers ou commerciaux ( ••• ).Les formations pré- · 

parant à ces fonctions sont différentes, par leur contenu comme par leur méthode, 

------------------~----------------------
*Voir à cet égard J.c. Eicher et A. Mingat, Education et égalité en France, 

Paris, OCDE, Conférence sur l'éducation, les inégalités et les chances de 
la vie 1 6-9 janvier 1975. Les communications présentées lors de cette confé­
rence paraîtront en volume en 1975 (Paris, OCDE). Voir aus~i , A. Mingat, 
et J. · Perrot, Transferts sociaux et éducation, Institut de Recherche sur 
l'Economie de l'Education, Université de Dijon, Faculté de Science économi­
que et de gestion, Dijon , septembre 1974, ronéo. 
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de celles qu'assurent les facultés ou les Grandes Ecoles. Les initiatives 

intéressantes par lesquelles on s'est efforcé de compléter sur ce point notre 

système d'éducation ne peuvent se développer que par la n1ise en place d'un~ nou­

velle forme d 1 enseignement supérieur". 

Le texte dont nous extrayons cette citation est le fruit du travail de 

la "commission des Instituts C!e formation technique supérieure" qui s'est réunie 

entre les mois de janvier et de juin 1965 sous la présidence du ministre de 

l'Education Nationale (ou du secrétaire général du ministère) *. La composition** 

de cette commission et ses méthodes de travail constituèrent déjà une solide 

innovation car , comme l'a dit le secrétaire général du ministère, 

"cette commission est parmi toutes celles qui se sont penchées sur. les 

problèmes de la réforme de l'enseignement, vraisemblablement la ~eule 

à avoir pris pour base de son travail une analyse fonctionnelle , 

c'est-à-dire une réflexion sur la nature des fonctions d'encadrement 

technique supérieur, leurs caractéristiques communes et les ·lacunes 

de notre ens eignement devant les besoins de formation à ce niveau ***" 

Les conclusions des travaux de cette commission se sont traduites dans 

les structures et le fonctionnement des Instituts Universitaires de Technologie. 

Elles s'organisent en six recommandations : 

a) Une formation de niveau intermédiaire entre le baccalauréat et 

le diplôme d ' ingénieur des Grandes Ecoles; ses bénéficiaires prendront place 

dans la production , la r echerche et la gestion , 

b) les I.U.T. auront un petit nombre de spécialités très larges, 

définies d ' après les besoins de l'économie, ct regroupées dans des établissements 

pluridisciplinaires , contr ôlés par un conseil de perfectionnement à l'échelle 

nationale, 

* Le lecteur intéressé pa r les détails concernant le problème d'enseignement 
en France avant 1965 et ceux concernant la création des I.U . T. trouvera une 
abondante information dans le livre de Y. Bernard : Les Instituts Universitaires 
de Technologie, Paris , Dunod, 1970 , 160 p. et L'éducation nationale publié 
sous la direction de J . L. Crémieux-BrEhac, Paris, P .U.F . , 1965, 160 p. 

**La commission rassemblait huit universitaires , deux grands patrons de l'indus­
trie et deux syndicalistes . 

*** Cité d 9 après J .L. Boursin : Les Instituts Universitaires de Technologie, 
Paris/Montréal, 1970 , p. 10 . 
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c) Une nouvelle pédagogie, 

d) Une organisation générale spécifique pour les enseignements, 

e) Des structures administratives adaptées à cos exigences, 

f) L'intégration ou la suspension des formations conduisant aux brevets 

de technicien supérieur ou diplôme d'études supérieures techniques. 

Ainsi, dès leur création en 1965, les Instituts Universitaires de 

Technologie se définissent par opposition aux établissements de l'enseignement 

supérieur long, et cela aussi bien en C8 qui concerne leurs structures que le 

niveau de formation et les méthodes de travail. 

Les nouvelles institutions son·t pluridisciplinaires, c 9 est·-à-dire que 

les étudiants se voient proposées un certain nombre de spécialités déterminées 

au préalable en fonction des besoins de l 0 économieu tant régionale que nationa­

le. Les formations offertes renvoient à deux grands secteurs de l'économie : 

secondaire et tertiaire. Chaque spécial! té est regroupée dans un Département, Uni~· 

té de base de l'I.U.T. Contrairement à la tradition universitaire, un tiers des 

enseignants se compose de praticiens de l'industrie, de la gestion, de l'infor­

matique, etc. L'enseignement dispensé dans les I.U.T. met fortement l'accent sur 

l'apprentissage professionnel, voire manuel ~ les programmes prévoient, en effet, 

parallèlement à l'enseignement théorique un très grand nombre de travaux prati­

ques, tant en atelier qu'en laboratoire, ainsi que des stages obligatoires en 

deuxième année. 

En ce qui concerne le niveau de formation assuré par ces instituts, il 

se situe entre le baccalauréat et le diplôme d'ingénieur des grandes écoles; 

il s'agit donc d'un enseignement supérieur d 1 une durée de deux ans, qui dispense 

une formation à prédominance technique et dopt la finalité est, essentiellement 

professionnelle. 

Les méthodes du travail sont également différentes de celles des facul­

tés par exemple. 

Contrairement à ce qui se passe dans les universités, l'assiduité est 

obligatoire à tous les cours et travaux pratiques; le travail s'effectue en 
continu · . 

petits groupes et le contrôleftemplace .l'examen terminal. 

L'admission dans les Instituts Universitaires de Technologie ne s'effec­

tue ni de manière tout à fait librer comme c'est le cas des facultés, ni par 
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concours, comme cela se passe dans certaines écoles supérieures. C'est le rec­

teur d'académie qui fixe le nombre d'élèves autorisés à s'inscrire en première 

année dans chaque département et, sur proposition du jury d'admission, se pro­

nonce sur les candidatures. Le jury réunit des représentants à la fois de l'I.U.T. 

et des milieux professionnels et propose, après l' e)(anien des dossiers F les can­

didats répondant aux critères exigés selon les spécialités. 

En principe le baccalauréat (ou un titre équivalent) est exigé mais 

"il ne suffit pas d'être bachelier et de désirer y entrer pour être admis dans ~n 
::t: 

I.U.T. : le baccalauréat n'est ni nécessaire ni suffisant 

Théoriquement, le diplôme de l'I.U.T. (Diplôme universitaire de techno­

logie, D.U.T.) débouche sur dos emplois dont le caractère s'apparente plus ou 

moins à ceux de cadres moyens, tant dans le secteur publ!c que privé. 

"Le diplôme universitaire de technologie qui sanctionne la formation 

en deux ans (trois au maximumr si on tient compte d'une possibilité de redou­

blement) des I.U.T. a, de ce fait~ un caractère de qualification professionnel!.:_~ 

et non d ' un certificat d'aptitude à des études ultérieures"**. 

Dans un certain nombre de cas, cependant, et sur recommandation et 

autorisation du directeur, des possibilités de poursuite des études au-delà du 

D.U.T. sont offertes aux diplêmés. Ces possibilités sont, selon les textesr de 

deux types : soit études "classiques" à l'université, soit formation profession­

nelle longue, menant aux diplômes d'ingénieurs. 

La situation réelle Gst moins nette, tant du point dG vue de l'accès 

aux études longues qu'au point de vue des possibilités de carrière professionnelle: 

ainsi, dans l'administration par exemple, bien des ·textes r églementaires qui 

devraient ouvrir la porte aux diplômés des LU.'l'. sont encore "à l'étude"; de 

même, le statut des diplômés des I.U.T. n'est pas encore r econnu dans les con-
**':1:: ventions collectives • Cependant, la loi du 16 juillet 1971 relative à l'en-

seignement technologique prévoit, à compter du 1er janvier: 1973r la référence 

:*Cf. J . L. BoursinF Les Instituts Universitaires de Technologie, Paris/Montréal, 
1970, p. · 29. 

!lf:t Commission dite "de l 0 article 35" pour l es divers arrêtés ministérie ls qui 
ouvrent é!es possibilités d'études. Cité par Boursin (J.L.) op. cit. 

*** A la date où nous écrivons (9 mars 1975) . 
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aux diplômes professionnels dans les conventions collectives. 

Le. bilan 

Les I.U.T. :répondent-ils à l'attente qui avait été placée en eux au 

moment de leur création ? Il est possible d'apporter des éléments de réponse 
!t.: 

après plusieurs années de fonctionnement 

Le point essentiel à souligner à cet égard, . c ' est que les I.U.T. n'ont 

pas permis de détourner de l'enseignement long un nombre notable d'étudiants. 

Le Vème Plan de développement français prévoyait qu'en 1973, les seuls I.U.T. 

devraient encadrer 21% des étudiants. Or, en 1972, l'ensemble de l'enseignement 

technique ne comprend que 7% des effectifs de l'enseignement post-secondaire. 

La discordance entre la prévision et la réalité n ' est donc pas de l'ordre de la 

décimale. En réalité q le développement des I.U.T. paraît avoir seulement pris le 

relai des filières déj .à existantes de 1 'enseignement technique. Z.1ais il n'a eu 

pratiquement aucun effet sur la croissance des effectifs universitaires (Voir 

Tableau 3}. 

Cet échec quantitatif est d'ailleurs officieusement admis 

11 Il semble qu'en France , les tentatives pour développer un enseignement 

supérieur court aient connu un échec relatif. En effet , aucun des objectifs posés 

au départ ne parait devoir être atteint; notamment en ce qui concerne les deux 

principaux 

~ raccourcir la durée moyenne des €tudes, 

- innover en développant à la marge des universités un enseignement 
moderne et adapté à l'économie, donnant à la fois à l'étudiant une ** 
formation géné rale et une préparation à une activité professionnelle 

:t.: Cf. les deux études faites par le Hinistère de l'Education Nationale -
C.E . R.E.Q. note d'information n° 10, Insertion professionnelle des anciens 
étudiants des I.U.T., août 1972. 

Direction ·chargée de la prévision , Groupe de travail I . U.T./S .T.3., note 
intermédiaire, janvier 1973. 

**Ministère de l'Education Nationale , Direction des objectifs ; Groupe de 
travail I.U . T. /S :T .s . dossier de travail, septembre 1973, note préliminaire, 
p. 6-7. 
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Tableau 3 Croissance de l'enseignement post-secondaire en France , 
effectifs en milliers (1959-1972) 

Formation 
Année d'enseignants 

(public 
seulement) 

1959 10, o* 

1960 10,9'k. 

1961 13 , 9~ 

1962 12r8!1e 

1963 11,1* 

1964 12,5* 

1965 1 4, 0~ 

1966 13,7!t 

1967 13,6-x 

1968 13 , 8 

1969 14,2;:: 

1970 14 ,7 

1971 14,5 

1972 17,5 

::t Estimation 

Classes Sections de Instituts Ensemble Universités Ensemble % de ·1' ensei-_ . Grandes 
~ technic.:l.ens Universi- enseignement gnement supé-preparato~- Ecoles 

res aux 
grandes 
écoles 

17,6 

18,9 

22 , 6 

23,6 

24,7 

25,9 

28 , 0 

28 ~ 8 

28,0 

28 ' 1 

30,0~ 

31,9 

31,2 

31 , 4 

Source 

supérieurs taires de technique rieur court 
Technologie sur le t otal 

30 "0 5 , 7 - 5 , 7 161 ,4 ··- 224 , 7 

32 ,0 7 , 5 - 7 , 5 172,4 241, 7 

34 , 0 8 , 0 - 8,0 173 , 6 252 ; 1 

32,0 9 , 4 - 9 ,4 202 , 3 280,1 

33 , 0 12 : 2 - 12 , 2 242 , 7 323,7 

36,( 16 ;.2 - 16 , 2 273 ,4 364, 0 

38 , 0 18,7 - 13 : 7 309,7 408 ,4 

42,0 25 , 6 - 25 , 6 332 , 5 442,.6 

46,0 30 , 0 1 , 6 31 , 6 370 , 9 490 , 1 

51 , 0 28 , 7 5, 4 34 , 1 432 , 0 559 , 0 

56,0 27 , 6 11 , 9 39 , 5 540 , 0 lt 679,7 

62,0 26,5 17,3 43 r8 591,5 743,9 

68 , 0 26,8 24 ,4 51 , 2 61 3 , 2 778 ,1 

75 , 0 26 , 5 32,0 58 , 5 641 , 6 824 ,0 

TableaUKde 1 1 Education Nationale .. Editions 1969-70-72-73; Hinistère de 
! ~ Education Nationale, Service Central des Statistiques et Sondages 
T>T 16, janvier 1973r doc. 4367 , doc. 3177 , 3507 , 4212 , 4314. 

2 , 5 

3 , 1 

3 , 2 

3,4 

3,8 

4 , 5 

4, 6 

5 ,8 

6 , 4 

6 , 1 

5 ,8 

5,9 

6 , 6 

7 , 1 
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'
1Les formations S. T. S. et I.U.T. ne se sont pas suffisamment dévelop­

pées pour atteindre les objectifs qui leur étaient fixés et répondre ainsi 

aux besoins du niveau III ::t 

Ces formations n'attirent pas suffisarr~ent d'é~udiants. 

Le VIème Plan sur la base de l'évolution constatée et compte tenu du 

volume des besoins de niveau III ~ 

-· prévoit le maintien des effectifs s. •r. s. correspondant à un flux 

d'environ 10.000 diplômés par an , consacrant ainsi la coexistence I.U.T. -

S.T.S., 

-propose pour les I.U.T., en tenant compte de la proportion étudiants 

diplômés, que leurs effectifs à la fin du Plan se situent dans une fourchette 

67.000 - 105.000. 

Cet objectif nettement en retrait par rapport à l'objectif du Vème 

Plan, est encore très ambitieux, car même en 'ne retenant que l'hypothèse basse, 

il suppose que les effectifs I.U .T. actuels (35.000 étudiants à la rentrée 

1972) soient multipliés par deux en trois ans; alors que l'extrapolation de 

la tendance passée donne un effectif d'environ 55.000 étudiants à la rentrée 

1975" ~::t 

Il est intéressant pour clore cette présentation de noter que l'échec 

des efforts pour promouvoir l'enseignement supérieur court n~est pas propre à 

la France. Comme nous l'avons dit en commençant, les motivations qui ont poussé 

l'autorité politique à développer des institutions d ' enseignement supérieur 

courtsont analogues dans la plupart des pays. Il est d'autant plus intéressant 

de constater que 1 1 échec observé en France est -commun à beaucoup d'autres 

pays. On constate au tableau 4 que le taux d'accroissement des effectifs a été 

plus élevé dans l'enseignement long que dans l'enseignement court entre 65/66 

et 69/70 pour tous les pays à l'exception du Royaume-Uni f des Etats-Unise 

du Canada et du Japon. L'interprétation la plus plausible de ces différences 

;:~ Le niveau III correspond au personnel occupant des emplois exigeant 
normalement deux ans d'études après le baccalauréat. Cf. Bulletin Officiel 
de l'Education Nationale, n° 29 du 20 juillet 1967. 

::tx Ministère de l'Education Nationale, Direction chargée de la prévision, 
Groupe de travail I.U.T./S.T.S. , note intermédiaire du 15 janvier 1973. 
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réside dans le fait que dans ces pays, ainsi qu'en Yougoslavie, le diplôme de 

fin d~udes secondaires n'ouvre pas automatiquement l'accès à l'enseignement 

supérieur long ~. On verra en effet dans la troisième-partie que la structure 

d'action collective engendrée par la création de filière d'enseignement supé­

rieur court est caractérisée par un équilibre déficient principalement dans le 

cas où l'accès aux filières longues est libre. 

Tableau 4 : L'enseignement supérieur court dans l'ensemble de 
l'enseignement supérieur au cours des années soixante. 

.Pays Enseignement supérieur Total de l'enseignement %de l'ESC sur 
court supérieur total enseignement 

supérieur 
·, ' 

1960/61 1965/66 1969/70 1960/61 1965/66 1969/70 1960/6 1966/6E 1969/1( 
. . - ~ -- ~·· ·- -· -

50.201 1 68.8331 71.9863 ") 

367.6842 3 
~l;rèma<Jrië 289.2111. 419.000 17,3 18,7 17,2 
Be:l,gique 21.307 35.191 .... 51.999 89 . 991 . . . 41,0 ~1,9 . .. 
E~pagne 40.582 71.945 73.627 109.926 197.824 265.676 36,9 36,4 27,7 
Fitlla.nde 4.122 7o226 9.145 27.955 47.662 65.616 14 ,7 15,2 13,9 ., "l 

1oo.ooo* F:r;~nce 38.574 1 74o353 1 97.113 274.263 505.278 14,1 14,7 13,9 
'. 

11. 578* 38o658* Nqrvège . . . 9.534 . . . 28.999 0 •• 33,0 30,'0 
Pâys-Bas 35.686 45.857 . . . 85.558 12,~.011 ... 41,7 48,1 •• 0 

: ~-

8.1223 124 o1613 
Suêde 4.476 7.032 39o981 77~623 11,2 9,0 6 ,5 

• r 
Royaume 

292o875:t€ 50o.ooo* 58,6~ uni 142.640 223.851 286.218 431..132 49,8 51,9 
Ycitgos- 5 5 
la vie 31.662 68.650 81.074 140.57"4 184.923 261.203 22,5 37,1 31,0 

·; ; 

C~pada 30 . 531 47.076 67.849
4 

175.800 326.976 427.849 4 17,5 14,4 15,9 
.. 

E~~ts-
1. 484 .0005 5 ·: Unis 453.617 845.244 3.610 .. 007 5.570.271 7 . 608.000 12,6 ~5,2 19,5 

Jap,on 81.858 145.458 258.680 710 . 019 1.085.119 1.613.507 11,5 13,4 16,0 

x Estimation 

1. A l'exclusion des "Hohere Facschulen" par manque de données statistiques 
2. Y compris les "Pedagogische Hochschulen" qui sont dorénavant considérées de niveau 

universitaire. 
3. 1968/69 
4. 1967/68 
5. 1970/7,1 
6. Seule l'Irlande du Nord a été estimée. 
7. A 1 rexclusion des "sciences médicales" et de "l'éducation". 

Sources : 1960/61 et 1965/66 : Développement de l'enseignement supérieur - Statistiques 
par pays, OCDE, 1970. 

---------------------!~§~LZ2_~_ê!ê!!~!!~~~-~ê!!9~~!~~------
:t: .Les différences entre le t ableau 3 et le tableau 4 en ce qui concerne la France résul­

te de ce que l'étude de l 1 0CDE a inclu dans la définition de l'enseignement supérieur 
court en France, d'une part les candidats à la capacité en droit, d'autre part les 

1 . 
i 
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2. Le pourquoi de l'échec : l'hypothèse du bad bargain 
.. -----.--------------------------------------------------

Peut-on dire que cet échec de l'enseignement supérieur court qui parait 

évident en France mais qui semble caractéristique de plusieurs autres pays est 

dü à ce qu'il offrait aux étudiants un marché de dupe~ ? Une enquête menée par 

deux d'entre nous permet de penser que dans 'le cas de la France en tout cas 

cette hypothèse n'est probablement pas la plus réaliste. 

1. On peut admettre que les études longues sont pour l'individu plus 

coüteuses que les études courtes, ne füt-ce que parce que le manque à gagner 

résultant de la longueur de 1a scolarité est plus grand dans le premier cas. 

D'un autre oôtée il apparait, pour nous en tenir au cas français, que les auto­

rités ont cherché à mettre en place une politique d'incitation par les bourses : 

pour l'ensemble des I.U.T. et pour l'année 1969-1970 le chiffre total des bour­

siers s'élève à 7.205 soit 41% des effectifs globaux. Ce pourcentage est de loin 

supérieur à celui des boursiers dans l'ensemble des établissements d 1 enseigne­

ment supérieur.en Francep qui ne dépasse glière 17% x. Il faut toutefois noter 

que le régime des études dans les I.U.T. suppose une présence quasi-constante 

dans l'établissement et rend par conséquent l'exercice du travail rémunéré sans 

doute plus difficile pour les étudiants des I.U.T. que pour les étudiants de 

l'université. Dans l'enquête sur échantillon réalisée par deux d'entre nous 

11,7% seulement des étudiants des I.U.T. interrogés déclarent exercer un travail 

rémunéré. D'un àutre côté, les etudiants des I.U.T. sont en moyenne de recrutement 

social plus bas que les étudiants de l'université, comme on le voit au tableau 

5 . 
Tableau 5 : Origines sociales des étudiants des I.U.T. (1972) et de 

l'université (1971) en France. 

Agricul- Patrons Professions Cadres Employés Ouvriers Divers Total 
te urs de l'in- libérales moyens 
Exploi- dus trie cadres 
tants et du supérieurs 
agricoles commerce 

,. 

Université 
1971 * 9,5 14,6 29,5 17,0 9,6 1tlr5 5,3 100,00 

(399.007) 

r.:u.T. 1972 • 12,8 12,6 13,6 14,1 10,7 22;8 13,4 100,00 

(29.317) 
~ , * Non compris les I.U.T. et la reg~on paris~enne etant exclue 

*Bien que dans son ensemble la proportion des boursiers aussi bien dans l'université 
que dans les I.U.T. oitdiminué pour 1 'année 1972-73, les écarts restent semblables; 
les pourcentages correspondant sont respectivement 36% et 11% (Ministère de l'Educa­
tion Nationale, Statistiques et Sondages, Doc. 4414 , octobre 1973). 
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Mais comme le suggèrent les travaux de L. Lévy-Garboua la moyenne des ressqurces 

dont disposent les étudiants de l'université ne parait pas varier très sensi­

blement en fonction des origines sociales*. Il est donc possible, bien que des 

études plus précises soient nêcessaires pour porter des affirmations à cet 

égard qu'en moyenne les étudiants des I.U.T. disposent de ressources de même 

ordre de grandeur que les étudiants de l 1 université . 

2. Il semble que les salaires auxquels aboutissent en moyenne les 

étudiants des I.U.T. soient supérieurs à ceux auxquels accèdent les étudiants 

de l'enseignement long a.yant quitté cette filière au bout de deux ans et de mêl1lE;l 

ordre de grandeur ~le ceux qui échoient aux licenciés , c'est-à-dire aux étudiants 

qui ont passé au moins trois ans dans l'enseignement supérieur long. En effet, 

une enquête du C.E.R.E.Q. ** fait apparaître un salaire mensuel moyen de 

1.540 F. pour les garçons et de 1.390 F. pour les filles sortis des I.U . T. 

Ces données peuvent être utilement comparées aux données du tableau 6 qui 

*Voir le tableau suivant, établi par L. Lévy-Garboua à partir d'une enquête du 
CREDOC. Ce tableau donne les ressources annuelles moyennes d'un étudiant en 
1973-74 en fonction .de la profession du père. Il s'agit de ressources permanep­
tes partielles (à l'exclusion des prêts , . contrats privés, ressources du con­
joint , ressources occasionnelles , aides familiales affectées aux transports 
et aux vacances , sécurité sociale étudiante) 

Revenu de Aide en Dont : part Jl.ide en Dont : part Total 
travaux r é - espèces publique nature publique 
lguliers 

2.895 F . 4 . 973 F. 75,08 2.357 F. 49,0 10.225 F. 
/ 

Fère indus-
:triel, gros 
#ommerçant 3 . 735 F . 4 . 394 F • 35,9 2 . 836 F. 19 , 4 10.965 F. 
. ·.· 

Père arti-
~an, petit 

36,0 9 . 973 ~ommerçant 2.902 F . 4 .708 F. 51,7 2.363 F. F. 

~ère profes-
$ion libéra-
~e, cadre 2 .878 F. 4 .324 F . 33 , 2 3 .308 F. 16 , 9 10 . 510 F. 
$upérieur 

Père cadre . 
;~oyen 3.218 F. 4.078 ;F. 38,8 3 . 318 F. 18 , 6 10 . 614 F. 

' " 

l'ère 
~· 

émployé 3.592 F • 3 . 767 F. 48,3 2.991 F. 28,1 10 . 350 F. . , 
Père ouvrie i 
personnel de 
service 4 .486 F . 3 . 657 F . 67 , 8 2.897 F. 33 ,2 11.040 F . 

' Source : Louis Lévy-Garboua, 11Les stratégie s · des étudiants a l'un~versité", Par~s CREDOC, 
25 novembre 1974 , ronéo. 

xz CEREQ, note d ~information n° 10 , Insertion profes sionneile des anciens étudiants des 
Tnl'lt:it-nt:~ tlnlVP 'I"l':Ît:l'lirPl': n P 'T'Pr.hnt"ll!"lniP_ 
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Tableau 6 Revenus mensuels selon le sexe et l'origine scolaire 

1 
BOUMES FE !-1 MES 

- Licenciés Licenciés Licenciés Licenciés Licenciés Licenciés Diplômés 1966 Licenciés Licenciés en 
d'enseigne- en sciences en droit en sciences :'i'enseigne- sciences en droit en sciences en 

'evenus pro- ment humaines économiques nent ·humain~s économiques 
Lr.essionnels 1970 (.~) 

Moins de 1.200 francs 14,4 9,0 . 3,4 0,5 18 , 1 10,7 4,6 1,6 
de 1.200 à 1.400 francs 24,2 9,8 7 ,4 3,3 33,5 17 ,4 11 '7 6 , 5 
de 1.400 à 1.600 francs 21,3 12,3 15,1 9 , 3 22,5 20,1 25,0 21 , 0 
de 1.600 à 1.300 francs 13,3 9 ,0 14 , 3 5,7 10,8 18,1 20 ,4 14;5 
de 1. 800· à 2.000 francs 9,5 10,7 11,8 8,2 :( .7 12,8 15,8 14 , 5 
de 2. 000 à 2.200 francs 5,4 12,3 10,6 8;0 3,3 8,0 8,2 12,9 
de 2.200 à 2.400 francs 3,2 9,0 9,2 8,0 1,5 4,.0 4,6 6 , 5 

·.· . de 2.400 à 2.600 francs 3,5 4; 1 6,2 13,9 0,8 3,4 2,0 11 , 3 
de 2.600 à 2.800 francs :~ 17 4,9 4,9 8,0 0,6 0 , 7 1 , 5 1 u 7 
de 2.800 à 3.000 francs 0,8 4,9 5,5 8,5 0,4 --- 2,0 4,8 
de 3.000 à 3.500 francs 1,6 7,4 5,5 11,6 0,9 1 , 3 2,0 3 , 2 
Plus de 3.500 francs 1,1 6,6 6 , 1 15,2 0,7 3 , 4 2,0 1,7 

Total 100 100 100 100 100 100 100 100 

N = 945 122 595 389 1562 149 196 62 

Revenu médian (en francs) 1.502 1.994 1. 974 2.452 1.391 1.'521 1.629 1.925 

Proportion de revenus 
inférieurs à 1.800 F 
(en %) 72,2 40,1 40,2 18 , 8 85,0 66,3 61 , 7 43,6 

(~) Pourcentages peu significatifs étant donné la petitesse de la catégorie. 

Source Philippe Vrain ~ Les débouchés professionnels des étudiants, Paris , Presses Universitaires 
de France, 1973. 
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concernent une population de licenciés*. On remarque dans ce tableau que le 

revenu médian des licenciés d'enseignement est de 1.502 F. pour les hommes et 

de 1.391 F. pour les femmes**. Les revenus médians sont plus élevés pour les 

licenciés en sciences humaines et en droit et surtout pour les licenciés en 

sciences économiques. Mais environ 75% des femmes r"': plus de 40% des hommes sont 

dans la population observée titulaires d'une licence d'enseignement et notl des 

autres types, plus rémunérateurs, de licence. Il est également utile de compar~~ 

ces données à celles du tableau 7 extrait d'une enquête récente du C.E.R.E.Q.*~1 

Il ressort de ce tableau que les salaires des licenciés soient plus 

dispersés que les salaires des étudiants issus de l'enseignement court. Mais, 

en ce qui concerne le revenu moyen et médian, il semble bien qu'il ne soit pas 

très sensiblement différent si on compare les licenciés aux.étudiants sortis 

de l'enseignement supérieur court-

Tableau 7 Rémunération au début de 1971 des étudiants des I.U.T. 
de la promotion 1969 exerçant un emploi. 

Tranches de rémunération Hommes .. Fellll.lles Hommes + Femmes 

- de 800 francs 0,7 1,4 0,8 
de 800 à 1.000 francs 2,4 5,1 2,9 
de 1.000 à 
de 1.200 à 
de 1.400 à 
de 1.600 à 
, ·.e 1.800 à 
+ de 2.000 

1.200 francs 7,1 15,5 8,8 
1.400 francs 25,0 36,5 27,2 
1.600 francs 28,3 20,2 26,8 
1.800 francs 13,9 9,7 13,1 
2.000 francs 12,4 7,6 11,4 
francs 10,2 4,0 9,0 

TOTAL 100,0 100,0 100,0 

Source L'accès à la vie professionnelle à la sortie des Insti~uts 
Universitaires de Technologie, dossier no 7 du C.E.R.E.Q., 
Paris, la Documentation Française, juin -Ï973. 

*Ph. Vrain, Les débouchés professionnels des étudiants. Paris, Presses Universi~ 
taires de France, Cahiers du Centre d'Etudes de "l'Emploi, 1973. 

*X La comparaison ne peut être bien sür que grossière : les revenus médians qui 
apparaissent au tableau 6 sont légèrement inférieurs aux revenus moyens carres-: 
pendants non présentés dans le tableau; grosso modo la différence est de l'ordre 
d'une centaine de francs. Cette différence résulte de la tendance des distribu­
tions de revenu'à suivre une loi log-normale 

*** L'accès à la vie professionnelle à la sortie des Instituts Universitaires de 
Technologie, dossier n° 7 du C.E.R.E.Q., Paris 1 La Documentation Française, 
juin 197"3~ 
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En résumé, il est à peu près certain que les coûts auxquels s'expose 

un étudiant qui décide de sui.vre.- la filière courte sont inférieurs à ceux 

qu'encourt un étudiant s'engageant dans la filière longue jusqu'à la licence. 

D'un autre côté, il ne semble pas que les revenus que le second peut attendre 

soient sensiblement supérieurs en moyenne à ceux que le premier peut espérer. 

Cette. seconde proposition s'applique avec une quasl certitude aux licenciés 

d'enseignement qui représentent une proportion importante d(~ 1 ' ensemble des 

licenciés. Enfin, il apparaît que la dispersion des rémunérations est plus 

élevée dans le cas des étudiants de l ' enseignement supérieur long. 

3. Jusqu'ici nous avons essayé de saisir les différences dans les 

coûts et avantages objectifs associés aux deux types d'enseignement supérieur 

en France. Il est également intéressant de s'interroger sur l ' évaluation sub­

jective que les étudiants des I.U.T. font des avantages comparés de la filière 

courte et de la filière longue. 

L'enquête conduite par deux d'entre nous sur un échantillon d'étudiants 
~ 

d'I.U.T. apporte quelque lumière sur cette ·question . Un certain nombre de 

questions ont permis de déterminer dans quelle mesure les étudiants des I.U.T. 

s'estiment en position supérieure, égale ou inférieure aux étudiants des Facul­

tés des Lettres, des Facultés des Sciences et des Grandes Ecoles par rapport aux 

possibilités de carrière, à la qualité de l'enseignement, à l'intérêt des études, 

etc. Comme on le voit au tableau 8 , les étudiants des I.U.T. s'estiment en 

position au moins égale à ceux des Facultés des Lettres sous tous les aspects1 à 

l'exception de la possibilité d'acquérir une culture générale . De même, ils 

s'estiment en position au moins égale aux étudiants des Facultés des Sciences 

sauf en ce qui concerne le prestige des études. Naturellementr mais ce point 

n'est pas pour surprendre, ils s'estiment sur la plupart des points en position 

inférieure à celle des élèves des Grandes Ecoles . 

·Il est donc intéressant d'obser~er qu'en ce qui concerne les aspect~ 

gains futursf possibilité de trouver un emploi, possibilité de carrière, inté­

\: .rêt des études , épanouissement personnel, etc. c ' est-à~dire à la fois des 

rémunérations matérielles anticipées et les rémunérations non matérielles pré­

sentes, les étudiants des I.U.T. se considèrent de façon très majoritaire dans 

*P. Cibois, J. Lagneau, op. cit. 
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une position au moins égale à celle des étudiants de l'enseignement supérieur 

long. 

Tableau 8 Evaluation de l'I.U.T. par rapport au~ autres établissement~ 
d'enseignement supérieur selon les différents points de · 
vue; enquête auprès d'un échantillon d'étudiants des I.U.T. 

omparaison des IUT 
avec 

Sous 
les aspects 

Possibilités de 
carrière 

QUalité de 
l'enseignement 

Promotion sociale 

Gains futurs 

Facilité de trou-
ver un emploi 

Intérêt des études 

Acquisition d'une 
culture générale 

Epanouissement 
personnel 

Préparation à la 
vie professionnelle 

Ambiance g~nérale 

Prestige 

Universités - Facul- Universités - Facul- Grandes Ecoles 
tés des 

IUT 
plus 
haut 

82,5 

52,7 

49,8 

47,2 

79,4 

59,0 

20,4 

32,6 

88,0 

50,6 

36,6 

Source 

Lettres tés des Sciences 

IUT IUT IUT IUT IUT IUT IUT IUT 
même plus plus m.Grne plus plus même plus 

niveau bas haut niveau bas haut niveau bas 

10,7 6,7 33,7 44,5 21,7 6,1 25,5 68,4 

32,8 14,5 24,2 47,4 28,4 4,8 31,3 63,9 

32,6 17,5 19,6 49,4 31 , 0 6,3 25,0 68,6 

32,6 20,2 12,9 45,4 41.u7 3 ,4 11,3 85,2 

12,8 7,7 41 1 1 .. 41,1 17,7 9,0 32,8 58,1 

27,0 13,9 26,9 51,4 21,7 11,1 45,2 43,7 

22,6 57,0 23,3 43,8 32,9 8,9 38,6 52,5 

' 

37,2 30,1 25,9 51,5 22,5 115,8 49,6 33,6 

7, 5 4,5 65,3 27,5 7 , 2 29,2 42,2 28,6 

29,6 19,8 42,3 39,5 18,2 31,4 43,6 25 0 . t . 

25,1 38,2 6,2 36,1 57,7 2,9 5,5 91,5 

P. Cibois, J. Lagneau, Bilan de l'enseignement super2e~r 
court, Grande-Bretagneu France, Yougoslavie, Paris, 
OCDE/GEMAS, 1974, ronéo. 

Enfin, 1' enqtiête permet d:' apprécier le degré de s·atisfacti on des 

étudiants des I.U.T. sous un autre point de vue : une question concernait la 

réitération éventuelle des études dans l'enseignement supérieur court ("avec 

l'expérience que vous avez aujourd • hui de votre I. U .•r. referiez-vous acte de 

candidature dans un I . U.T. ?").Un indicateur construit â partir de deux ques­

tions permettait par ailleurs de savoir si les étudiants des I.U.T. avaient 



initialement songé à emprunter la filière longue. Ces deux indicateurs combinés 

permettent de déterminer si les étudiants "satisfaits" étaient parmi ceux qui 

au départ n'avaient envisagé que l'enseignement supérieur court ou si d'autres 

sont venus se joindre à eux. 

En utilisant donc la question de la réitération éventuelle et le fait 

que l'étudiant ait ou non fait acte de candidature dans d'autres établissements 

que l 1enseignement supérieur court, nous avons construit une typologie de 

satisfaction en fonction des desirata passés. 

a) Un premier groupe d 'étudiants que nous appellerons les "satisfaits" 

se compose de ceux qui n'avaient pas désiré aller dans un 6tablissement autre 

que celui où ils se trouvent et qui le cas échéant y retourneraient. 

b) Le deuxième groupe est composé des étudiants qui désiraient ini­

tialement entrer dans d'autres établissements mais qui ont trouvé une satisfac­

tion dans l ' enseignement supérieur court et qui maintenant referaient le même 

choix si le cas se présentait. Nous disons que ces étudiants ont été "convertis" 

à l'enseignement supérieur court. 

c) A l'inverse, certains étudiants avaient choisi l'enseigne-

ment supérieur court, mais actuellement ils regrettent leur choix : si c'était 

à refaire ils ne recommenceraient pas leurs études dans l'enseignement supérieur 

court. Ce groupe est celui des"déçus'! 

d) Un quatrième groupe est composé des étudiants qui ne voulaient pas 

aller dans l'enseignement supérieur court, qui y sont venus finalement mais qui 

n'ont pas été convertis : ils ne recommenceraient pas si l'occasion s'en présen­

tait. C'est le groupe des "opposants". 

e) Enfin, nous classons dans les non-réponses ceux qui n'ont pas 

répondu à l'une ou l'autre des deux questions. 

La répartition des étudiants observés (N = 1824) est la suiva.nte 

"Satisfaits" -19% 

"Convertis" 16% 

"Opposants" 7% 

"Déçus" 20% 

··Non-réponses * 8% 

---------------------------------------------------
~L'enquête dont les résultats sont tirés était le volet français d'une étude 
internationale conduite sous l'égide de l'OCDE et incluant en outre une enquête 
sur l'enseignement supérieur court en Grande-Bretagne et en Yougoslavie. A titre 
indicatif, en Grande-Bretagne on a observé 12% de "satisfaits", 50% d'"opposants", 
11% de "convertis" et 22% de "déçus". La Yougoslavie .occupe du point de vue de 
cette distribution une position intermédiaire entre la Grande-Bretagne .et la 
France .• 
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On peut conclure en résumé que l'hypothèse de la mauvaise affaire, 

du bad bargain, ne parait pas pouvoir expliquer le manque de succès auprès des 

étudiants français de l'enseignement supérieur court. Les coüts associés â 

cette filière du point de vue de l'individu sont certainement inférieurs â 

ceux de la.filière longue. Les avantages des deux filières apparaissent objec~ 

tivement comme comparables. Subjectivement, les étudiants des I.U.T. sont en 

forte majorité satisfaits de leur choix et perçoivent leurs rémunérations pré~ 

sentes e·t futures comme aussi favorables, sinon davantage, que celles des étu .... 

diants de l'enseignement supérieur long. A fortiori, si on compare la situatiqn 

des étudiants des I.U.T. à celle non des étudiants qui ont obtenu la licence, 

mais des étudiants qui se sont engagés dans la filière longue sans parvenir à 

la licence, le bilan coüts-avantages est plus favorable pour les étudiants de$ 

I.U.T. Comment alors expliquer l'insuccès de l'enseignement supérieur court ? 

Car il n 1 y a aucun doute que les faibles effectifs des étudiants de l'enseign~..., 

ment supérieur court en général et des I.U.T. en particulier doit bien s'expli­

quer par le manque de succès auprès des étudiants et non par la sélection prati­

quée à l'entrée des filières d'enseignement supérieur court : bien que le tau~ 

global de sélection à 1 'entrée des I .• ti .•r. ne soit pas disponible, il est certS'li­

nement inférieur à 60% *. En se reportant au tableau 2, on observe immédiatement 

que même en supposan·t que, parmi les candidats aux I.U.T. seulement 40% ont 

été retenus, au maximum un étudiant sur sept environ a fait acte de candidature 

â ·l'enseignement supérieur court. Mauvaise affaire? Vraisemblablement non. Et 

pourtant rares sont ceux qui veulent la saisir. Pourquoi ? 

Avant d'esquisser une réponse possible â cette question, il est néces­

saire de souligner qu'elle dépasse largementr dans sa portée, le problème par­

ticulier de l'enseignement supérieur court. Elle pose en fait le problème de la 

logique de la demande de scolarité et de la relation entre cette demande et la 

** structure sociale • La tentation à cet égard est de faire de la première le 
" 

décalque de la seconde : les compétences acquises à l'école tendant de façon 

générale à être utilisées sur le marché de l'emploi, ne peut-on en conclure 

-----------------------------------------
::~":Estimation recueillie auprès des directeurs d'IUT et d'experts de l'adminis­
tration de l'éducation. 

**Plus généralement encore ·elle renvoie â l'analyse des structures d'action . 
collective créées par tout système institutionnel générateur de compétition. 
Ce point sera développé dans un article en pr~paration ~ R. Boudon et P. Cibois, 

"Competition structures" (titre provisoirel. 

'. 



que les comportements scolaires sont en dernière analyse déterminés par le 

marché de l'emploi ? D'où le raisonnement téléologique fort répandu chez les 

sociologues selon lequel le système de division du travail déterminerait nécessai­

rement la structure du système scolaire, laquelle détP.rminerait à son tour les 

comportements scolaires des individus., qui au niveau agrégé correspondraient 

ainsi aux besoins du marché de l'emploi~ L'échec des I'.U.T. montre que la struc­

ture de la demande scolaire peut au contraire tendre à s'écarter des exigences 

de la structure sociale, même lorsque l'autorité politique utilise des moyens 

dont elle dispose pour obtenir tin meilleur a:)ustement. Cela provient de ce que 

la demande de scolarite résulte de l'agrégation de décisions individuelles 

indépendantes et n'a par conséquent aucune raison de se trouver nécessairement 

réglée, telle une horloge leibnizienne, à la même heure que l'horloge de la 

structure sociale. 

L'exemple de l'enseignement supérieur court permet dè montrer que 

certaines combinaisons institutionnelles peuvent au contraire aboutir à ce que 

la deuxième horloge se trouve d'une certaine manière structurellement déréglée 

par rapport à la première ** 

Pour le voir, il est nécessaire de construire un modèle simple simulant, 

dans un premier temps, la situation qui incita les autorités politiques à 

rechercher un développement de l'enseignement supérieur court et dans ;un· deuxiè-· 

me temps, les effets de la création des filières d'enseignement supérieur court. 

La situation typique qui résultait au début des années 60 de l'augmen­

tation de la demande ·scolaire au niveau supérieur dans ia plupart des pays euro­

péens peut être grossièrement résumée de la manière suivante : imaginons qu'une 

cohorte d'étudiants entre à l'université à cette époque. Tous les individus de 

cette cohorte ont naturellement à payer les coüts correspondant à une scolari­

sation s'étendant sur plusieurs années : quatre, cinq ou même davantage. car 

même si les droits d'inscription ou le coüt d'acquisition des fournitures sont 

négligeables, leur passage à l'université correspond ·certainement à un manque 

!t . Cf. par exemple C. Baudelot et R. Establet, L'école capitaliste en France, 
Paris, Maspero, 1971; P. Bourdieu et J.C. Passeron, La reproduction, Paris, 
Editions de Minuit, 1970; v. Isambert, "L'école adaptée à la division du 
travail", Le Honde de 1 'Education, n° 4; ma.rs 1975. 

!t!t Répétons que le modèle s'applique aux pays de l'Europe de l'Ouest, mais non 
au Royaume-Uni et aux Etats-Unis pal:: exetnple, qui sont cara6t€risés par des 
combinaisons institutionnelles différentes (sélectivité gé'nét'ale de l'accès 
à l'enseignement supérieur long). Sur.l'enseignéme'nt supérietircourt aux 
Etats-Unis, on peut consulter l'intéressant article -de -.Jerome Karabel, 
"Con'lmunity colieges and social stratification", Harvard Educational Review, 
42, nov. 1972, pp. 521-562. 



- 26 -

à gagner, lequel comprend sans doute, outre une dimension économique, des 

dimensions psychologiques et sociales plus difficiles à repérer (marginalité 

sociale par exemple) mais non moins importantes. Naturellement ces coûts corre§~ 

pondent à des avantages anticipés ou espérés qui comprennent eux aussi une di­

mension économique évidente, à savoir le revenu au cours du cycle de vie, mais 

également des dimensions sociales, à savoir le flux complexe de rémunérations 

sociales en termes non seulement de revenu, mais aussi de prestige, de pouvoir, 

etc. auquel les sociologues donnent généralement le nom de status social. 

Naturellement, les avantages que les. étudiants peuvent espérer ne sont 

pas identiques pour tous. Mais une des raisons essentielles qui a poussé les 

autorités politiques à rechercher un développement de l'enseignement supérieur 

court, est que l'augmentation de la demande de scolarité au niveau universitai­

re à l'époque où nous nous situons est telle que, de plus, certains étudiants 

recueillent des avantages inférieurs à ceux qu'ils espèrent. 

Pour faciliter le raisonnement, imaginons que la cohorte comprenne 20 étu­

diants. Le problème étant de mettre en évidence des résultats paradoxaux déri­

vant de l'agrégation de décisions individuèlles, il est nécessaire, pour des 

raisons qu'on percevra mieux plus bas, de choisir un effectif petit; mais la 

grandeur de l'effectif n'a aucune incidence sur les résultats du modèle. Imagi­

nons par ailleurs que les coûts correspondant à une période de scolarisation au 

niveau universitaire de quatre années par exemple soient mesurables en une cer­

taine unité que pour la commodité nous appellerons le franc, que ces coûts soient 

identiques pour tous et qu'ils aient une valeur de 2 francs. Supposons enfin 

que la structure du marché de l'emploi soit telle qu'aux termes de leurs études, 

les 20 étudiants obtiennent un flux de rémunérations, c'est-à-dire un status 

social, d'une valeur de 4 francs pour 6 d'entre eux, un status d'une valeur de 

3 francs pour 8 d'entre eux et un status d'une valeur de 2 francs pour 6 d'entre 

eux. Ces chiffres ostensiblement fantaisistes n'ont évidemment de Signification 

que par les relations d'ordre qu'ils entretiennent entre eux : ils visent seule~ 

ment à simuler le phénomène du sous-emploi qui a probablement poussé les auto­

rités politiques à tenter de développer l'enseignement supérieur court. 

En effet, le modèle crée une situation telle que 6 des 20 étudiants 

sont exposés à tirer de leur investissement scolaire des avantages ne dépassant 

pas la valeur de l'investissement. Une telle situation est naturellement 

disfonctionnelle pour les individus. Elle l'est également pour la collectivité 
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à partir du moment où cette dernière supporte les coûts de fonctionnement du 

système éducatif. 

A ce point, il faut noter que le modèle n'est pas contradictoire avec la 

proposition établie par les théoriciens du capital humain selon laquelle l'inves­

tissement scolaire rapporte en tnoyenne des bénéfices positifs*. En moyenne,les 

20 étudiants de la cohorte fictive tireront un bénéfice de 1 franc de leur in­

vestissement scolaire. En moyenne, ils auront donc un flux de rémunérations 

sociales de valeur supérieure à ceux qui auront arrêté leurs études à la fin 

de l'enseignement secondaire. Si on se borne à considérer les aspects économi­

ques des rémunérations sociales, le modèle n'est donc pas contradictoire avec 

l'observation empirique selon laquelle les revenus au cours du cycle de vie 

sont en moyenne d'autant plus élevés que le niveau d'instruction est plus élevé, 

et, en particulier, plus élevés pour ceux qui ont poursuivi leur scolarité 

au-delà du secondaire. Hais une même mcyenne peut prendre des significations 

différentes lorsqu'elle est associée à des dispersions différentes. Nous le 

verrons clairement plus . bas. 

Imaginons maintenant que l'autorité politique, consciente des disfonction­

nalités créées par la situation sommairement résumée par le modèle précédent 

tente d'y porter remède en offrant aux étùdiants soit d'emprunter la filière 

longue avec les risques de bénéfice nul qu'elle entraîne, soit d'emprunter une 

filière courte. Naturellement cette filière courte a un premier avantage évident 

pour l'individu, celui de réduire les coûts individuels de la scolarité : manque 

à gagner se prolongeant sur une période de deux ans par exemple au lieu de 

quatre ou cinq; possibilité de "s 'installer." plus tôt dans la vie, etc. A cet 

égard, il est intéressant de noter que dans l'enquête déjà mentionnée sur les 

étudiants des I.U.T. x~, la durée des études est là raison la plus fréquemment 

~ Cf. par exemple Gary Becker, Human Capital, New York, National Bureau of 
Economie Research, 1964; Mark Blaug (dir.} Economies of Education, London, 
Penguin Books, 1968; Lloyd Reynolds, Labor Economies and Labor Relations, 
Englewood Cliffs, N.J., Prentice Hall, 6ème édition, 1974; L. Lévy-Garboua, 
"Les inégalités intergénérationnelles dans la société ·française", Paris, 
CREDOC, 1974. 

**Ph. Cibois et J • . Lagneau, op. cit. 
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évoquée du choix de l'enseignement supérieur court*. Du côté des avantages, on 

a vu dç;ms la première partie de cet article qu 1 on s'était efforcé d'introduire 

dans les I.U •. T. des méthodes pédagogiques différentes de celles de 1 'université. 

Ces méthodes ont l'effet heureux que les taux de réussite au diplôme de sortie 

des I.U.T. sont très supérieurs aux taux de survie entre la première année d'uni~ 
**­versité et la licence par exemple 

Mais naturellement, la dimehsion essentielle des avantages, à savoir le 

flux des rémunérations sociales ou status social ne peut être l'objet, sauf de 

manière très indirecte et partielle, du contrôle ou de l'intervention de l'au­

tari té poli tique. La seule interve:"'·':ion possible à cet égard est de dhercher à 

assurer à l'étudiant de l'enseignement court une formation suffisamment solide 

et correctement orientée de manière à le rendre désirable du point de vue des 

employeurs potentiels. A cet égard on peut parler dans le cas français d'un succès 

x Tableau 9 : Répartition des raisons du choix des études 

Raison du choix A joué N'a pas joué Sans réponse 

beaucoup du tout un peu 

Etudes courtes 916 50,2 572 31,4 185 10,1 151 
Carrière future 545 29,9 585 3~., 1 262 14,4 432 
Emploi facile 501 27,5 622 34,1 337 14,5 364 
Méthodes pédagogiques 401 22,0 628 34,4 375 20,6 420 
Etudes plus faciles 375 20,6 559 30,6 425 23,3 465 
Formation donnée 508 27,9 501 27,5 279 15,3 536 
Seul choix possible 294 16,1 289 15,8 821 45,0 420 
Proximité foyer 185 10,1 280 15r4 905 49!6 454 
Sélection entrée 62 3,4 257 14,1 980 53,7 525 
Prestige national de l ' IUT 11 0,6 163 8,9 1121 61,5 529 
Volonté rester dans région 53 2,9 102 5,6 1122 61,5 547 
Prestige local de l'IUT 13 0,7 98 5,4 1190 65,2 523 

Source J. Lagneau, L'enseignement super~eur court en France, 
La Documentation Française, Notes et études documentaires, 
n° 4001, juin 1973, p. 2~. 

8,3 
23,7 
20,0 · 
23,0 
25,4 
29 , 4 
23,0 
24 , 9 
28,8 
29,0 
30,0 
28 , 7 

ü Le pourcentage global de réussite au diplôme universitaire de technologie 
qui sanctionne la fin des études dans les Instituts Universitaires de 
Technologie a été de 90%, 80%, 70% 1 76% et 75% respectivement pour les 
cinq promotions 1965-67r 1966-68, •• • • p 1969-71. 
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de l'enseignement supérieur court et particulièrement des I.U.T. puisque, si on 

s 1 en tient à l 1 aspect le plus aisément repérable et mesurable, celui des rémuné­

:eations monétaires ç les étudiants des I.U.T . obtiennen~ en moyenne des revenus 

voisins do ceux qu'obtiennent après des études beaucoup plus longues les licenciés 

d'enseignement qui constituent le sous-ensemble de loin le plus important quan­

titativement de liensemble des licenciés. 

Pour retourner au modè ü;, i 1 n 1 ost donc pas déraisonnable de supposer que 

1' cnseignemen·t supérieur court fournit en moyenne dos rémunérations semblables 

à celles que fournit en moyenne 1 v ~~nseignement supérieur long. Puisque les hypo­

thèses précédentes assurent un bénéfice de 1 franc en moyenne aux étudiants de 

la filière longue, nous supposerons que la filière courtE:-~, une fois cr<?.se, 

assure également un bénéfice moyen de 1 franc. D'un autre côté 1 les données sta­

tistiques font apparaître que la dispersion dos revenllS des étudiants issus de 

la filière courte es·t sensiblement plus faible que celle des revenus des licenciés. 

Pour simuler ce fait dE:: la manière la plus simple possible, nous supposerons 

que tous les étudiants sortis de la filière courte auront un bénéfice de 1 franc 

correspondan·t à un coût de~ 1 fr arec ct. à un iitvantage de 2 francs. 

Résumons les données de ce modèle qui simule grossièrement les caractéris­

tiques du choix offert aux étudiants par la création de filières d'enseignement 

court : les 20 étudi2.nts compo.:mnt notre cohorte fict.ive ont maintenant le choix 

entre l'orientation Vf::n:s l'enseignement court qui leur garantit un bénéfice de 

1 franc (avantages : 2 francs; coût : 1 franc) et lQorientation vers l'ense,igne­

ment long qui, è.~ns le cas où tous emprunteraien·t cette voie f assureraient. un 

bénéfice de 2 francs (avantages : 4 francs; coût ~ 2 francs) à 6 des 20 étudiants, 

un bénéfice de 1 franc {avantages 3 francs, coût 2 fra~cs) à 8 des 20 étu-

diants et un bénéfice nul (avantages : 2 francs ; coût : 2 francs) aux 6 étudiants 

restants. Si les 20 étudiiints choisissent l'enseignement long, chacun peut donc 

espérer en moyenne un bfnéfice de 1 franc (2 francs avec 6 chances sur 20, 1 

franc avec 8 chancf;s sur 20, 0 franc avec 6 chances sur 20) . D'un autre côté la 

filière courte garant.it un bénéfice de 1 franc. Que va-t-il se passer si on suppo­

se les 20 étudiants complètement info1més des règles du jeu ? Pour des raisons 

de · simplic:i. té on supposera aussi que les 20 ét.udiants sont interchangeables, 

c 'est-à-dire en particulier qu :aucun ne s'estime meilleur que les autres : il 

s ' agit ici seulement de mettre en évidence une propriété générale de la struc­

ture d'action collective créée par le jeu qui vient d 1 être décrit . Nous réservons 

pour d'autres publications une analyse des vac:iations possibles du modèle. 
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Une réponse possible à la question est que, à partir du moment où les 

bénéfices moyens associés aux deux filières sont les mêmes, la filière courte 

exercera une attraction suffisante pour être choisie par un~ proportion non 

négligeable de 20 étudiants. Intuitivement, c'est probablement la réponse qui 

vient la plus naturellement à l'esprit. Elle correspond peut-être au diagnostic 

implicite posé par les responsables de la création des filières courtes. A con­

t~ario, elle explique peut-être le sentiment de déception qu'ils ont éprouvê 

devant le faible succès de ces filières auprès des étudiants. En réalité, la 

réponse intuitive est erronée : on peut montrer que si les 20 étudiants sont des 

joueurs avertis, aucun n'a intérêt à se laisser séduire par la filière courte 

en dépit de son caractère apparemment "concurrentiel". 

Chaque étudiant a en effet deux stratégies possibles : filière courte ou 

filière longue. S'il choisit la filière courte il est assuré dans tous les cas 

d'un bénéfice égal à 1 .franc. S'il choisit la filière longue, la rémunération 

qu'il peut espérer dépend du comportement des autres : ainsi, s'il est seul à 

choisir la filière longue, il recueillera avec certitude, faute de concurrence, 

un status social d'une valeur de 4 francs à un coat égal à 2 francs. Dans ce cas, 

il sera assuré d'un bénéfice de 2 francs et aura donc intérêt à choisir la fi­

lière longue. Mais naturellement aucun étudiant n'a la garantie qu'aucun des au­

tres ne choisira la filière longue. Le problème pour chaque étudiant est donc de 

déterminer les bénéfices qu'il peut espérer en utilisant chacune de ses deux stra­

tégies possibles sous les différentes hypothèses possibles relativement au compor .... 

tement des autres. Pour chaque étudiant ces hypothèses possibles sont au nombre 

de 20, puisque le nombre des étudiants autres que lui peuvent choisir la filière 

longue peut être égal à l'un quelconque des nombres compris entre 0 et 19. 

Puisque les étudiants sont supposés interchangeables, choisissons un étu­

diant·quelconque : si un maximum de cinq étudiants autres que lui choisissent la 

filière longue, il est assuré d'un bénéfice de 2 francs puisque 6 étudiants au 

total peuvent recevoir un status social d'une valeur de 4 francs d'où il faut 

déduire un coat de 2 francs. Si 6 étudiants autres que lui choisissent la filière 

longue, le pro):üème se complique un peu : dans ce cas , notre étudiant quelconque 

n'aura plus que 6 chances sur 7 d'obtenir un status social d'une valeur de 4 

francs. Naturellement, il aura une chance sur 7 d'obtenir un status de catégorie 

moyenne, d'une valeur de 3 francs. Son espérance de bénéfice sera donc dans ce 

cas égale à (6/7) (4-2) t (1/7) (3-2) = 1,86 frs. En continuant de raisonner 

de la même façon, on calcule les espérances de gain de l'étudiant quelconque en 

fonction d,e~ diverses pypo.thèses sur le compprtement des a"t:J::es. Le résultat est 



::t: 
donné au tableau 10 

Tableau 10 
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Matrice de rétribution correspondant au jeu décrit 
dans le texte. 

Stratégies Nombre d'étudiants choisissant la filière longue en dehors de i 
·de l'étudiant 0 1 2 3 4 5 6 7 8 9 

i 

Filière 
çourte 

Filière 
longue 

Filière 
courte 

Filière 
~ongue 

1,00 1,00 1,00 1 ;00 1,00 1,00 1,00 1,00 1 , 00 1,00 

2,00 2,00 2,00 2, 00 2,00 2,00 1 , 86 1,75 1,67 1,60 

Nombre d'étudiants choisissant la filière longue en dehors de i 

10 11 12 13 1.4 15 16 17 18 19 

1,00 1,00 1,00 1,00 1,00 1,00 1,00 1 ,oo 1,00 1,00 

1,55 1,50 1,46 1 ~42 1,33 1 , 25 1 , 17 1;11 1 , 05 1,00 

Le résultat est clair :quel que soit le choix des autres, notre étudiant· 

quelconque a intérêt à choisir la stratégie filière longue plutôt que la straté­

gie filière courte . En effet, dans tous .les cas sauf un , son espérance de gain 

est supérieure avec la première stratégie . Dans le dernier cas (lorsque les 19 

autres choisissent la filière longue ) , elle est égale à l ' espérance de gain 

associée à la stratégie filière courte. Notre étudiant quelconque, en joueur 

averti, utilisera donc la stratégie "filière longue". Mais comme cet étudiant 

ne se distingue pas des autres, chacun =era de même, de sorte que la solution du 

jeu consiste dans le choix par chacun des joueurs de la stratégie "filière 

longue" . Ainsi, l'introduction de la filière courte, malgré son caractère appa­

r emment séduisant sera impuissante à corriger les disfonctions de la situation 

antérieure ~ sur les 20 étudiants, 6 seulement tirent un bénéfice personnel 

de leur choix, ceu~ qui obtiennent les six status sociaux d'une valeur de 4 
' francs. 8 étudiants obtiennent un bénéfice identique à celui qu ' ils auraient 

obtenu en choisissant la filière courte . Six étudiants obtiennent un bénéfice 

~ Notre stratégie dans cette analyse a été d'habiller la situation examinée à 
1 o aide du modèle le plus simple possible. On sait bien que l'égal! té 1, p ~' = y 
n'entraîne pas que l'utili~é du premier terme soit égale à celle du second. En 
d'autres termes, je peux fort bien ne pas être indifférent entre l'éventua-

- lité· de gagner_ par exemple un franc avec certitude et l 0 éventualité de gagner 
2 francs avec la probabilité 1/2 et. 0 franc avec la probabilité 1,12. Etant dbnné 
la nature extrêmement générale du modèle no:us avons cependant choisi de négliger 
ce point . 



nul alors que la filière courte leur aurait garanti un bénéfice de 1 franc. 

Il est clair que ce modèle est une représentation idéalisée : il n'est 

pas vrai que chaque étudiant s'estime aussi bon pour les autres *; il n 1 est 

pas vrai que les étudiants soient parfaitement informés des données du je~. Mais 

ilest facile de voir que les disfonctionnalités engendrées par le modèle pour­

raient également apparaitre si ce dernier était habillé de manière à gagner 

en réalisme. Bref il est possible que la cause de 1'8chec de !~enseignement 

supérieur court soit à rechercher du côté des paradoxes de 1 1 agrégation des 

décisions individuelles beaucoup plus que de celui des explications de type 

culturaliste (dévalorisation de l'enseignement technique, etc.). La structure 

mise en évidence par le modèle est bien celle d'un piège de l'action collecti­

ve : chaque joueur est supposé aver-tip mais le résultat est que six joueurs sur 

vingt seulement recueillent un bénéfice de leur capacité à maitriser le jeu~ 

tandis que six joueursjecueillent un bénéfice inférieur à ce qu'ils auraient 

pu obtenir en jouant à ].~aveuglette. 

Parler d'étudiant averti peut sembler peu réaliste. Peut-on par exemple 

supposer un étudiant capable de calculér l ' espérance mathématique de ses gains 

selon telle ou telle stratégie? Il est vrai que les joueurs réels ne détermi­

nent pas leur stratégie selon la "stratégie dominante" au sens de la théorie 

des jeux, sinon les jeux 'de hasard où une cotisation est perçue avant redis­

tribution (loterie, jeux de courses) ne connaitraient pas le succès qui est le 

leur. On peut admettre cependant que le concept de stratégie qominante est 

approximativement perçu par les étudiants. 

En ce qui concerne les bénéfices, il n'est pas irréaliste de considérer 

les étudiants comme avertis : ils savent que certains d'entre eux bénéficieront 

d'un status social élev.S s'ils choisissent l'enseignement long mais que certains 

n'atteindront pas ce niveau. Ils savent que s'ils choisissent l'enseignement 

!t En fait cette hypothèse serait totalement irréaliste s 1 il s'agissait d'analyser 
l'alternative Université/Grandes Ecoles. Il est évident que s'engagent dans les 
classes préparatoires aux plus prestigieuses des.Grandes Ecoles des étudiants 
gui s'estimentr au vu de leurs résultats dans le· secondaire, meilleurs que les 
autres. Mais l'hypothèse est beaucoup moins irréaliste dans le cas de l'alterna­
tive IUT/Université, cela étant dü à ce que le baccalauréat est la condition à 
la fois suffisante et presque toujours nécessaire à l'entrée à l'Univ.ersité : il 
n'est pas déraisonnable de supposer que dans la sous population des étudiants qui 
ne se tournent pas vers les Grandes Ecoles , chacun s 1 estime approximativement 
aus!ili bon que les autres . La population des candidats aux IUT étant mal connue, 
ilnest cependant pas possible par exemple de comparer la distribution des men­
tibns au baccalauréat dans cette population et dans la population des étudiants 
de filière longue. 
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court ils ne peuvent attendre qu 1 un status social moyen. 

En ce qui concerne la probabilité d'obtenir c.es bénéfices, deuxième.· 

élém:~t du calcul de l'espérance mathématique elle se traduit subjectivement par 
l'assurance psychologique d'obtenir tel ou tel status : pour certains étudiants 

cette probabilfté est ressentie corr.ne une certitude*, potir d 1 autres, elle peut 

appartenir à l 1 ordre du "possible" et comporter des degrés. 

Finalement la notion même d'espérance mathématiqu::: est présente dans 

des raisonnements de la forme suivante : "j'ai peu .de chances d'obtenir 1' agrê·­

gation (mais sait-on jamais?)~ j'ai des chances raisonnables d'obtenir le CAfES 

et au pire je pourrai toujours, avec une licence, obtenir un poste de maître 

auxiliaire. La sonnne des produits qui définit 1' espérance mathématique se tra­

duit sur le· pl-ln psychologique par une juxtaposition de si tuat:i.ons plus ou moins 

probables. L'aspect de sounnation est cepend.r..nt conservé. Ainsi, le jugement d­

dessus introduit des probabilités faibles de gains élevés. Mais il aboutit .S. la 

conclusion d'une situation meilleure que celle où. seule la carrière de maître 

auxiliaire serait envisagée (11 si je prends l'enseignement court, je serai tecp­

nicien"). En bref, il n'est pHs déraisonnable de penser que l'évaluation psycho­

logique d'éventualités de ce type tient compte du bénéfice (pondéré par la pro­

babilité de 1 'obtenir) de chacun des stu'.:us possibles. 

Si ces considérations psychologiques permettent de mieux ancrer le 

modèle dans la réalité **, il faut bien voir que seul un modèle analytique pe~t 
nous donner un outil conceptuel sur lequel s'appuyer : s 1 il est possible de mon·­

trer l'ancrage dans la psychologie du modèle, il est impossible de tirer d'une 

description du vécu, aussi exacte soit··elle, les effets paradoxaux produits par 

l'agrégation des choix individuels. 

*Même pour certains concours difficiles comme l'agrégation? on rencontre des 
étudiants pour lesquels la certitude de réussir s'inscrit dans une longue tra­
dition et est considérée par les intéressés comme étant un élément même de la 
réussite. "Pour réussir il faut être certain de réussir". 

** Il est probable que dans la réalité les étudiants se posent peu le problème 
de savoir quel nombre va choisir lvenseignement long mais qu'ils se placent 
dans le cas plus réaliste en France pour le moment du choix de l'enseignement 
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La structure mise en évidence par le modèle qui vient d'être développé 

est.différente de la structure du dilemme du prisonnier évoquée au début de cet 

article dans la mesure oùv ici~ certains des joueurs sont gagnants, tandis que 

dans le dilemme du prisonnier tous les joueurs sont perdants. Cette différence est 

peut-être ce qui rend cette structure encore plus dés~spérante que le dilemme du 

prisonnier. La structure du dilemme du prisonnier aboutissant à des résultats 

défavorables pour tous, tous peuvent s'accorder à y porter remède~ C'est pour­

quoi les signaux de circulation sont facilement acceptés en dépit de l'irrita­

tion que chacun éprouve à se trouver bloqué aux feux rouges : sans eux, la situa­

tion de tous les usagers serait pire. En revanche, il est plus difficile d'obte-" 

nir un consensus sur la suppression de la structure mise en évidence ici, puisque 

chacun peut espérer en tirer bénéfice. D'où les infinies précautions, fort bien 

décrites par Girod de l'Ain~. avec lesquelles les autorités des pays d'Europe 

occidentale s'engagent dans une politique de restriction de l'a~cès à l'enseigne, 

ment supérieur long. Car, s'il est vrai que la structure d 1 action collective 

précisément décrite rend compte de l ~ échec de l'enseignement court, la seule ma~ 

nière d'éliminer les effets défavorables qu'elle entraîne sur le plan individuel 

comme sur le plan collectif consiste à tirer les individus de l'état de nature, 

c·'est-à-dire de l'état de concurrence désastreuse dans lequel la liberté d 1 accès 

à ! ~ enseignement long les engage. A contrariai on observe que les pays où l'en­

seignement supérieur court a connu un développement important sont ceux quiv comme 

le Royaume-Uni, les Etats-Unis ou la Yougoslavie pratiquent traditionnellement 

une politique de restriction de l'accès aux filières longues. Mais il faut voir 

aussi que le contrat est plus difficile à obtenir ici que dans le cas du dilemme 

du prisonnier : encore une fois, il est plus difficile d ' obtenir un accord sur 

la suppression d'un jeu qui comporte des gagnants et des perdants et où par consé­

quent chacun peut espérer gagner même si en fin de compte beaucoup perdent que 

d'un jeu où .tous sont perdants. C' est pourquoi la restriction de l'accès à l ' en­

seignement supérieur long est l'objet d'une vive opposition dans les pays où elle 

** n'est pas une institution traditionnellement admise 

x B. Girod de l'Ain, .Le Monde de l'éducation, n~ 4, mars 75, 20-21. 

Une remarque générale à ce point : les sociologues modernes l'épugnent le plus 
souventv contrairement à de nombreux sociologues classiques, de Rousseau à 
Marx ou Pareto, à utiliser le paradigme de l'homo oeconomicus dans leurs ana­
lyses. Cela provient sans doute en partie du moins du poids de la· sociologie 
durkheimienne su~ la sociologie moderne et du fait que le sociologisme de 
Durkhei1n se soit affirmé contre la tradition utilitariste centrale en économie 
depuis toujours et importante en sociologie jusqu'à Durkheim. L'article présent 
ne vise en aucune façon à suggérer un retour inconditionnel aux paradigmes 
utilitaristes. Il montre seulement que dans certains cas, dépendant de la nature 
du problème traité et du niveau d'analyse ·auquel on désire se situer, il peut se 
révéler plus efficace que d!autres. Un retour à une définition utilitariste de 
la sociologie serait aussi stérile que l e sociologisme anti-utilitariste s'est 
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Rousseau est un des rares auteurs à avoir identifié ce type diabolique 

de structure de l'action collective où la volonté de tous s•oppose , au dam de 

chacun et de tous, à la volonté générale : si les futurs étudiants et leurs 

familles étaient appelés à voter sur la ~uppression éyentuelle du jeu, il est 

probable qu'ils rejetteraient la proposition, nul n'ayant intérêt à remettre à 

une autorité extérieure le soin de décider s'il peut ou non participer à ~n jeu 

d'où il est possible de sortir gagnant. Les disfonctions individuelles et collec­

tives auxquelles le jeu aboutit seraient donc maintenues par la volonté de tous 2 

Une remarque finale : le modèle ci-dessus aboutit à une solution où 

personne ne choisit la filière ccurte. Il n'en va pas de même dans la réalité 

puisque une minorité de un étudiant sur sept environ la choisit, selon l'estima­

tion maximale qu'on peut établir dans le cas français. Cette donnée :::·:est pas en 

contradiction avec le modèle qui vise à mettre en évidence la logique d'une st~c­

ture d'action collective sans souci d'ajust~ment à des données. En modifiqnt 

légèrement le modèle ** on peut construire une situation où la stratégie "filiè~ 
re courte" est dominée par la stratégie "filière longue" non pour toutes les 

hypothèses que chaque joueur peut faire sur le comportement des autres mais 

pour une proportion importante d'hypothèses. Dans ce cas, moyennant certaines 

hypothèses complémentaires, on construit un modèle où certains étudiants choisis­

sent la filière courte . Faute de place nous ne pouvons développer ce point plus 

longuement ici mais la conclusion importante qui se dégage de ce type de variante 

* Il est intéressant de remarquer que, même des auteurs comme Run~iman Et Seri 
(op. clt.) qui interprètent le Contrat social à partir de lc;t découverte par 
Rousseau de l'existence de structures d'action collective à équilibre déficient 
se refusent à admettre la possibilité du cas de figure obsessivement évoquée 
par Rousseau où la volonté de tous s ' oppose à la volonté générale. 

** En supposant par exemple une croissance de cohortes successives non accompagnée 
par un déplacement correspondant de .la structure des status disponibles. 
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est que l'agrégation des décisions individuelles n'aboutit pas, sauf si on intro­
;: 

duit des hypoth<'!ses extrêmement particulières à une correction des disfonctions '. 

* Le modèle présenté dans la troisième partie de cet article, avec la famille 
de variantesqu'il est possible d'en tirer permet d'analyser les effets disfonc­
tionnels,dérivant de nombreuses structures de compétition. Cette analyse géné­
rale sera tentée dans une autre publication. Contentons-nous ici de mentionner 
qu'il suggère une interprétation de lvinflation de la demande de scolarité qui 
a caractérisé l'ensemble des sociétés industrielles au cours des dernières 
années. D'un autre côté, il peut fournir un instrument d'analyse pour évaluer 
le succès probable de certains changements institutionnels. Ainsi on peut 
craindre, sans vouloir jouer les Cassandre, que les "maitrises de science;et 
techniques"récemment créées dans l'Université française pour infléchir cette 
dernière dans le sens d'une plus grande professionnalisation, ne connaissent 
un destin analogue à celui des I. u. 'l'. pour des raisons comparables. Si. tel 
était le casr cela n'indiquerai·t pas nécessairement une désaffection "cultu­
relle" des étudiants pour les études "professionnalisées". La diagnosti.c serait 
plutôt qu'une maîtrise de scienceset techniquesrisque de ne pas attirer grand 
monde tant que la voie '!générale" conduisant par exemple aux doctorats 
reste inconditionnellement ouverte. En bref, il ne semble pas que la greffe 
de circuits de dérivation sur les filières longues de l'enseignement supérieur 
traditionnel soit promise à une gr~nde efficacité aussi longtemps que ces 
dernières sont laissées en l'état. Le fait que le mau~ue de succès des circuits 
de dérivation "professionnalisés" soit interprét~fè"ja partir des systèmes 
d'action collective engendrés par les combinaisons institutionnelles que d'hypo­
thèses "culturalistes" n'est-il d'ailleurs pas confirmé par le fait que les 
grandes écoles "professionnalisées" séduisent des clientèles nombreuses ? Encore 
une fois l'échec des I.U.T. n'est pas explicable par le fait qu'ils constituent 
des écoles ~'professionnelles" de niveau moindre que 1' école des Hautes Etudes 
Commerciales par exemple, mais parce qu'ils subissent la concurrence des filiè­
res longues et ouvertes qu'offre l'Université. 
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, DI SCUSS I GN 

Discutant : M. TERNY. Professeur --------- ~ 

Monsieur 1~RNY~ discutant~ reprend le diagnostic établi dans le 

rapport -- 1 'échec de 1 'enseignement supérieur court dans les pays où. 

il n'y a pas de "numerus clausus" à l'entrée dans l'enseignement supé­

rieur ·- et pose une première question 

l'échec des I. U. T. en France est-il patent? 

En effet~ n'a-t-on pas négligé les trois faits suivants 

• La non-disparition des B.T.S., 

• la mauvaise promotion des I. U. T., en tant que nouveau produit 

par le gouvernement, 

la dépréciation dans l'opinion de l'enseignement supérieur 

court ? 

Honsieur TERNY~ relève également deux paradoxes : 

• Les sociologues i l'origine de cette étude, ont écarté les ar­

guments sociologiques ; 

• L'échec de l'enseignement supérieur court est une caractéris-

tique des pays capitalistes alors que ceux-ci s'appuient sur une 

technique de plus en plus poussée ; ou encore comment ces pays peuvent­

ils connaître une dépréciation de l'utilité sociale du travail technique ? 

En ce qui concerne les explications de l'échec, Monsieur TERNY 

pense que le rejet de l'hypothèse du bad bargain repose sur une ar­

gumentation forcée. Pourquoi les étudiants ne peuvent-·ils pas perce­

voir que le ratio avantage/coût de l'enseignement court est supérieur 

à celui de l'enseignement long alors que dans l'explication par les 

pièges de l'action collective les étudiants ont la possibilité de 

faire des calculs beaucoup plus compliqués ? 
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De plus, Monsieur TERNY fait remarquer que l'exemple chiffré ne 

correspond pas à l'hypothèse d'avantages identiques , en moyenne, entre 

le supérieur long et le supérieur court. 

Enfin, la dernière critique de Monsieur TERNY porte sur la non­

prise en compte du marché de 1 1 emploi, du point de vue des conséquences 

de l'action collective fondée sur des choix individuels. 

Au sujet de l'exemple chiffré, Monsieur CIBOIS répond que ce qui 

importe, c'est que les bénéfices soient perçus comme identiques. 

Pour Monsieur PRADERIE il s'agit d'un raisonnement circulaire, 

puisque toute la démonstration repose sur l'échelle de préférence que 

l'on prête aux étudiants. 

Monsieur HUGON constate que le papier permet de lier stratégie 

des acteurs et conditionnements structuraux mais regrette que le sys­

tème éducatif, un des révélateurs des contradictions du système social 

n'ait pas été étudié en tant que tel. 

Monsieur MINGAT s'étonne que l 1on env1sage pas de possibilités 

de substitution au niveau de l'emploi, à la sortie de l'enseignement 

long et de l'enseignement court. 

Monsieur ORIVEL constate que le sentiment de "bonne affaire 11 n'est 

justifié que par une enquête a·uprès des seuls étudiants ayant choisi 

les I. U. T. 

Monsieur SIMON généralise cette remarque en soulignant que les 

contre-hypothèses ne sont pas testées et pense qu'il serait intéres­

sant dans cet ordre d'idée d'interroger les futurs étudiants à la fin 

de l'enseignement secondaire. Par ailleurs, le problème de la non­

valorisation du D. U. T. n'est pas assez mis en évidence alors que l es 

étudiants protestent contre sa non- reconnaissance par le gouvernement. 



- 39 --

D'un point de vue théorique Monsieur d'IRIBARNE souligne l'intérêt 

qu'il y a à aborder le problème du non-rapport entre une fonction d'u­

tilité collective et l'ag .régation de fonctions d'utilité individuelles. 

Quant à la soit-disante forte élasticité entre diplôme et emploi, 

i'1onsieur d'IRIBARNE est totalement en désaccord·avec Messieurs MINGAT 

et TERNY. 

Monsieur LEVY-GARBOUA remarque que si 1 'on admet 1 1 existen-ce d 1 un 

marché du travail des cadres supérieurs et d'un marché du travail des 

cadres moyens, il faut également faire. l 1hypothèse que les mécanismes 

de ces marchés jouent -ajustement des salaires en longue période-. 

Monsieur GIROD de Z 'AIN3 développe sa propre explication de 

l'échec de l'enseignement supérieur court par rapport aux objectifs 

du plan, en terme de stratégie du pouvoir politique d'une part, des 

étudiants d'autre part. 

Faute de pouvoir imposer une sélection à l'entrée des universités 

la stratégie du pouvoir politique copsiste à accroître le coût des 

études en allongeant leur durée (licence en 3 ans, maîtrise en 4 ans, 

et peut-être DESS en 5 ans) ; une autre stratégie consistant à mettre 

en place progressivement un système sélectif pour certaines filières 

(médecine, projet de formation des maîtres, NTSA) ou à développer -r:ges 

systèmes sélectifs hors de l'éducation nationale (exemple des écoles 

de commerce). En conséquence, la nouvelle contre-stratégie étudiante 

devrait consister) selon Monsieur GIROD de l'AIN, à adopter une forma­

tion initiale courte complétée ensuite par la formation permanente. 

Monsieur WITTJiER souhaite qu v i1 y ait différenciation entre les 

groupes d'étudiants selon l'anticipation de leur avenir économique. 

Les étudiants des grandes écoles ou de médecine ont une meilleure 

anticipation que ceux de lettres ou sciences dont les motivations se­

raient plus différenciées -goût de la performance, intérêt pour le 

savoir-. 

Monsieur SAINT-SERNIN estime que l e déve loppement de l'enseigne­

ment secondai re n'a pas entraîné un développement para llèle des bac­

calauréats permettant l'accès aux I.U.T., l'entrée dans l e s disciplines 

scientifiques et t echnologique é tant freinée. 



Monsieur WILES : Les auteurs dis.ent page 2 que le nombre d'inscrits 

en I.U .. T. est 11 très inférieur aux attentes". Mais tout le monde peut 

attendre ce qu'il veut. On ne mesure pas la réussite d'une institution 

par les attentes, d'un gouvernement, d'un planificateur ou de 

quelqu'autre expert. La mesure de la réussite doit être la croissance 

de 1 1 institution et de son importance relativement aux autres institu­

tions concurrentes. C'est aussi la mesure du bien-fondé des attentes. 

Quant à cette réussite, les auteurs nous donnent page 14 des 

chiffres en terme de stocks et non de flux. Mais dans ce cas précisé­

ment, il faut mesurer la réussite par ·les flux car la raison d'être 

des I.U.T. est de réduire le rapport stocks/flux. En prenant ce rapport 

égal à 4,1 en 1959 et 4,6 en 1972~ pour l'enseignement long -maîtrises 

et doctorats inclus- et 2 pour 1 1 enseignement court, nous obtenons le 

tableau suivant : 

SORTANTS DE L'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR 

Long 
(milliers) 

court 
(milliers) 

--------:::~~-----l 
(%) 

1959 1 54,5 2,85 5,00 

1972 165,7 29,25 15,00 
------- __ ...... -..-----------------------------------·----------------------

Nous constatons donc une croissance en pourcentage considérable 

P<?Ur le "court". Ou encore : le long s'est accru de 3 fois et le court 

de 10 fois. Le taux de croissance annuel du "court'1 est de 20 % pour 

toute la période et de 12 % pour 67/73. 

Les chiffres exacts sont certainement disponibles dans les docu­

ments statistiques mais ne peuvent guère nous montrer autre chose. 

Dans ce cas, comment peut-on parler d'une non-réussite ou d'un 

échec (page 13). Avons-nqus vraiment quelque chose à expliquer, soit 

par la théorie du bad bargain ~ soit par celle du prisoner's dilemna? 
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Selon Monsieur TRINCAL l'affirmation de Monsieur TERNY, selon 

laquelle les pays économiquement développés ont besoin de techniciens 

supérieurs, n'est pas fondée ; par ailleurs, on ne peut parler d'échec 

des I.U.T. car il s'agit d'une création ex nihilo. Si les objectifs du 

V0 Plan nvont pas été atteints, cela .vient du fonctionnement du sys­

tème éducatif : pour assurer la valeur d'un D.D.T., les enseignants 

et directeurs d'I.U.T. en ont freiné son lancement sur le -marché du 

travail. 

Monsieur TRINCAL conteste l 7 analyse de Monsieur GIROD de l'AIN 

d 1 une sélection organisée par le pouvoir politique par allongement des 

études. C'est plutôt le fait des étudiants qui espèrent durer le plus 

longtemps dans un système de saut d'obstacles. 

Monsieur E'ICHER se dit "être trahi 1
' par les sociologues puisque 

ceux-ci ont négligé les avriables sociologiques. Ainsi, tous les indi­

vidus sont comptés comme égaux dans les files d'attente, alors qu'une 

femme par exemple n'a pas les mêmes chances qu'un homme. 

Madame LAGNEAU répnnd à certaines objections : 

- le besoin en techrieiens supérieurs est prouvé par les études de 

l'O.C.D.E. ou encore par la situation en U.R.S.S. ; 

- la question de l'échec des I.U.T. n'a de sens que si l'on pré-

cise par rapport à quoi 

y a effecti vement échec 

par rapport aux objectifs quantitatifs, il 

-en ce qui concerne les causes de l'échec, elles sont multiples 

mais une seule a été privilégiée car l'observation a montré que sur 

les trois exemples retenus (Yougoslavie, France~ Grande-Bretagne) 

l'enseignement supérieur court fonctionnait seulement là où il y avait 

une sélection très sévère à l 'entrée de l 'enseignement supérieur long, 

(Yougoslavie) tandis que les variabl~s sociologiques n 'apportaient pas 

d'éxplication globale. 

Monsieur DEBEAUVAIS ajoute que L. THUROVJ a proposé un modèle éco­

nomique -job allocation modeZ·- où il essaie précisément de faire face 

à la même contradiction d'hypothèses que celles du document présenté 

Comment se fait-il qu'on suppos e à la fois que l' éducation ne 

contribue en rien à la productivité mais que ce sont quanrlmême . l es 

diplômes qui donnent accès aux emplois ? 
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EFFETS STRUŒURELS DANS LA DISTRIBUTION ŒS REVENUS 
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On a assisté à un développement tout à fait considérable de l'é­

ducation depuis un peu plus d'un siècle et à une certaine réduction des in­

égalités dans la possession individuelle de Capital Humain. Or, on observe 

toujours de grandes inégalités (absolues et relatives) au niveau de la dis­

tribution des r(3venus. M. ALLAIS 1 a même prétendu que le coefficient 0'. de 

PARETO 2 qui caractérise la distribution, constituait une donnée structu­

relle raisonnablement stable de la société depuis 2 000 ans. Dans cette 

acception M. ALLAIS rejoint de nombreux sociologues qui affirment que l'é­

ducation n•est qu1 un épiphénomène qui caractérise, à un moment donné, la 

structure de la distribution, mais pas la distribution elle-même. Au dehors 

de ce débat, le texte présenté ci-après a des ambitions tout à la fois mo­

destes et peu originales dans la mesure où il s'attache à mettre en évi­

dence les facteurs qui, en 1970, et en France cristallisent cette structure 

à partir de la méthode classique de l'anslyse de la variance. 

Avant de pénétrer plus avant notre sujet, notons que le principe 

de la réduction des inégalités dans une société d!économie mixte, telle 

que la nôtre, semble généralement admis bien qu'il puisse dans certains cas 

venir en contradiction avec celui de la liberté individuelle, Pburquoi, 

en effet, vouloir empêcher un individu de ne travailler qu'à mi-temps si 

cette situation d'arbitrage entre le travail et le loisir a pour effet 

d'augmenter la dispersion d~:.s revenus. Toutefois, peu bon ··d ~·autre part, 

au nom de la liberté et de la "main -invisible""optimisante" laisser se per-:­

pétrer de grandes inégalités pouvant cacher par exemple des discriminations 

envers certains groupes. Pour une école de pensée, celle notamment du capi ~ 

tal humain, ces deséquilibres ne sont que passagers et vont se résoudre ; 

----------~---------~--------
1ALLAIS (M) - "Classes soaiales et aivilisations" --Cahiers de l'I.S.E.A. 
Série H.S. no 17. 
2C'est le coefficient a de 
bre de revenus excédant un 
est 1,7 cf M. ALLAIS ·op. 

A la loi caractérisée par N = ---- avec N le nom­
a rGvenu donné R. (La valeur R moyenne de 0'. 

cit). 
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pour une autre école de pensée, telle celle des radicaux américains, ces 

disparités ne sont pas des phénomènes parasites éphémères, mais constituent 

des tendances structurelles de l'organisation sociale. 

Le texte proposé reprend les méthodes d'analyse propres à la 

théorie du capital humain, .mais en essayant d'examiner les disparités ob­

servées entre les diplômes et leurs conséquences quant à la distribution 

interpersonnelle des revenus. 

I. LA PLACE DE LA DISTRIBUTION DES SALAIRES DANS CELLE DES REVENUS 

Deux phénomène~ indépendants doivent être pris en compte sachant 

que l'organisation statistique en cette matière ne nous permet pas d'avoir 

une vision convenable des phénomènes en présence. Le premier vient de 

l~unité statistique retenue et le second provient du fait que les salaires 

ne constituent pas l'unique source de revenus. 

1° Alors que la notion de salaire est associée à l'individu qui 

en est titulaire, la notion de revenus s'attache plutôt à l'unité statis­

tique plus large qu'est le ménage. Nous sommes alors confronté au problème 

des salaires reçus par plusieurs membres du ménage. En particulier, si le 

taux d'activité des hommes était en 1970 proche de l'unité, il n'en était 

pas de même pour les femmes pour lesquelles le taux d'activité était infé­

rieur à 50 %. Par conséquent, il y a tout lieu de penser que cette inégale 

activité des femmes a pour résultat de maj•orer fortement la variance des 

revenus au niveau des ménages. Ce phénomène est d'ailleurs susceptible 

d'être amplifié dans la mesure où il y a une corrélation positive entre 

les diplômes possédés par les époux et où les taux d'activité des femmes 

pour un §ge donné sont d'autant plus forts que le diplôme possédé est 

élevé 1 

2° En second lieu, les salaires, s'ils constituent pour de nom­

breux ·ménages, les revenus essentiels, ne forment pas la totalité des re­

venus. Globalement, les salaires ne représentent que les 2/3 environ du 

revenu total, sachant . que certaines sources sont d'une part très dispersées 

et d'autre part carrelées positivement entre elles et avec le salaire, si 

1Voir par exemple DANREY (J) "La réinsertion professionneZZe des femmes" 
Cahier de l'IRËDU n° 4 - 1973 
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b{en que la dispersion du revenu global soit beaucoup plus grande que celle 

des salaires seuls 1 

II. LES STRUCTURES DANS LA DISTRIBUTION INDIVIDUELLE DES SALAIRES 

La méthode suivie est fondée sur un modèle d'analyse de variance 

classique à partir des données agrégées de l'enquête formation - qualifi­

cation professionnelle de 1970 2 (F.Q.P. 70). 

Nous disposons de tableaux âge-sexe-diplôme pour l'ensemble des 

salariés français employés à temps plein, sans activité secondaire. Suivant 

ces trois variables nous connaissons le revenu moyen annuel (ou équivalent 

annuel pour ceux qui n'ont travaillé qu'une partie de l'année) ainsi que 

le nombre de salariés. 

Cons idérons l e groupe des salariés d'âge i, de sexe j et pos­

sèdent le diplôme k. Si on observe le revenu Rijk des individu~ de cette 

classe, nous pouvons déterminer E(R . . k) qui est le revenu moyen que nous 
1J 

connaissons et Var (Rijk) qui est la variance que nous ne connaissons pas 

En effectuant ces mesures sur l'ensemble des groupes (i,j,k) nous pouvons 

définir la variance totale du revenu salarial individuel (que nous connais­

sons par ai lleurs) qui est égale à B somme de la variance intra-groupe dont 

nous avons parlé et de la variance inter-groupe. 

Var(R) =Var intra-groupe (i,j,k) +Var inter-groupe (i,j,k) 

La variance inter-groupe est celle qui est expliquée par les va­

r.Bbles âge, diplôme et soxe définissant les groupes, alors que la variance 

intra-groupe ne s'explique pas par ces variables 3 

----------------------------
1Voir par exemple : • BANOERIER (G) et GHIGLIAZZA (P) :"Les revenus des 
ménages en 1970"- Collection de l'INSEE - M40 - décembre 1974 • 

. Statistique et Etudes financière~- n° 283-284.­
aoOt 1972. 
2 PDHL (R), THELOT (C) et JOUSSET (M.F) : "L'enquête formation qualification 
professionnelle de 197011 -Collection de l'INSEE - 032 - mai 1974. 
s~'origine de cette variance intra-groupe peut en fait être multiple. Une 
des explications couP~uü.es s' appuie .sur une mauvaise . spécifi cation des va­
riabl es (en particulier .sur l e fait que l a durée du travail n'est pas cons­
tante) ; toutefois. il n'y a aucune évidence pour affirmer que d'autres va­
riables non pri ses en compte traditionnellemeht ne sont pas importantes. 
A titre d ' illustrat ion. noton s qu 'à partir d ' une analyse de r égressi on sur 
les données individuelles d'un échantillon de 500 familles de la Côte d'Or, 
nous avions trouvé une part non négligeable d' explication de la variance du 
salaire par la variable dichot omique . entreprise publique ou parapublique/ 
entreprise privée (rv 10 % de léJ variance totale). 
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Le rapport de la variance inter-groupe à la variance totale dans 

la population est assimilable è un R2 , coefficient de détermination dans 

un mod~le de régression expliquant la variance du revenu par celle de l'!ge, 

du diplôme et du sexe. 

Le tableau ci-dessous donne les parts de la variance dans la dis­

tribution des revenus individuels qui sont dues au diplôme, à l'!ge et au \ 

sexe. 

- TABLEAU 1 -

GROUPE DE REFERENCE . Diplôme . . x 

Hommes 52 ans 

Hommes 65 ans 

Femmes 52 ans 

Femmes 65 ans 

Hommes + Femmes 
52 ans 

25.3 

27.9 

16.5 

14 "1 

20.2 

Part de la variance expliquée (%) 

Age Sexe TOTAL 

9.1 37.2 

7.7 39.4 

6,B 23.6 

4.1 20.2 

. ô. 7 5.9 36.8 

-------------------------------------------------------------------------~-· 
Hommes + Femmes 

65 ans 21.5 7.0 37.6 

x On trouvera deux groupes d'~ge ( 52 ans et 65 ans) dans la mesure où 
les données pour les individus de moins de 52 an .s étaient disponibles alors 
qu'entre 52 et 65 ans, il s'agit d'estimations. 

Ces chtffres appellent quelques commentaires et aussi quelques 

explications complémentaires. Nous distinguerons trois points : le premier 

s'attache à la variable diplôme prise en compte dans l'analyse ; le second 

concerne l'influence du 11sexisme 11 dans la distribution interpersonnelle 

globale des revenus, et le troisi~me cherche à expliciter la variance rési­

duelle non expliquée par le mod~le linéaire. 
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Dans la présentation des tableaux F.Q.P •• l'éducatipn 

est représentée è l'intérieur d'une nomenclature par diplômes. 

ou ty'1'l dc-3 d·h··, A '"'les è 17 postes 1. Nous sommes alors confrontés 

à un des problèmes empiriques parmi les plus difficiles et des 

plus mAl rA9olus qui soient dans les sciences sociales, à 

savoir celui de la segmentation d'une population dans différentes 

classes. 

Nous devons en effet arbitrer entre des classifications 

simples qui mutilent nécessairement le réel et des classifica­

tions compliquées qui sont difficiles à traiter d'une part et 

inopéri:mt~s d'autre part dans la mesure où on ne sait plus 

très bien comprendre les relations entre groupes trop nombreux 

compor~~nt tro~ peu d'individus. 

A la limite. et pour pousser l'argument à son extrême, 

si le grou~e se réduit à l'individu, la segmentation permettrijl 

d' "eY.~liq•. •qr" 113 totalité de la variance mais quel sens conserveij 

la notion d'"explication" dans ce cas. 

1 1/'\Ur1'1'l di.pJ.ôme ; 2/C.E.P. etc ... ; 3/Brevet élémentaire, B.E.P.C. ; 
4/C.A.P .• B,P •• Brevet de maîtrise, 5/Brevets et baccalauréats 
technique~ ; 6/Baccalauréat 1ère partie ; ?/Baccalauréat 2ème 
partie ; 8/Capacité en droit ; 9/B.T.S •• B.T.S.A •• D.U.T. ; 
10/Propédeutique Lettres, O.UiE.L., 1ère année Droit-Sciences 
économiques ; 11/Propéde~tique Sciences, D.U.E.S •• C.P.E.M. ; 
12/Diplôm3 paramédical ou social, institeurs ; 13/Licence es 
Lettres. Droit et Sciences économiques ; 14/Licence es Sciences 
15/D!E.S. ; C.A.P.E.S., grande école, pharmacien, 16/0octorats 
(lettres-droit-médecine-sciences) ; 17/Agrégetion. C.E.S. 
médecino. 
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Toutefois, pour le problème qui nous intéresse, il est à noter 

que le ~ive~u de l'enseignement supérieur est baaucoup plus détaillé (encore 

que par exemple les diplômés des grandes écoles soient comptés dans la même 

rubrique que les titulaires de C.A.P.E.S., alors que les profils age-gains 

de ces deux catégories sont à l'évidence très différents), que le niveau 

de l'enseignement secondaire (en particulier, on aurait peut ~tre souhaité 

que, pour les titulaires de C.A.P., toutes les spécialités ne soient pas 

agrégées d'une part et qu'une séparation d'avec les titulaires de B.P. soit 

faite d'autre partl •. 

La part due au diplôme 1 est alors évidemment fonction de la nomen­

clature et du niveau de désagrégation retenu. A!nsi, si on avait retenu 

une nomenclature agrégeant tous les diplômés de l'enssignement supérieur, 

on aurait obtenu une baisse de la variance expliquée par le diplôme (à l'in­

verse une nomenclature plus détaillée aurait conduit à majorer la part due 

au diplôme. ex : distinctions à l'intérieur des filières techniques en dif­

férentes familles de métiers). 

L'agrégation de l'ensemble de l'enseignement supérieur conduit 

à un~ perte explicative de l'ordre de 3 % chez les hommes et chez les femmes 

en dépit du nombre relativement faible des diplômés à ce niveau et du carac­

tère grossier de certains regroupements dans la mesure précédente. 

- TABLEAU 2 -

- ENSEIGNEMENT SUPERIEUR AGREGE -

Part de la variance expliquée (%) 

Groupe de référence Diplôme Age TOTAL 

Hommes 52 ans 21.9 8.9 33.9 

Hommes 65 ans 24.0 7.7 35.1 

Femmes 52 ans 13.4 6.8 20.9 

65 ans 11 '9 4.1 17.7 
. '· . . . .. ......... .-·-~· .. ·-···-···---------------------

lNotons que les mesures sont bien évidemment transversales et que la signi­
fication relative des diplômes n'est pas la même pour les dfférents. âges. 
La décomposition de l a variance prend donc en compte ce phénomène et est 
donc datée en 1970.En effet, dans la mesure ou l'expansion de la demande 
d'emplois qualifiée de la part des individus a été, depuis plusieurs décades, 
plus rapide que l'offre de la part du secteur économique, on a assisté à une 
dégradat ion de la valeur des titres à tous l es niveaux éducatifs. Une consé­
quence statistique de cette évolution est que les valeurs prises par les 
dif~entes variables (âge-éducation) sont fonction des particularités de 
l'instant de l'ana lyse a u cours de ce processus. 
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Notons également que le diplôme, variable discrète, est une va­

riable plus efficace, en termes de part de variance, que le nombre d'années 

d'études. Ainsi la part due à l'éducation totnbe de 25.3 % à 20.7 % chez les 

hommes, ~orsqu'on remplace la nomenclature F.Q.P. par le nombre d'années 

d'études, et de 16.5 % à 13.5 % chez les femmes. 

2. ~~~-9~ff~~~~~~§-~~!~~-~~~~ê deux points doivent ici être notés. 

Le premier est la moindre explication du . modèle pour les femmes que pour 

les hommes J le second s'attache à la variance· des salaires qui est due 

aux différences entre sexes pour le même diplôme et le même 8ge, 

Le pouvoir explicatif du salaire par les variables diplôme et âge 

est beaucoup plus faible pour les femmes (~ 22 %) que pour les hommes (~ 38 %) 

Les raisons de ces différences sont vraisemblablement multiples. Toutefois en 

ce qui concerne le diplôme, on a observé 1 que les femmes diplômées du supéM 

rieur avaient des salaires très inférieures à ceux des hommes d~au fait 

que les femmes atteignaient sans doute plus difficilement que les hommes 

les emplois hiérarchiques de responsabilité très rémunérés. Des barrières 

de ce type, qui fixent un mi nimum de discrimination au niveau de l'enseigna­

ment secondaire sont donc susceptibles~de faire perdre au diplôme une par­

tie de sa valeur de "passeport" vers les emplois. Notons également, ce qui 

vient dans une certaine mesure renforcer ce point, que la variance globale 

des salaires individuels f éminins est très inférieure à celle des salaires 

masculins. D'autre part, la variable âge n'a sans doute pas la même signi­

fication pour les hommes et pour les femmes du fait de la différence dans 

les taux d'activité. Si on raisonne strictement dans le cadre de la théorie 

du Capital Humain et que de nombreuses femmes cessent leur activité profes~ 

sionnelle après quelques années d'exercice pour la reprendre, pour une par­

tie d'entre elles, alors que leurs enfants sont sortis de la prime enfancei 

on peut alors donner les arguments suivants : la variable âge est supposée 

être indicatrice de l'expérience professionnelle sur le tas or pour les 

femmes qui ont cessé leur activité pour la reprendre, l'âge n'est plus un 

indicateur satisfaisant de l' expérience, auquel cas, on ne doit pas s'éton~ 

ner du moindre pouvoir de l' âge dans l'explication du salaire. D'autr.e part, 

1 LEVY-GARBOUA (L) et MIN(;:-\T (A) : The unequaZ probabiUty o:f eduaation for 
unequaZ - Communication au colloque du CRIPES - MONS, novembre 1974. 
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comme de nombreuses jeunes femmes savent qu'elles abandonneront, au moins 

momentanément, leur activité professionnelle, elles ne cherchent pas les 

emplois qui seraient susceptibles de leur fournir des occasions de se for~ 

mer et d'envisager des promotions dont elles ne profiteront pas. 

Le second point, conséquent du premier,. est que si on considère 

l'ensemble des salaires des deux sexes~ une partie de la variance est due 

aux disparités entre sexe pour le même âge et le même diplôme. Si on simu­

le l'égalisation des r émunérations pour les deux sexes et pour les mêmes 

caractéristiques âge-diplôme (en prena~t la moyenne pondérée des salaires 

des hommes et des femmes), on obtient la part qui est due à ces types de 

disparité (5,9% pour les âges inférieurs à 52 ans). 

3. ~~-~~~!~~9~-~~~~~~~!~~· Les tableaux précédents laissent ap­

paraitre une variance résiduelle dans la mesure où la variance totale est 

supérieure à la somme des effets partiels. Au plan de la variance inter­

classe, cela indique que le modèle simple additif ne s'ajuste pas parfai­

tement sur le corps des données prises en compte. Ainsi, on fait implici­

tement l'hypothèse avec le modèle de la linéarité du revenu avec l'âge. 

En fait, on sait que l es p!ofils âge-gains sont croissants, pas s ent par 

un maximum pui s décroissent au cours . de la vie active 1
• Par conséquent·, 

des phénomènes de ce type, sont s usceptibles de conduire à une part in ·-
' e~pliquée par le modèle linéaire. On peut en effet observer que cette va-

riance résiduel le est plus faible si on considère un échantillon d'indivi­

dus de moins de 52 ans (la décroissance du revenu avec l'âge est peu im­

portante) que si on considère l' ensembl e des salariés de moins de 65 ans. 

Les chiffres obtenus dans 6e modèle d'analyse de variance aurai~nt 

été légèrement augmenté si, comme on le fait parfois, on s1' était fondé sur 

l'ana lyse d~ la variance du logarithme du r evenu plutôt que s ur celle du 

revenu lui-même. (En effet, la loi de répartition d~ salaire s'ajuste mieux 

sur une loi log-Normale que sur une loi normale 2
). Ainsi, pour l es hommes 

de moins de 52 ans, la variance inter-groupe doivent 39,6 % de la variance 

totale avec l e logarithme du revenu contre 37,2 % avec l e revenu. Pour les' 

1 Du moins pour les observations transversales. Voir pour la France, et 
pour ces données LEVY -GARBO UA ( L) : " ~es pro.fiZs âge-gains correspondant 
~ quelques .formations types en France ·en 1.970 -- 'CREDOC - 1973. 

On pourra voir par exemple : LYDALL CMJ : "The structure of earnings "-· 
Oxford University Press - 1968. 
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femmes, les chiffres respectifs sont alors 28,1 % et 23,6 %. 

A titre de première conclusion, nous pouvons dire que ces résul­

tats ne sont pas fondamentalement ~ifférents de ceux obtenus è partir de 

régres~ions. Au total, la variance du revenu individuel s'explique relati­

vement peu (inférieure~ 40 %) par le diplôme, l'&ge et le sexe. L'écart, 

d'avec 100 % est suffisamment important pour que des erreurs de mesure ou 

des· .mauvaises spécifications de variables ne soient pas è même . de le ré­

soudre J celà indique donc que d'autres variables sont vraisemblablement 

importantes. 

III. LES REVENUS NE SONT PAS LE "JUSTE RETOUR" DE L'INVESTISSEMENT 

EDUCATIF 

L'observation des taux de rendement pour les différent~ niveaux 

d'éducation 1 indique des différences significatives. Dans une certaine me­

sure, è l'inverse de la "loi" suggerée par Gi PSACHARDPOULOS 2
, on assiste 

plutôt è une croi·ssance du taux de rendement marginal alors que le niveau 

augmente 3
• De plus des effets de filières (qui ne sont vraisemblablement 

en fait que des effets de métiers) sont égalemeni importants. Ainsi les 

diplômes techniques courts (qui représentent de très nombreux métiers, 

aux caractéristiques différentes très spécialisées et par conséquent re­

lativement illiquides sur le marché du travail) ont un rendement relati­

vement bas, alors q11e les diplômes d'enseignement supérieur, et notamment 

les plus prestigieux pour lesquels il y a des restrictions d'offre, ont 

des rendements très élevés. Au total, la variance du revenu doit donc 

être d'une part 'liée à la distribution du capital hwnain et d'autre part 

Uée à la distribution des rendements des di.fférentes formations. On doit 

alors se pos er l a question du partage entre ces deux effets. 

1 LEVY-GARBOUA (L) et MINGAT (A) · : .Les taux· de- rendement privés et soaict~AX . 
de l'éducation ~n Fr'ance en 19?0 • . Rapport pour le Commissariat auplan. 
2PSACHAROPOULOS (G) : Returns to Education - Elsèvier - Londrès 1974. 
3Ceci vau~ principalement pour les. hommes. Bien que faible, la corrélation 
entre le r~ndement ft le nombre d'années est positive ( r = 0,36 ). 
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La voie que nous avons suivie consiste à simul er une égalisa tion 

des rendements (le "juste retou:t>11 ) des différentes formations. Cette égali­

sation constituerait une mesure minimale vers l' équité 1
• 

Pratiquement, un problème toutefois se pose dans la mesure où nous 

ne disposons que de taux marginaux pour les différents diplômes. Nous avons 

donc opéré en deux étapes successives. 

'l) Nous avons recalculé les taux de rendement des différents di­

plômes en prenant le certif i cat d'études primaires comme référence. Puis 

nous avons cherché, par sirnulBtion, le taux de rendement qui serait égal 

pour toutes les formations mais qui satisferait à la contrainte de forme 

des profils âge-gains des dif f érents diplômes a i nsi qu'à la contrainte de 

constance de la masse salariale totale des diplômés de niveau post-primaire. 

2) Nous avons simulé 1,.1ne variation (diminution) du taux de r en­

dement moyen des diplômes post-primaires .par reversion d' une partie de sa­

laire aux diplômés de niveau priméire (ou sans diplômes), tout en assuran t 

une rentabilité convenable à l'investissement éducatif (nous avons simulé 

un taux de 10 %). 

III.1. RESULTATS POUR LES HOMMES 

Le tableau ci....après . donne l es taux de rendement marg inaux (par 

rapport au C.E.P.) calculés à partir des tableaux F,Q. P. , ainsi que les coef­

ficients a 1 pour l esque ls il faut mu ltiplier les fa l sires pour obtenir le 

taux marginal de rendement à l'équilibre qui est de 14 %. 

Encore que la théorie de ""i 1opt-imum social" associerait à cette éga lité 
accrue, une efficacité supérieure. Voir par ex . OOUGHERTY (C) et ' 
PSACHAROPOULOS (G) : "Mesuring the cost of m1:saUocation of inve'stment i n 
éducationn - Communication au colloque du CRIPES - MONS , novembre 1974 . 



DIPLOME 

B.E.P.C. 

Technique court 

Technique long 

Bac.Général 1 ère Partie 

Bac.Général 2è Partie 

Supérieur-Formations 
courtes 

Supérieur-Formations 
longues 

E.N.S.A.M. 

E.C.P. 

M 'd . G' ' 1 x e ec1ne enera e 
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- TABLEAU 3 -

TAUX DE RENDEMENT 
OBSERVES 

19.1 % 

9.7 % 

17.8 % 

15.0 % 

14.5 % 

12.7 % 

15.1 % 

17.2 % 

Hl. 7 % 

18.9 % . 

COEFFICIENT MULTIPLICA­
TEUR DES SALAIRES : a 1 

0,92 % 

1.04 % 

0.91 % 

0.97 % 

0.98 % 

1.07% 

0.87 % 

0.77 % 

0,68 % 

D.GO 

x Calculé à partir de l'enquête C.R.E.P. -Médecine (1967} -L'échantillon 
était constitué de médecins exerçant en praUque libérale. 

Il est ~ note r que le coefficient multiplicateur des $Blaires 

est d'autant plus différent de l'unité, pour un m~me taux de rendement, 

que la filière est plus longue en nombre d'années d'études. (0.60 pour 

les études médicales qui ont un taux de rendement de 18.9 % et 0.92 pour 

le B.E.P.C. dont le taux initial était 19,1 % du fait de la taill e très dif­

férente de ces deux investissements marginaux). 

La transformation des salaires moyens, en conservant la structure 

par §ge, à l'intérieur des profils !ge-gains de chaque diplôme a pour 

conséquence de r éduire l a variance inter-groupe. La variance due au diplôme 

est alors réduite de 19 %. Par conséquent, environ 1/5 de la part qui est 

supposée revenir à l' éducation provient de l'inégalité dans la structure 

des rendements. 

En passant à la deuxième étape, c'est-à - dire en simulant un taux 

de rendement d'équilibre de 10 % qui conserverait l a même masse salariale 

globale mais qui transférait une partie du revenu des diplômés vers ceux 

qui ne le sont pas. Nous obtenons alors les coefficients a 2 suivants : 
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- T/\BLEAU 14 -

DIPLOME COEFFICIENT a 2 

Sans diplôme 1 C.E.P. 1. 05 

B.E.P.C. 0.90 

Technique court 1.06 

Technique long O.B7 

Bac. Général 1 ère Partie O.B9 
--------------------------------------~-----------------------------------

Bac. Général 2 ème P art:i.e 0.87 

Supérieur court 0.92 

Supérieur long 0.69 

.UIPLOME COEFFICIENT a2 

E.N.S.A.M. 0.59 

E.C.P. 0.52 

Médecine Générale 0.42 

En assurant le taux de rendement convenable de 10 %, è l~ducation, 

nous assisterions è une diminution très sensible de la variance inter­

groupe (réduction de 51 % par rapport à la situation actuelle) et è une ré­

duction importante de la part de l'éducation 1 puisque la variance due au 

diplôme baisserait de 60 %. 

Au total, on peut dire que la variance due au diplôme peut se 

décomposer en trois termes : le premier qui est lié à la distribution du 

capi ta 1 humain, le second qui est lié aux inégalités dans les rémunérations 

des investissements en capital humain (dispersion des rendements autour du 

rendement moyen) et le troisième qui est lié aux inégalités entre les di­

plômés et les non diplômés (qui caractérisent le niveau moyen du rendement 

- 14% ou 10% ... ). 

1Nous ne pouvons pas fournir de résultats sur la nouvelle part de la variance 
due à l'éducation dans la nouvelle distribution des gains, puisque nous ne 
disposons pas des données individuelles de l'enquête F.Q.P. 
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En utüisant une méthodologie semblable pour les salaires féminins, 

nous obtenons pour les diplômées un taux de rendement moyen (celui qui éga­

lise les "retours" sur années d'études sous contrainte de constance de la 

masse salariale) de 13.7 %. Les coefficients multiplicatifs des salaires 

a
3

, ainsi que les différents taux de rendement figurent dans le tableau 

suivant : 

DIPLOME 

B.E.P.C. 

Technique court 

Technique long 

Bac Général 1 ère partie 

Bat Général 2 ème partie 

Supérieur-formations 
courtes 

- TABLEAU 5 -

T fi.UX de RENDEMENT 
OBSERVE (%) 

20.5 

11 . 1 

18.3 

14.4 

14.2 

11. 5 

COEFFICIENT MULTIPLI­
CATEUR DES SALAIRES a

3 

0.91 

1.05 

0.90 

0.98 

0.98 

1 .13 
---------·------------------------------------------------------------------

Supérieur-formations 
longues 13.9 0.99 

Ce tableau appelle plusieurs commentaires : le prSmier est qu'on 

ne retrouve pas la même structure que pour la population masculine à savoir 

que le taux est décroissant alors que le niveau augmente. La conséquence 

est qu'après avoir redressé les salaires de sorte à assurer l'ajustement à 

13.7 %, nous obtenons une augmentation de la variance interclasse (+ 6% 

par rapport ~ la variance initiale) et une augmentation de l'effet de di ­

plôme. (La variance expliquée par le diplôme est plus forte de 8 %). Bien 

que ces chiffres soient modestes, ils attestent de la liaison entre l'iné­

galité des revenus avec la corrélation rendement-durée des études. Le se­

cond point à souligner est qu' au sein des études supérieures, qui sont glo ­

balement peu rentables, les formations courtes (essentiellement dans f,Q.P. 

des métiers sociaux ou paramédicaux) le sont spécialement peu 

Leur rentabilité marginale par rapport au baccalauréat est pratiquement 
nulle. 



- 14 -

Deux phénomènes sont susceptibles d'éclairer la situation. La première est 

que si aujourd'hui, la plupart de ces formations se fait au niveau (Bac + 2) 

il n'en fut pas toujours ainsi, Le deuxième est que ces salariées sont ma­

joritairement employées dans le secteur public, où les salaires sont en 

moyenne inférieurslà ceux du secteur privé 1 • 

1La relative pénurie d'in-firmières , par exemp l e , au cours des dernières 
années ainsi que les nécessaires ajustements qui ont suivi peuvent ôtre 
des illustrations pratiques de la faibl es s e r e lative des rémunérations 
à ce nj_veau. 
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RESU~'E 

Dans ce texte, à partir des données publiées de l'enquête For~a­

tion - Rualification professionnelle, nous avons retrouvé les estimations 

quelque peu classiques du modèle de capital humain mettant en rapport le 

niveau de revenus avec le diplôme de l'individu ain~i que son âge. Toutefo~s. 

ces variables ont un pouvoir "expZicati.f" relativement faible ( 40 %) et 

il ne nous a pas été possible d'aller au-delà dans la décomposition de la 

variance. Toutefois, la deuxième partie du texte qui se concentre sur l'in­

égalité de la distribution des revenus montre que la distribution tient 

d'une part à celle du capital humain mais aussi d'autre part (pour une 

fraction non négligeable) aux disparités de rendement des différentes for­

mations ainsi qu '.aux dispar:i tés moyennes entre diplômés des niveaux secon­

daire et supérieur/et diplômés de niveau primaire (ou non diplômés). 

La théorie du Capital Humain trouverait dans cette structure 

des raisons d'investir plus massivement dans l'éducation en général et dans 

les formations très rentables en particulier (il est vrai que les formations 

très rentables correspondent souvent à des situations de restriction d'of­

fres sur le marché de l'éducation et de faible substitution -quasi monopole­

sur le marché du travail), Toutefois, cette structure est également cohé­

rente avec des théories alternatives à celle du capital humain, et notam­

ment avec celle de la segmentation du marché du travail. Une fois encore, 

nous butons sur le fait de savoir si cette situation est passagère et cor­

respond à des déséquilibres qui vont se résorber (capital humain), ou au 

contraire correspondent à des structures fondamentales de la Société (seg ­

mentation). Pour notre part, le dévelcppementde la s i tuation sociale au 

cours de la fin des années soixante (l'anquêteest de 1970) y compris les 

ajustements relatifs de salaires opérés on 1968, nous laisse à penser que 

si les règles de marché ont une importance, ce lles-ci sont tout de même 

assez largement contraintes par des pressions entre classes (et non direc­

tement offre et demande) qui déterminent assez largement les compromis so­

ciaux. 
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DISCUSSION 

Discutant V. ISAMBERT-JAMATI 

Madàme V. ISAMBER'l'-JAMATI indique 1 'utilité qu'il y a à posséder 

des informations du type de celles fournies par l'enquête Formation­

Qualifications professionnelles de l'I.N.S.E.E. en regrettant qu'on 

ne dispose pas de données de ce genre pour des périodes longues. Elle 

rappelle ensuite les problèmes de nomenclature ainsi que la difficul­

té qu'il y a à utiliser le diplôme comme point de repère de la forma­

tion. Toutefois, par expérience, elle fait état d'une meilleure qualité 

de l'information statistique lorsqu'on considère la variable diplôme 

plutôt que le nombre d'années d~tudes, notamment à cause du phénomène 

de redoublement, si bien qu'il n'est pas étonnant que le pouvoir expli­

catif de cette dernière variable soit moindre. 

Faute de mieux, le diplôme est donc le meilleur indicateur, puis­

qu'également les organisations syndicales s'appuyant sur le diplôme 

dans les négociations salariales collectives (et ceci à un degré très 

important dans la fonction publique). 
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Si on examine maintenant les variables, i~ faut indiquer que l'âge 

n'a pas la m~me signification suivant qu'on se trouve è un& extrémité 

ou è une autre de l'échelle des travailleurs. Pour certains, c'ést un 

facteur p9sitif (non seulement dans l ' université, mais également 

chaque fois que le revenu est fonction de la propriété, par exemple 

dans l'exploitation agricole). L'importance de l'âge est dans une cer­

taine mesure uno conséquence de la polit.ique du Premier Empire relative 

aux officiers et aux fonctionnaires. Le rôle de la carrière était alors 

de s'assurer de la stabilité dans l'emploi ainsi que de contrôler la 

fidélité politique du salarié. En outre, dans les rapports hiérarchiques, 

on préfère associer des rapports d'âge, ce qui est une conséquence de 

la structure patriarcale de la société. Or, cette fo ction est rémuné-

rée , non pas forcément pour des raisons de productivité mais pour 

des raisons d'intégration des intér~ts individuels dans ceux de l'en­

treprise ou de la société. Par contre, si l'âge est positif pour cer-

tains individus, il n'en est pas de m~me pour tous les salariés. En 

effet, certains ont du mal à trouver du travail à partir d'un certain 

âge, si bien que l eur pouvoir de négociation du salaire se trouve af­

faibli. La résultante de ces deux effets n'est pas très importante au 

niveau statistique mais la tondance. à la carrièrisation entraîne un 

effe.t global positif. 

Pour terminer, Madame Isambert-Jamati pose la question de savoir 

comment il se fait que le taux d'activité des femmes soit de l'ordre 

de 50 %, alors que les taux de scolarisation des filles sont identiques 

è ceux des garçons, ce qui sembl e, a priori, al l~r è l'encontre du 

modèle économique strict fondé sur l es anticipations financières. Le 

fait que les femmes aient des revenus inférieurs à ceux des hommes 

peut accréditer la thèse suivant laquel.B les femmes consti tueraient 

un volant de main-d'oeuvre pour l' économie. Enfin, l e di s cutant précise 

l'intérêt qu'il y aurait eu à considérer l'origine sociale des indi­

vidus pour expliquer les différences de salaires. 
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Monsieur M. DEBEAUVAlB indique 1 'existence de bruits imprécis 

faisant état de l'intention de l'I.N.S.E.E. de ne pas poursuivre l es 

enquêtes F.-Q.P. Il suggère que tous les chercheurs de cette Table 

Ronde s'associent pour demander à l'I.N.S . E.E. quels sont ses projets, 

en insistant sur l'intérêt réel que présentent des enquêtes de ce genre 

pour le chercheur. 

Monsieur NIHAN se demande pourquoi ne pes avoir utilisé la va­

riable âge comme variable de contrôle plutôt que comme variable active. 

D'autre part, il fait état de l 1 utilité qu'il y a à étudier l'infl uence 

de l'éducation sur le niveau d'emploi, celui-ci déterminant on f ait à 

son tour le salaire. 

Monsieur CHESiVAIS rapporte une recherche qu'il a lui-môme rnenée 

et qui montre qu'il convient de prendre la variable niveau d'instruc­

tion avec précaution. En effet, si on compare les données du recense­

ment avec les statistiques scolaires, on observe une surestimation du 

diplôme possédé par les répondants, surestimation dont l'ampleur s'ac­

croit avec 1'8ge. 

Monsieur dtiRIBARNE' pose la question du comment les taux ont été 

calculés. En particulier, si on prend la population tous ~ges confondus, 

il risque d'y avoir d'importants phénomènes de "composition" qui f aus­

sent la validité des taux mesurés. 

Monsieur A. MINGAT indique qu'il est conscient de ce problème et 

qu'il comptait faire une place plus large è cette question. Cepen ­

dant, pour des raisons de temps, il n'a pas âB possible de la dévelop­

per plus que la mention faite, en note, au bas de la page 6 du texte 

de la communication. 
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Monsie?AX' M. BLAUG : Le problème est traité d'une façon semblable 

au modèle de Ca~tal humain dans la première partie du texte. Cependant, 

une hypothèse de base est que le taux de rendement est indépendant du 

niveau d'éducation atteint, ce qui est vrai à l'équilibre, mais qui ne 

s'observe pas en France, ni d'ailleurs dans aucun autre pays. Il s'en­

suit que le modèle de Capital humain, qui est très attractif par sa 

simplicité se révèle faux. 

Monsieur G. PSACHAROPOULOS demande comment on observe une liaison 

positive entre le rendement de l'éducation et le niveau atteint. 

Monsieur A. MINGAT précise qu'il s'agit de taux de rendement par 

rapport è une référence unique, celle du Certificat d'Etudes Primaires. 

Il ne s'agit donc pas vraimer1t de taux marginaux. Le calcul des taux 

marginaux classiques conduit à une forme croissante si on excepte le 

B.E.P.C. et è uno forme en U si on l'inclut. 

M~asieur G. PSACHAROPOULOS indique qu'il s'agit d'une forme 

souvent trouvée et que la "loi de Psacharopoulos" tient bujours sous 

cette nouvelle forme. 

-: - :-:-:-:-:-:-:-:-
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ABSTRACT 

This paper is an attempt to integrate into a social welf'lre function 

the efficiency, income distribution and employment effects of alternative 

educational policies. The main feature of the analysis is an extension of 

Atkinson's inequality index to include the employment conditions i~ the 

economy. This is done by adopting an explicit social weight on employment 

.,?;eneration, in a parallel - although asymmetric - way to the weir;ht placed 

on inequality aversion. The effects of particular educations.). policies 

on social welfare and its components are assessed, as follows , 

comparative statics framework. 

A given allocation of the educational budget between levels of schooling 
~ ;.L ..... 

1 s associated with a given educational structure of the labom· force which, 

'W •.• .:m combined wi th income by type of schooling and educati.)n- spcci fic 

unemployment rates, produces a given level of income, distrib Jtic:1 of income 

and level of employment. Th~se three arguments produce in turn a given 

measure of welfare that incorporates the normative social v~>.lues placeci on 

equality and employment. An alternative policy, as reflected by the change 

in the allocation of the budget, produces a different labour force struc~.;ure, 

and therefore, via the income by type of schooling and education-specifie. 

unemployment parameters, a different level of welfare. 

Using for illustration actual Iranian data circa 1970, the c0mparison 

of a typical inertia :":'Olicy ( featuring an ever increasing share 0f the budget; 

devoted to higher education) to an a.lte ··~native non-inertia policy (which 

gives more veight to the lower levels 01 schooling) resulted in an increase 

in social velfare on all three counts, .. dlllely efficiency, income distribution 

and employment. 

N.B. The attached is a first draft produced for discussion purposes. 



MEASURING THE WELFARE EFFECTS 

OF EDUCATIONAL POLICIES 

(*) George Psacharopoulos 

The criteria according to which social welfare is assessed keep shifting. 

Following World War II the main emphasis lTas on economie growth. Then the 

efficiency criterion gave way to personal income distribution. While the 

emphasis on the equity criterion is still strong, employment creation seems now 

to be of major concern to policy makers, especially in developing countries. 

This paper is an attempt to pull together all three criteria into a single 

social welfare fuuction in order to analyse the effects of particular policies. 

nue to the complexity of the problem, the analysis focuses on cne sector only, 

that of education. And the only policy instrument considered is the allocation 

of a ·given buô.get between levels of schooliug. But the principhs involved coûld 

be easily extended to ether sect.a,:;-•.s of the economy, or to the analysis of ·.-he 

effects of other educational policics, like the internalisation of the social 

ni.-re~t cost of education or the change of the size of the total resources 

devoted to schooling as a whole. 

The rea.son I have concentrated on the allocation of a fixed education budget 

among . levels of schooling is -that I consider this to be one of the most pragmatic 

instruments available to the p,olicy Diaker. Year after year, in ever:l country, 

d,ecisions are made on the allocation of this budget based maii1ly on inertia. 

-That is, administrators either follow the trend of past investment decisions, 

:or yield to political pressures and allocate the·buq~et in a way that not only 

does not promote the country's long term social welfare, but also produces results 

that are inconsistent with th1 po1iticians 1 otm wishes. 

(~)This draft has benefited from discussions with Mary Jean Bowman, Christopher 
Dougherty and Richard Layard. 
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In this paper we shall define social welfare to include three 

. arguments: (a) the level of income per head, (b) the WaJ income is distributed 

amona people, and ( c) the level of employment of the country' s labour force. 

There exista plenty of evidence that the World is not doing very vell on 

all counts, above. National income is not growing fast enough in developing 

• . h ul . 1 s . . . countr1es to keep pace w1t pop · at1on growth. tat1st1cs on 1ncome 

disparities within countries do not show any dramatic improvement over t he last 

2 -two decades or so. And urban unemployment is becoming such a plight thet; may 

vell overshadow the economie growth and equity criteria. 3 

Out of the many reasons that may be responsible for this structure, 

ve shall concentrate on the role ot educational policies. We ask the question 

ot vhat is the performance ot a policy if inertia in the allocation ot the 

edu~a~ional budget on the three weltare c;ri teri a H.sted above. Wbat would 

be the gains, losses, or perhaps trade-offs associated vith an alternative 

non-inertia (active) policy'l Hov do the values placed by society on the differen1 

criteria affect the choice between policies'l 

1In 1972, the average annual rate of growth ot per capita income in poor 
countries vas minus 2.1 per cent (World Bank 1975, p.2) 

2For some indirect evidence in this respect (in view ot the absence ot time 
series data in developing countries) see Ahluwalia (1974) pp.ll-16. 
For same improvements in income distribution in advanced countries see 
Viles (1974 ) • 

3see Bairoch (1973). 



3 

It should be noted that the existence of an educational plan does not 

necessarily mean that · a non-inertia policy is followed. Few would disagree 

that educational plans in developing countries today are simply rubber stamps 

of the existing allocation. And the existing allocation is such (because~ 

for example, of a manpo,rer requirements methodology or a bow to social demand) 

that an ever increasing share of the budget is being devoted to higher education 

. at the expense of the other levels. As we shall see below, this policy is 

often inefficient (as the other levels of education may exhibit a higher 

profitability), inequitable (as those with already high incomes are given the 

chance to have later in life an even higher level of income at the expense 

of the average taxpayer) and 

unemployment generating (as graduates search longer before obtaining a job). 

Another point that should be noted at the outset, is that employment is 

usually subsumed under equity and efficiency. Yet in this paper 1 would like 

to consider it separately, not only on the grounds of the politicians' pragmatic 

interest, but because unemployment has many other eftects on the individual 

besides loss of income and which are not entirely remedied by social security 

transfers. Furthermore, unemployment is associated with an interpersonal 

(external) effect, in the sense that even the employed may prefer to see the 

number of unemployed reduced. 

The paper is divided in two parts. In part I we discuss the problems 

associated with the specification of a social welfare function that contains 

.efficiency, equity and employment arguments, and the way education influences 

these arguments. In part li we use actual ~ountry data to assess, via a 

numerical example, the effect of alternative educational policies on social 

welfare. The paper also includes sensitivity tests of the welfare measures 

to changes in the normative social weights placed on equity and employment. 
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I. INTF.GRATING EFFICIENCY, EQUITY AND EMPLOY~ŒNT OBJECTIVES INTO A 

SOCIAL WELFARE FUNCTION(l) 

Let us broadly define social welfare at a particular point in time as 

a function of three arguments 

W = f(Efficiency, Equity, Employment) 

Each argument is in turn a function of a particular allocation of the total 

education budget (I) into the three levels of education, p=primary, 

s = secondary and h = higher. Although by definition 

t -. I. - I 
l. l. 

i = p, s, h 

a particular allocation policy (I , I , Ih) will have different welfare 
p s 

effects than another allocation policy, say, (I;., I"', Ih"). 
p s 
. 

The effects of a particular budgetary allocation on social welfare will 

be based mainly on three sets of parameters. .that, at the time of policy 

formulation, will be considered as given: 

(a) The normative values society places on equity and employment 

denoted by t and À, respectively. No explicit value is placed 

on efficiency as this will be the numeraire in terms of which 

the two other effects will be measured. 

(b) The incomes of labour by educational level, Y , Y , Y and Yh, 
0 p s 

where subscript o stands for illiterates, and the direct social 

costs C. associated with the creation of graduates of type i. 
l. 

(c) The rates of unemployment by educational level u .• 
l. 

(l)I haYe not come across any study that has 1ttempted to integrate all 
three effects. For studies dealing with ef~iciency and distribution only, 
using a variety of analytical tools, see Marglin (1962), Weisbrod (1968). 
Atkinson (1970), Cline (1972), Chenery and Ah1uwa1ia (1974), Robinson 
amd Dervis (1974), Robinson (1975) and Layard (forthcoming). 
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The reasons why the existing values of these parameters should be 

considered as given are presented below. In the first place we are dealing 

with normative economies and therefore we must place explicit values on 

each ar~~ent of the social welfare function. The three arguments cannet 

be blended without specification of these values. A sensitivity test of the 

resul'ting welfare measure to changes in the E and X parameters is presented 

later in this paper. 

Secondly, in assessing the efficiency ldth which resources are devoted 

to educatipn today, we need a measure of the value of output per unit of 

input. The direct social cost per graduate of a given school type can be 

reasonably considered as given, say between this period and the next. (l) 

For short term, marginal changes, the benefits of education could be treated 

as a parameter as well. It is an observed fact that relative earnings by 

educational level follow a typical pattern around the worl~ and furthermore 

clo not respond rapidly to changes in relative supplies of educated labour. (
2

) 

On the other band, the kind of policy we are discussing here is not a 20-year-

bury-in-the-file plan, but an actively updated policy which takes into account 

changing circ.umstances in the economy. A given educational policy today 

has some efficiency effects which depend upon the benefit-cost parameters, and 

also some distribution and employment effects (because it moves people into 

different earnings-employment classes). In the formulation of a policy 

today these parameters have to be accepted as given. If tomorrow we observe 

that these parameters have changed, then we shall adopt the new values as 

parameters for planning in the period ahr>ad. 

(l)See note on time dimension, below. 

(?.)The pattern is Yh>Y >Y >Y • For actual values and the constancy of this 
pattern in a n~~ber 5 P 0 of countries, see Psacharopoulos (1973) and 
Bowles (1969). See also Bhagwati and liamada (1974) for some institutional 
arguments regarding rigid wage structures in developing countries. 
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Lastly, the rates of unemployment by educational level in developing 

countries also seem to obey a given pattern which does not appreciably vary 

either between countries or over time. (l) The pattèrn is that secondary 

education graduates exhibit the highest rate of unèmployment among the 

educ,.,ated . Therefore, in formulating policy today1 one should have to take 

into account the fact that by allocating more resources to the production 

of secondary school graduates, one will raise the total number of unemployed 

(especially in urban areas). If, after the effects of a given policy have 

been worked out, the rates of unemplo~.nent change, then the new rates will 

be adopted as a given parameter for the formulation of policy during the 

following period. 

Before discussing the particular specification of the three effects 

and -their integration in the social we:lfare function, it seems appropriate 

to give an overall schematic link between the different variables discussed 

thus far. As shawn in Figure J., a given ~llocation of the budget among 

levels of schooling produces certain increments (6) to the labour force 

(N) classified by level of schooling. The main parameters that enter into 

this conversion are the per student direct social cast of education (C.), 
1 

the number of years a particular schooling cycle lasts (k . ) and the labour J. 
(2) 

force participation rate by level of education (p.). J. 

(l) . ( ) . . . See Turnham and Jaeger 1971 and for more recent evJ.dence the country mJ.SSJ.or 
reports of the International Labour Office's World Employment Programme. 

(2 )Many other important accounting parameters like wastage, retirements etc., 
have been omitted for expository simplicity. 
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The increments of the number of persans in the labour force by 

educational level produce a given level of employment (L) based on the 

set of education-specifie unemployment rate paramet'ers (u.) and labour 
l. 

force participation rates (p.). 
l. 

Note that although the rates of 

unemployment by educational level are constant, the levels of employment 

will differ depending on the particular increments inN .• 
l. 

It is the 

absolute number of unemployed r&ther than the education-specifie unemployment 

rates that enters into the social welfare function. 

When the new employment structure is combined with the education 

specifie incomes (Y.) and costs (C.), it is possible to arrive at the new 
l. l. 

mean level of income per head (Y). We shall descrfbe the involved increment 

in income as the "efficiency effect". By comparing the new level of 

employment to the old, we obtain the "employment effect". Furthermore, 

by combining the levels of income by kind of labour and the numbers of labour 

in each education class, we can arrive at a measure of change in equality, 

which we shall label the "distribution effect". Finally, the explicit 

normative values placed on equity and employment will permit the integration 

ot the three arguments in assessing the eventual effect of the given policy 

on social welfare. 

Specification 

In this paper we shall measure the level of welfare at any particular point 

in time as the product of the efficiency, distribution and employment arguments 

nam ely 

(1) 

As explained below, this formulation corresponds to a welfare index (W) 

measured in terms of income per head (Y), with two downward. adjustments, the 
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first fo1: t he degree of equalit y of income distribution and the second, 

for the ex:i. Rtiug level o1: employment . 

Efficien~, 

This is measured by the mean income per person in the labour force, or after 

a simple transformation, by per capita income. 

of obse.rvat:i.on, 

(2) 
Y. 

l 
+ 

= ---------------------

That is, at the base period 

i .. o,p,s,h 

where U stands for the total number of unemployed (U • N - L) and Y stands 
u 

for an imputed income to the unemployed, assumed equal to one half the income 

of employed illiterates. The reason I have assumed a non-zero income to the 

unemployed is that after all, the unemployed survive, and therefore on 

distributional grounds they must be enjoying a minimum level of consumption 

in the form of transfer from these in employment. Secondly, this realistic 

assumption helps to avoid the assignment of an infinite value to the incomes 

of the unemployed in the equality measure to be discussed in the following 

section. 

The above measure (Y0) refers to the base from which the effects of 

different policies will be measured. It reflects the level of efficiency 

(or, maybe lack of efficiency) produced by past policies, by the level of 

the country's resources and innumerable other factors. The question we 

address ourselves regarding educational policy is forward looking. Namely, 

what level of mean income per head will be observed next year because of the 

particular educational policy followed be . 1een period zero and period one. 

It is the increment in Y • (Yt - Yo) betwP :n the two periods strictly due 

to the particular budgetary allocation (I. structure) that we have labelled . l 

the efficiency effect of the educational policy in question. 



10 

A given budgetary allocation will change the observed level of income 

in the following period to 

E t, . Y. + U, Y 
• Il l 1 U 

( 3) l 

where L
1

i is the observed new employment structure. Of course income will 

be higher 1n the following period because of other sources of economie growth. 

However, the purpose of this exercise is precisely to isolate the effect of 

education on efficiency, income distribution and employment. The above 

scheme refers to Denison-type growth accounting, and it will be adopted here 

as i t squares more neatly wi th our other me a, ~: u.,.es. Alternatively, the efficie 

effect of a given policy could be ar.sessed by looking at the differential 

structure of the social rates of return to the three levels of schooling, 

and more precisely by estimating the part cf the rate of growth of the 

economy(gy)that 1s strictly due to education. 

(4) Sy :: ~ P. ( Ii) 
l J. y i = p,s,h 

where p. is the social rate of return to educational investment defined f or 
l 

simplicity as(l) 

(5) p. = 
l 

Y. -Y ... 
]. l- 1 

k. ( C • + Y
1
. _.

1
. ) 

l J. 

The second. te::f!.\\ on the r ight ha rtd s ide of' equation (1 ) t · t:"}'Y.''~ ·''~):;t. s nn incomc 
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"equally distributed equivalent income" defined as that level of income 

'\.rhich if everyone had ( including the unemployed), would yield the same .level 

of welfare as the existing income distribution (Atkinson 1970). The reason 

I have chosen this particular measure of equality is that it allows for an 

explicit value to be placed on income transfers from the top to the bottom 

of the distribution, and also is expressed in terms of propor-tions of 

efficiency and therefore is comparable to the other arguments in the socia.l 

welfare function. Furthermore, this measure is more intuitable than, say, 

the Gini coefficient or the variance of the logarithm of earnings. 

Assuming a utilitarian social welfare function, the equally distributed 

income is found (for the existing level of welfare) by solving the following 

expression for YE 

(6) 1 

1- E [ 

l: 1 -& 

. L. y. 
~ ~ ~ 

where & stands for the social weight placed on inequality avers1on. If E = 0 J 

namely no value is placed on income distribution, YE u Y and therefore the 

inequality adjustment has no effect on the social welfare function. If, 

however, t > 0 (which implies concavity of the social welfare function), 

::a:~e~:Y t::c:::q::i ::~d~::t::n:0:e~(:e: ;:) n:::~e::~ue 
of welfare (as 

Now, a given educational policy, will not only change the level of mean 

income to ~ in the next period, but will also ~fect income distribution, as 

it generates .mobility between income classes, and therefore it will result in 

a new equally distributed equivalent income Y
1
E, the new inequality adjustment 

factor being ( ;;E) . Comparison of the change in the two adjustment factors 
between the base period and period 1. yields the "distribution effect" of the 

particular policy expressed as a proportion of income per head. 
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Employment. The last term in the social welfare function consists simply 

in the rate of employment ( ~) raised to a power À which measures the value 

placed by society to unemployment aversion. Concavity with respect to 

the employment argument requires 0 ~ À ~ 1 . A value of À = 0 would effective 

correspond 'to no employment adjustment. A value of À between zero and one 

would act in a similar manner as the equity adjustment, namely it wou1d 

further adjust downwards the nominal level of welfare. A value of À = 1 

would correspond to a straightforward correction of the existing level of 

welfare by the rate of employment. Values of À > 1 must be excluded in 

order to preserve conca vi ty . That is, as the level of employment ris es •~·,~. 

wish to make smaller adjustments to the nominal level of welfarP-. 

Now, a given educational policy (I. allocation} generates a given 
l. 

level of total employment (L) which in turn is ccmverted into an unemployment 

adjustment factor ( ~) A The change in this statistic betveen tvo periods 

of observation measures the "employment effect" of the particular policy, 

measured as a proportion of income per head. 



13 

A note on the time dimension 

Time enters in two ways in the above discussion. Firstly, in the sense 

of the time unit per which the three arguments in the social welfare function 

are measured, and secondly, in the sense of the length of time after which 

the effects of. a given educational policy will be felt.(l) 

Regarding the first time dimension, I have opted for cross-sectional 

measures defined for any given year. Thus, the efficiency argument st&!ds 

for income per person in a particular year, the equality measure reflects 

the way income is distributed among people in the same year, and the employt ,e::-;\; 

argument refers to the level of employment at the same point in time. An 

alternative would have been to adopt a lifetime income approach (Layard, 

forthcoming) and/or adjust the social rates of return or the level of employment 

for the age distribution of the unemployed. However, I consider a measure 

of inequality based on the basis of the observed cross-sectional income 

distribution a more sensitive barometer of the state of welfare than a measure 

based on discounted lifetime earnings. Bearing in mind the political influence 

to which the policies discussed here are subject, it seems desirable that the 

equity argument is cross-sectional so that it enters more heavily into the 

social welfare function than the necessarily more equal measure based on net 

present values. 

By the same logic, it is the current year level of unemployment that should 

enter into the social welfare function than an age-adjusted one. Beyond the 

social hardship involved, it is today's headlines on the number of unemployed 

that tell the policy maker that there mig~. t be something wrong with the kind 

(l)There al.so exists another dimension in the model, 
variation over different policies to be discussed later. 

referring to 
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of policy he is pursuing and.at any rate1 put most pressure on him. 

To put. it differently, the kind of social welfare functio=l adopted 

here is political, in the sense of reflecting the concerns of the policy 

maker regarding pcr capita income, income distribution and cmployment, as 

these arguments are commonly measured. 

The reader should have already noted that if the social rates of 

return to education are used in the efficiency calculation they should not 

have· been adjusted for w1employment. The reason for this treatment is two-

fold. Firstly, we wish to separate, as much as possible, the employment 

from the efficiency effect of a given policy. Secondly, even if we had 

adjusted for unemployment, the rates of return would have not been drasticall; 

1 . d d full . . . J bl ( l ) F th a tered, prov1 e the age-earn1ngs prof1les were aval. .a. e. or e 

incidence of unemployment is high at young ages an~ therefore the ~ean levels 

of unemployment exaggcrate the loss of_.output iHvolved. But tne rate of 

employment appears as a separùte argument in the social welfare fun~tion 

because of the social unrest and turmoil generated by unemployment. 

Furthermore, it is not only income that matters (e~tering the calculation of 

the efficiency measure) but also the way this income is (;arned. Trans fers 

of income to the unemployed (as the one assumed above) must certainly have 

a lower utility in social welfare than income directly earned by the person 

involved. 

Let us now turn to the second time dimension, namely to vr4.dation of 

welfare and its components between two points of observation. In a "regular' 

world, one could tackle this problem from a steady state point of view. 

(l)For such finding see Blaug , . - ~ P 1d Woodhall (1969). 
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That is, a given policy produces over time a constant flow of graduate~ 

and entrants to the labour force, such that efficiency is measured by a 

constant rate of growth. A different policy would results in a different 

steady state and comparison of the two policies would be reduced to 

comparing the two steady states, the base level of welfare being immaterial. 

Pragmatic considerations, however, preclude me from using a pure steady 

state model in assessing changes in social welfare following a change in 

educational policy. As it will be seen in th~ following section, even what 

I describe as "inertia" policy entails drastic changes(l) from year to year 

in the amount of resources put to education. When this change is combined 

with a changing demographie input and a gradual rise in the amount of 

resources put to education as a whole, the complexities involved in a stea~v 

state would cast considerable doubt on the resulta. It is for this reason 

that I have opted for a more pedestrian treatment tantamount to a comparative 

statics analysis of neighbouring growth patterns. 

(l)But in the wrong direction! 
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II. A NUMERICAL EXAMPLE 

At this point let us introduce seme actual country data in order 

to illustrate the concepts discussed above. The data.refer to Iran circa 

1970 and have been rounded for expository purposes. (l) 

Existing allocation 

The size of th~ educational·budget in the base period is I = ~235m, distributed 

as follows between the three levels of education: 

I = 52 per cent of I p 

I = 20 s per cent of I 

Ih = 20 per cent of I, 

the remaining 8 per cent being mainly administrative expenditures not 

imputable to a particular level. The above allocation will be the base 

from which the effects of different educational policies will be assessed. 

However, it is interesting to note the over time evolution of this allocation, 

which in 1964 was primary 65 per cent, secondary 19 per cent and higher 9 per 

cent. In absolute terms the average annual rate of increase in public 

expenditure by educational level has been 9 per cent in primary, 11 per cent 

in secoudary and 22 per cent in higher education. This is the typical alloca-

tien trend in countries of the same level of development which I call inertia 

policy. At the sam~ time, the changing size and composition of the budget 

'd 1 f h . f' 1 . . . d f' . t dy t t (2 ) prov~ es an examp e o t e d~f ~cu t~es ~nvolved ~n e ~nJ.ng a s ea s .a e. 

Employment structure 

The total labour force in the base year is equal toN = 6,776,000 persons 

and the leve! of employment L = 6,204,000. Therefore, the base overall 

(l)The data presented here are based on UNI JCO (1970), Psacharopoulos and Williams 
(1973) and Dougherty and Psacharopoulos (1975). 

(
2

)The s'ize of the educational budget was $60 in 1959 and ~155m in 1965. 
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®mployment rate is(~\= .92 o Table 1 shows the labour and employment 

~tructure by.level of schooling. 

TABLE 1. Base employment conditions 

Level of Employed Unemployed Labour Unemployment 
schooling force rate 

i L. u. N. u. 

L 
J. l. J. J. 

(000) (000) (000) pere en tage 

l Illiterates 4,800 500 5;300 9.4 

Prima.ry 960 40 1,000 4.0 

Secondary 370 30 400 7.5 

Higher 74 2 76 2.6 

Total 6,204 572 6,776 8.4 

The last column of this table shows the typical pattern discussed earlier 

n~ely the rate of unemployment of secondary school graduates is the highest 

among the educated. 

Earnings structure 

Table 2 gives the mean earnings by educational level1 the per student annual 

direct social cost of schooling and the computed social rate of return to each 

(l' level. 1 The rate of re·turn structure is a.lso typical of countries at the 

same level of development. 

(l)Estima.ted on the basis of equation {;., above. The rate of retu:n1 ·to 
primary education has been estima.ted on t. te assumption of zero ea.rnings foregone. 
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TABLE 2. The earnings and cost structure 

i 
' Mean annual 

1 l Level of i Annual direct 
1 

Years of Social rate 
schooling earnings : per student 

1 
schooling of return ' . 1 

1 
social,cost 

i Y. c. k. p. 
1 1 1 1 

(in i) (in i) (percentage) 
1 

1 
1 

Illi tera.tes i 1,000 - - -
1 

Primary 
1 

1 
1,100 44 6 40 

1 
58 6 1 Secondary 1 1,300 1 3 1 

1 

Higher 

1 

2,800 1 810 4 18 1 

1 
; 

""""""·"-. "-~ 

One can see the policy tradeoffs involved by comparing the relative ranking 

of the social rates of return, the absolute wages and the unemployment rates 

by educational level. For exro1ple, a policy biased towards primary education 

(in'the sense of allocating more resources toit relative to the other levels) 

scores plusses on all three criteria: it would be efficient as primary 

education exhibits the highest rate 0f return, it would also be equitable as 

it moves some persona in the labour force from a lower to a higher income 

class, and furthermore, it ''ould be employment generating as primary school 

graduates experience one half of the unemployment rate of illiterates. 

Contrasting the above policy to one that gives more weight to secondary 

education, we note that the latter would be inefficient (as the social rate 

of ~eturn to secondary education ::.s not only the lowest among a.ll levels of 

schooling, but it is also lower than any reasonable alternative social discount 

rate). Although this policy would also score a plus on distributional grounds, 

it should be noted that it refers to trarsfers of incomc around the middle of the 

distribution and therefore, (depènding on the assumed degree of concavity of 

the social welfare function) the distributional effect would be less than the 
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one resulting from a policy biased towards primary education. Làstly, the 

policy under consideration would be unemployment generating, a~ · the unemployme 

rate of secondary school graduates is the highest among the educated. 

The above qualitative remarks indicate part of the complexity of the 

problem and also suggests the need for (a) placing explicit normative .values 

on the different welfare arguments, and (b) assessing the overall effect of ~ 

given policy by amalgamating the three effects. 

A further clarification 

It is essential that in what follows we distinguish between two diffe:ceni 

sources of variation in welfare: firr.tly, variations in welfare between two 

periods in time, and secondly, variations in welfare because of a change in 

educational policy. As shown in Table 3, an existing level of welfare w0 

as observed at one point intime (base period 0), obtains a djfferent value at 

another point in time (period 1) depending on the educational policy followed 
two 

between thE!points ~n time. 

TABLE 3. A taxonomy of welfare variations 

Time 

Base 
period 0 

.welfare 
level 

---

New .welfare 
level in 
period 1 
under two policies 

~ 
w1 

wo 

-~---------- ' 
""';"·: ' : W" 1 

Polie y 

1 

i Inertiapolicy 

1 

l. 
1 
! Alternative policy 

j 
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If we denote by w1 the new level of welfare resultirtg from the inertia policy 

and W1the level of welfare resulting from a different (active) alternative 

policy, then w; - w1 measures the change in welfarè associated with a policy 

switch. 

For example, if we abstract for a moment from the equity and employment 

adjustments, w0 could be measured by the level of per capita income, say 

$1,000. If the inertia budgetary allocation yields next year a per capita 

income equal to ~1,010 = w1 , whereas an alternative allocation of the budget 

yields a per capita income of W~ = ~1,020, we could say that the change in 

policy is equivalent to a one per cent gain in per capita income. 

In what follows, we shall first measure the existing level of welfare in 

our numerical example, and then assess how this level of welfare will change 

under two different ed.ucational policies. The first policy would be the one 

followed thus far (inertia policy) and the second policy would be one that 

gives more weight to the lower levels of schooling (alternative policy). 

Assessing the base level of welf~re 

In this section we shall measure the existing level of welfare us1ng 

the data we presented earlier·. That is, we estimate 

W =y ( YOE) ( LO) À 
0 0 y N 

0 0 1 

Furthermore, we conduct some sensitivity tests recarding the level of exist.ing 

welfare which depends on the values of the E and À parameters. 

Income per head 

Application of formula (2) to the base data presented. earlier yields a value 

of yo = $1,008 per person in the xabour force. This nominal level of welfare 

will now have to be adjusted for the degree of equality and employment at the 

base year. 
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Income distribution 

Adopting a value of e: = 2 and ~pplying formula (6) we find a Yalue of 

This means. that the existing degree of equality is equal 

to .94 and this will be our equity adjustment factor. The adjustment 

amounts to a 6 per cent downward reduction .. of nominal income per hc9.d 

because the latter is not equally distributed. 

Employment 

Adopting a value of À = .5, the employment adjustmept factor Ï!> simply .96 = 

Therefore, the existence of an over.all 8 per cent rate of 

unemployment is equivalent to a reduction of nomin~;:..l income per h,~ad by 4 

per cent. 

Pulling the three terms togethe1·, the existing level of velfare l.S 

wo = .~1008 ( .94) ( . 96) = (t910 

Therefor.e, the two adjustments taken together amount to an eff•~cti ve reductü 

of inc.ome per head by 10 per cent. 

A sensitivity test 

Before procecding to assess the effect of ~1ternative policies it seems 

appropria te to conduct a sensi ti vi ty test on the .vallle .of tl1e exist.ing wclfa.r 

to the choice of e: and À parameters. Tables 4and 5 and Figure 2 give the 

sensitivity of the equity a~d . employment adjustments to the parametzrs. 

(Figure 2 is drawn out of sc ale for readabili ty) • Table 6 pre se ni' s a menu 

of existing levels of welfare correspondinè to alternative combinations of . 

values placed by society on equity &nd employment. The figure in circle 

(f910) is th.,e level of welfa.re estimated earlier and around which the 

sensitivity test is performed. It should be noted that this experiment is 

conducted on. the basis of the same level of existing nominal income per hea.d 

( $1008.) and level of employment ( . 92) • 

One can see, for <::xample, that when zero Yalues are placed on both equit~ 

and employment (upper lef't corner in Tab1e 6) the level of welfare is 

identical to nominal income per head. Incrcasing values of E and À 
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TABT~E 4. Sensi ti vi ty of the equi ty adjustment factor 
to changes in c 

Value placed Equity adjustment factor 

on. equality ( ~:E) E 

0.0 1.00 
t: .99 •/ 

.8 .98 

1.5 .96 
2.0 .94 

3.0 .91 

Based on a given Y0 = ~1,008 

Tft~LE 5. Sensitivity of tQe employment adjustroent 
factor to changes in À 

1 
1 
1 Value placed 
\ 
i 
~p~oyment 

0.0 

.3 

.5 

.8 
1.0 

Employment adjustment 
factor 

(~~r 
1.00 

.97 

.96 

.93 

.92 

Based on a given employment level(~~) = •92 



lead to lover ettective 1evels ot weltare. This table &lao ahowa that 

it is possible to arrive at a tradeott between normative values. For exemple 

the· 1eve1 o~ we1~are vould be identic&l it the tol1owing pairs ot t and 

A are chosen: 

• 

TABLE 6. The 1eve1 ot veltare (W0) as a function ot the 

1: and A parametera 

Equality 
value 

1: 

0 .5 .8 1.5 2.0 3.0 
Elllployment 

value 
A 

o.o .,1,008 994 986 966 951 914 

.3 982 968 961 941 926 890 

.5 965 952 944 925 @) 875 

.8 939 927 919 901 886 852 

1.00 923 910 903 885 870 837 

-· . .si--

Based on i 0 • •lOOS and ( ~~)· • 92 
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and the employment adjustment fac·tor to changes in the normativ 
parameters. 
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The tradeoff between output and employment 

The particular set up discussed above also allows us to measure the 

tradeoff between output and employment, keeping the level of welfare and 

income distribution constant. That is, we ask the following question: 

What is the output 12!! associated vith an increase in the level of 

employment from .92 to, say, .96, keeping the level of welfare at its 

existing level w0 = ~910?(l) Figure 3 shows the relationships involved.(*) 

Quadrants I and III translate levels ot nominal income and employmen·t into 

arguments that enter directly into the social welfare function. Quadrant II 

shows the level of existing welfare as a rectangular hyperbola (equal to 

the product of the two axes). Quadrant IV traces the tradeoff ve are 

interested in. Starting at the existing situation (ABCD) and varying the 

level· of employment to .96 we see that this new level of employment correspond 
nn (2) 

to·a lover nominal income per head(~CD path) ' In this particular exemple, 
• 

the 4 percentage points gain in employment are equivalent to a reduction of 

income per head by 2 per cent.( 3) To put it differently, the country could 

have enjoyed the oame level of welfare by a policy Vhich employed an èxtra 

4 per cent · of the labour fr>rce, but a.t the expense of a reduction of income 

per head of 2 per cent. 

(l)Note that this is not a production function question, as we wish to keep 
the level of welfare constant. 

(2)Point D'is defined by setting w0 = 910 = YE (.94) and solving for 
YE = 929. Point B' is defined as 929/.94 = 988. 

(3)Namely, [(1008 - 988) 1 1008] • 100. 

(*) The figure is drawn out of scale h ;(" readabilitr of the tradeotfs invol\'C 



) 

(fi) 

(";.~} .\:::./ 

1 .. 00 

/ 

/ \ l/ 
/'f-

%910 

951 

.929 

_.,. / 

/ 
/ 

•.;' 

~----------------------------~1.00 

(~) 

,/ 

/ 

1008 

® 

Figure 3o The tradeoff between output and emp1oyment 

,/ 

/ . 



2? 

Comparing alternative educational policies 

Up to this point we have dealt vith an analysis of the components 

ot the existing level of' veltare at one particular point in time. Any 

educatior1al policy, however » will change the se components and theref'ore 

a new level of welf'are will be observed at another point in time. Table 7 

gives a summary of the measures that we have to estimate, specifie to a 

pa.rticular policy, so that. the ef':fects of the policies can be compared.(l ) 

B,y this process, ve not only compare the two overall levels of' welf'are, 

but we also record the performance of a given policy on a particular 

velf'are argument, i.e. ef'ticiency9 income distribution and employment e 

~----------~---------

(l)Note that the f'irst column in this table has already been estimated. 
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TABLE 7. Recording changes in the welfare components 

1 

'---+-

1 

( 

1 

Welfe.re Base Period ! . j 
1 -----·-···---·:· ·· ..... ..... . . . . ~- 4·• · . • t· •·· - · · · · - ··· ·· ·--··- - --"-"-· --- - ·---·- · - -

component 1 period 0 
Inertia policy ~Alternative policy 1 

1 
1 

Efficiency 1 Yo y1 y .. 

Equity (::E) l~l (~~E~ 1 

1 
Y1 y .. · . 1 

1. 

1 

(::f (11 \A (~r 1 
1 

Employment 1 

N1/ 

Total(*) 
·• 

1 
1 

wo w1 w1 
1 
1 

(*) Defined as the product of the three terms ~n each column. 
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Inertia Policy. 

This has been defined as a 52 - 20 - 20 per cent allocation of ~he budget 

to the three levels of schooling. (l) The money thus spent supp6rts a 

cohort of studehts that flow through the system, and produces a number of 

addi tians to the labour force (fl N. ) by educational level ( i). These 
1 

additions depend mainly upon the lenc:;th of each schooling cycle (k . ) and 
1 

the per studcnt direct cost of schooling (C. ), At the same time there 
1 

exif'?ts a demographie input that increases the absolute size of the labour 

force (fl N), the latter as sumed equal to 2 percent per year in the present 

exercise. Abstracting from differential labour force participation rates , 

the amount of money spent on each level (I.) produces the following 
1 

additions to the labour force by educational level. Higher education : 

flN = 
h 

the denominator shmri ng the total cost per graduate. For secondary 

education the formula i s a little different, na~ely 

flN = 
s 

I 
s 

--- - fln 
k c h s s 

the reason being that the expenditure at the secondcry level does not only 

produce second&ry school graduat es, but also supports a cohort of students 

. . (2) . 
who go later on to the un1vers1ty. By the same reason1ng, 

I 
flN = 

_ _:Q_ 
- flN - 6N 

p k c s h ' p p 

the net increment in the number of illiterates being 

AN = flN (AN - fl N - flN ) 
0 h s p 

(Ü Hhen expr essed as perc entage of GNP , the investment rates are 
(I /Y)= 1 . 36 per cent (I /Y) = .52 percent and (Ih/Y) = .52 percent. 

p s 

( 2 )m • • • 
1lus 1.s one steady stat e feat ure that can be reasonably 1ncorpor ated 1. n 

t he model . 
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When these increments are added to the existing labour for~e, one 

arrives at the new structure of the labour force in period~ 

N. a r N
11 

• = r (N
0

• + fiN.) 
;a. • ;a.l. • l. l. 

l. l. . 
i ·= o,p,s,h 

Furthermore, by applying the new education-specifie unemplo~ent parameters, 

one arrives at the n~::w rate of employment in t .he economy 

L!. E L~l." E N1 . {1 - u.) 
• l. A l. l. 
l. l. -= = 

Ni Ni Ni 

which in our exemple is equal to .90. That is, the inertia policy is su ch 

that it increases the level of unemployment over time {the base level of' 

emploiment was .92). Adopting a value of À = .5, the employment adjust­

ment factor is equal tc .95 = {.90)· 5 • 

Let us now turn to the efficiency effect of the inertia policy. 

Application of formula (3), above, yieids a new level of income per head 

in the next period(l) Y
1 

= $1011. Therefore, on efficiency grounds, this 

particular policy scores a small increment of income per head pcr year. 

The equally distributed equivalent income to the new mean income 

($1011) is new Y
1

E = $943, (assuming e: = 2), the equity adjustment factor 

new being (Y1E/Y1 ) = .93. Therefore, the effect of this particular policy 

has been to increase inequality. 

Pulling the three effects together, the level of welfare in period 

i is 

wi = $10il ( • 93) ( • 95) = $893 per head 

(l)The ·length of time between period 0 t:~.nd period ! in this example is 
equal tc one year. Of course the effects of a particular p8licy change 
will not be felt after one year, but it is a simple matter tc expand this 
length of time to, say, k years. 
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An Alternative Policy. 

Let us now assess the same effects by assuming a rather drastic cllange 

in policy, say, allocating the budget in the following proportions: 

primary 72 per cent, secondary 10 per cent and higher 10 per cent. We 

note again that the effects of such chànge in policy will be felt after 

e. number of years. But this time dimension is immaterial for the purposi! 

of this exerc~se. 

By repeating the same kind of analysis, the new budgetary allocation 

yields a new income per head Y~ = $1023, a new equally distributed 

equivalent Y~E = $966 (the equity adjustment factor now being equal to 

.94) and an employment rate of .92 (corresponding to an employment 

adjustment factor equal to .96). Thereforet the new policy is superior 

to the previous inertia policy on all counts. Under the alternative policy 

the new level of welfare would have been 

"" w1 = $1023 (.94) (.96) = $923 per head 

Table 8 gives a summary of the welfare effects of the two policies. 

As can be seen in this table, a continued adherence to the inertia policy 

followed thus .far, would result to a lower level of welfare relative to 

the alternative policy. This is because of the inequitable and unemployment 

generating effects of the inertia policy that swamp its positive efficiency 

effect. 

If, however, an alternative policy is followed, the adjusted level of 

welfare will be higher. The gain of the alternative policy over the inertia 

. . 3 . . • h d(l) one ~s equ~va.lent to .3 per cent of the ex~st~ng 1.ncome per ea. • 

Although this value depends upon. the nol''ll8.tive values chosen, the example 

demonstrates that a switch of educationul policy might be an important factor 

in the promotion of socialwelfare. 

(1) 
(923 - 893)/910 
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TABLE 8. A comparison of the welfare effects of the 

alternative educational policies 

Welfare components Total (*) 
Welfare level 

Efficiency Equity Employment (in $ per head) 
adjustment adjustment 

Po licy y 
(~t~ - ( E) y w 

y 

-·-
Base 1008 .94 .96 910 

Inertia 1011 .93 ·95 893 

AlternatiVE . 1023 .94 .96 923 

Gain of 
alternative 
policy ovei 1.2% 1.1% 1.0% 3.3% 

.inertia 

(*) 
Defined as the product of the three terms in each row. 
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• DISCUSSION 

Discutant M. BLAUG, Professeur 

As usual, George PSACHAROPOULOS has given us a fascinating 

paper. The basic idea is very simple : cxtend ATKINSON's Index of Inequality to 

include the rate of unemployment in an economy as the third variable in a Social 

Welfare Function that already includes efficiency and equity measures. What is 

not so simple is to compute such an extended Atkinsonian Index for an actual 

economy to show how it works. It is this feature of Dr PSACHAROPOULOS' paper 

that gives it, I think, its unique fascination. 

I have a few niggling points to make of a constructive 

character, as well as one or two major points that may not be quite so construc­

tive. Let us take the niggling points first : 

1. We are told on p. 6 that the education-specifie pattern .of un­

employment in developing countries is typically that of an inverted U, that is, 

the unemployment rate rises up tc the secondary level and then falls thereafter. 

TURNHAM and JAEGER and the country mission reports of the ILO World Employment 

Programm are cited as evidence on this point. Now~ TURNHAM and JAEGER cite evi­

dence for only 5 countries, namely ~ Argent ina, India, Malaysia, Syria and 

Venezuela and the ILO country studies on Shri Lanka and Iran add evidence for 

two more countries. 

However, the ILO country studies for Colombia and Kenya 

produce ambiguous evidence on the question and the two ILO reports for the 

Philippines and the Sudan instead reveal a different picture : rates of un­

employment in the Philippines rise with additional years of schuoling up to the 

fourth year of college, and in the Sudan they decline monotonically with ad­

ditional education 1
• In short? the U-shaped pattern is by no means well esta­

blished as the general case, which does not of course impugn the validity of 

the PSACHAROPOULOS Index of Helfare but it does throw doubt on his Iran appli­

cation as a very, very special case. 

1 See my Education and the E,'m Zo ment Problem in Developin Countries (Geneva: 
lLO, 1973, pp. 8-10 ; ILO, Sr~a'I'?-n(i 1-n Deve opment. A PrO(J_Y'amme of Employment3 
Equity and G'l'Qwth foY' the Philippines (Geneva : ILO, 1974, pp. 309-10 ; and 
the forthtvoming ILO, Growth3 Equityand Employment : A development Strategy 
for Sudan (ILO, Geneva, 1975). 
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2. Equation (2) on p. 9 adds the imputed incarne of the unemployed to 

the incarne of the employed, although the former is in fact described as a transfer 

payment out of the earned incarne of the employed. This point can be accomodated 

by suitably re-defining Y. in equation ·(2). However, a slightly deeper point is 
1. 

involved : the reason that open unemployment in developing countries is. not the 

problem that it is in developed countries is that the concept of the e:xlended fa­

mily in poor countries makes it possible for the unemployed to survive for months, 

if not years, by sharing in the family income of the em.ployed, a phenomenon which 

is itself positively associated with the level of education and bence the level 

of in come of the family in question. Thus, the more unequal the distribution of 

education-related incarne, the less there is reason to lll'orry about educated un­

employment. (Dr PSACHAROPOULOS himself hints of this on p . 14). In other words~ 

in poor countries the "distribution e.f.fect" interacts with the "errrpZoyment ef­

fect". How are we to handle this problem in the PSACHAROPOULOS Index of l\felfare ? 

3. The remarks on p. 10 perpetuate the fondamental fallacy that rate$ 

of return on educational investment sorne how measure "the part of ·the rate of 

growth of the economy that is strictly due to education" à la DENISON. 

4. I have nlways had trouble with the ATKINSON Inequality Index, not 

so much on the grounds of additive utilitarjanism, but rather on that of a con­

cave social welfare function, which assomption :i.s strictly necessary to actually 

calcula te the '1equaUy distributed equivalent income" YE. I can think of very 

good, quasi-dynamic reasons for the "i nequaZi'l;y aversion" (effects of social 

cohesion on work incentives) but in the static context of the ATKINSON Index, 

I cannat justify the notion of a concave w·elfare fonction. (\.J.J. BAUMOL, in a 

review of A.K. SEN's Equality in the March, 1975, Journal of Economie Literature , 

argues more or less the same point) . 

All these are, as I said, some niggling, or even piffling, points. 

Finally, let me raise a major point or two : 

1. Dr PSACHAROPOULOS' paper includes an illuminati ng piece of sensi-

. tivity analysis in respect of the choice of the inequality and unemployment 

aversion >.;reights, epsilon and lambda. What he shows is that the level of welfare 

is indeed qui t e sensitive to the val ues of epsilon and lambda. This raises the 

question : how are the actual values of epsilon and l ambda to be discovered ? 

To ask the educational authori ties what they are is about as naive as asking a 
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businessman whnt his marginal costs are. To infer them from past educational 

policy is to S.'!nctify the irrationalitics of the past, always assuminr that 

past behaviour was consistent. Since the vJeights are normative~ it would be 

wrong anyway to determine them with reference to either past or present policies. 

What we must do, clearly, is to persuade the educational authorities that one 

epsilon is better than another, and likewise for lambda. But what is the basis 

in a theory of ethics for advising a government on epsilon and even worse on 

lambda, particularly when we take account of the earlier point about family­

income-sharing ? An unemployed university graduate from a prosperous, urban 

family is simply not as oad as an unemployed university graduate from a po)r, 

rural family, or even an unemployed primary school leaver from either an urban 

or a rural family. Will Dr PSACHAROPOULOS help us to resolve this well-known 

difficulty ? 

2. Is this why so many w·elfare theorists obj ect to ATKINSON' s 

Index, or indeed to any HOCf~~N-like attempt to incorporate incarne-distribution 

weights into cost-venefit analysis ? The argument is, I suppose, that welfare 

ought to be defined on efficiency grounds alone and on equity grounds alone, 

leaving it to the decision-maker to somehd~ supply his own welfare weights be­

fore reaching a decision on a project or programm. To supply the weights by 

means of a value for epsilon, even if accompanied by sensitivity analysis, is 

'..rell designed to rob politicians of their only function, mmely, to supply the 

actual value of epsilon. Does he imagine for one moment that this is less threa­

tening to politicians, particularly as unemployment is so much easier to measure 

than incarne distribution ? l~1en the educational authorities of developing coun­

tries discover what he is doing, he will be removed for ever from the list of 

approved international consultants on educational missions. 
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Monsieur M. DEBEAUVAI8 partage le scepticisme du Professeur BLAUG 

sur la qualité des statistiques de chômage dans les pays sous·"développés , 

notamment en Iran. L'hypothèse de G. PSACHAROPOULOS selon laquelle il y au':"' 

rait en gêné~ plus de chômage aux niveaux primaire et supérieur n'est pas 

statistiquement vérifiée. Il y a même de nombreux exemples du contraire da~s 

les pays quLont une limitation à l'entrée dans l'enseignement supérieur. 

Il se déclare intéressé par l'application au problème du chômage 

de l'indice d'aversion déjà. utilisé dans le cas des inégalités de revenus. 

Ce type de méthode permet de procéder à des simulations nombreuses sur les 

réductions possibles des taux de chômage et de la variance des revenus en 

fonction des valeurs numériques données aux indices. 

Toutefois, ce type d'analyse est assez limités car on y considère 

les sociétés comme des "machines" dans lesquelles on fait monter ou des­

cendre à volonté le niveau d'une variable comme le chômage en faisant 

subir le mouvement inverse à. une autre comme 1 'efficacité~ etc ••. Cette ap·­

proche reste superficielle et risque de subir le même sort qu'a connu la 

fameuse courbe de PHILIPS car on est contraint d'opérer une excessive sim­

plification desmécanismes sociaux. 

Monsieur M. BLAUG revient sur l'hypothèse de concavité de la fonc­

tion sociale de bien être. Il n'est pas convaincu par la réponse de 

G. PSACHAROPOULOS qui s'appuie sur 1' hypothèse de décroissance de 1' utili ti5 

marginale du revenu pour un individu. En effet, rien ne prouve qu'en âgré­

geant les fonctions individuelles, les propriétés de ces fonctions (notam­

ment la concavité) se maintiennent (en raison de la non-comparabilité des 

préférences mdividuelles). Les fonctions sociales de bien être comme celle 

d'ATKINSON sur lesquelles s'appuie G. PSACHAROPOULOS supposent seulement 

que l'on peut les classer d'une manière "ordinale"~ mais on ne peut pas 

savoir si cet ordre est "concave".s rrconve.xe" ou "l·inéaire". 

En ce qui concerne l'interaction entre l'effet revenu et l'effet 

emploi, supposée dépendre des valeurs attribuées aux coefficients À et E 

par les pouvoirs publics, (i.e. les degrés respectifs d'aversion contre 

l'inégalité ou le chômage), H. BLAUG considère que l'importance relative 

de ces deux objectifs peut varier d 1 un pays à l'autre (10 % de diplômés 

chômeurs n'a pas la même importance sociale en France et en Inde)~ d'où le . 
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danger de lier ces deux problèmes par une relation fonctionnelle. Selon 

lui~ il est préférable d'ab?rder séparément compte-tenu des conditions 

particulières à chaque pays~ J.e problème de l'efficacité, celui de l'éga··· 

lité et celui du chômage ~ plutôt que de les lier entre eux d'une manière 

trop rigide; · 

Monsieur HUGON souligne la contradiction entre le rôle réel 

de l'éducation dans les socié tés contemporaines qui s 1 exerçe essentiel- · 

lement à long terme et agit en profondeur sur les structures sociales et 

celui que lui attribue le modèle de G. PSACHAROPOULOS~ qui est statique 

et à court terme. 

Par ailleurs~ en prenant comme indicateur de revenu le revenu 

par tête, G. PSACHAROPOULOS intègre le revenu du capital. Quel lien est 

donc postulé entre l'éducation et le revenu du capital ? De plus, les re­

lations entre l'éducation et l'emploi au sens quantitatif du terme sup­

posent que dans le modèle proposé, l'éducation agisse sur le rythme de 

créations d'emplois. Or, ce rythme dépend beaucoup plus de l'accumulation 

du capital physique que de cului du capital humain. Y a t-il une influence 

déterminante de l'éducation sur l'accumulation du capital ? 

Il aj oute que le choix des niveaux d'éducation à encourager 

dans les pays sous-développés dépend beaucoup plus du type de développement 

que ces pays choisissent que des variables prises en compte dans le modèle 

statique de G. PSACHAROPOULOS. 

Monsieur CHESNAIS revient sur les difficultés d'appréhension · 

statistique du chômage, déjà fort complexes dans les pays développés qui 

ont un appareil de collecte satisfaisant et encore plus redoutable dans le. 

cas des pays sous-développés. Selon lui, la forme de la courbe du chômage · 

supposée dans le modèle, ne tient pas au niveau d'éducation, mais au fait 

que beaucoup de ces pays connaissent un exode rural extrêmement rapide, 

d'où une abondante main d'oeuvre urbaine non qualifiée en quête d'emploi, 

ce qui explique la partie gauche de la courbe en U. Pour la partie droite, 

il s'agit surtout d'un effet d 1 âge , car ce sont surtout les jeunes généra~ 

tions, plus nombreuses, qui ont reçu une éducation supérieure. Il serait 

souhaitable d'utiliser des taux de chômage par âge plutôt que des taux 

globaux. 

Monsieur J.C. EICHER s'inquiète de l'utilisation d'une méthode 

marginaliste à un problème macro-économique qui implique des changements 
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profonds, à l'évidence plus que marginaux. Il ne s'agit plus de se mouvoir 

sur une courbe statique, mais de déplacer la courbe. Les taux de chômage 

observés sont ce qu'ils sont en raison du nombre actuel de diplômés. On 

ne peut faire 1 'hypothèse qu'ils resteront stables si on change ce nombre 

plus que marginalement. 

Madame M.J. i30P!MAN :~ Le professeur N. BLAUG conteste 

1 1 hypothèse de concavité de la fonction sociale de bien-être de 

G. PSACHAROPOULOS en s 7 appuyant sur le principe de non--comparabilité des 

préférences individuelles. Mais toutes les fonctions sociales de bien­

être font nêce.saairement 1' hypothèse qu 1 un franc est un franc pour tous 

les individus et sans elle, on ne pourrait jamais faire de fonction sociale 

de bien être cherchant à maximiser l'efficacité. 

En ce qui concerne le problème des transferts (indemnités de 

chômage), on est passé ici du concept de revenu individuel en fonction de 

l'éducation à celui du revenu du ménage, ce qui n'est pas la même chose. 

Or G. PSACHAROPOULOS fait comme si c'était la même chose, et il inclut 
de dans son concept revenu les revenus de transferts. 

M.J. BOHHAN conteste ensuite qu'une politique d'éducation puis-, 

se,à elle seule, modifier les taux de chômage par niveaux. Les taux de 

chômage sont la conséquence de nombreux facteurs autres que le volume d'é­

ducation investi. Enfin, selon M.J. BOWMAN, le papier de G. PSACHAROPOULOS 

se limite à l'analyse des préférences sans s'interroger sur la nature 

exaàe des arbitrages entre la sphère des "possibilités" et celle des pré­

férences. 

Monsieur P. v/ILES reconnaît que dans le modèle proposé, on pas­

se des revenus primaires aux revenus totaux (primaires+ transferts), mais 

c'est une nécessité d'inclure les revenus de transfert dans l'optique éga­

lité des revenus. 

G. PSACHAROPOULOS admet que les données empiriques sont fragiles 

et il serait ravi d'améliorer son modèle avec de meilleures données. Concer­

nant le reproche de "mécanique" fait à son modèle, il se déclare étonné, 

car tous les modèles sont "mécaniques". 

En ce qui concerne les objections de Honsieur HUGON sur l'ab~· 

sence de prise en compte des effets de "s tructure", il lui demande ce qu'il 

entend par 18 .• 
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Monsieur HUGON prec1se que pour lui, toute politique d' éducation 

impliquée par le modèle va modifier les raretés, et donc la structure des 

qualifications sur la marché du travail et l a structure des rémunérations. 

Or, le modèle reste à cet égard statique. 

G. PSACHAROPOULOS répond que dans son esprit~ les changements 

dont parle Monsieur HUGON ne posent pas de p.r oblème 7 car son "pZan" est 

appelé à se modifier souvent en fonction des résultats ob tenus . Il s' agit 

d'un plan "gZissant" qui évolue en permanence parallèlement aux changements 

de structure. Concernant les causes du chômage, en particulier l 'insuf­

fisance de création d'emploi par manque d'investissement en capi t a l phy­

sique, G. PSACHAROPOULOS précise que dans son modèle, les t aux de chômage 

sont des données observées qu'il ne cherche pas à expliquer. 
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EDUCATION .AND THE SOCIOECONOMIC CAREERFROMAGE 25 TO 4~ 

11How do education and training affect lj;fetime in come? 

Are ·they worth· the ir cos t? .· . The evidence answers. 

Decidedly yes." (samuels-on, 1964, p. 118) 

nRate of return estiinates do tell us that efforts to keep 

eyeryone ·in school longer make little economie sense. 

The .average rate of return tor postsecondary: education is 

qui te low11
• (cJ'encks .:.! !!!_•, 1972, p. 224) 

The two statemen:ts aboveare typicalof the discusSion since 

the beginning of the 1960 1s .of the . role of education in promoting , 

individual life chances and economie growth in society. At th~ 

beginning of the 1960 1s there wasa strong belief in education 

which resulted in huge econom;i.cexpenditures .in ·the educational 

field all ·over the world. 

This enthusiasm was dampened in . the ear~y 1970 1 s and cri tj.cal 

-~omments as the one above are qui te comnion. , The belièf in· edttcaM 

as ·tb.e most important tool in bringing about greater equality of . 

life chances has been challenged. 

The shift from optimism in the 1960 1 s to acepticism in the 1970 1 8 

created uncertainty among students, parents and ,politicians. 

Enrolln1ent figures ·. fell at many unive;si tiea all over the worla ·: 

and expendi ture on education ceased to have the priority j_ t once · 

·had in many countries. 

· Empirical studieo of the impact of formai educati.on on life chanc 

ha.ve been seriously limi·ted" b~ the lack of adè<a'Uate data covering 

the respondents from childhood to mid-career~ For example, the 

data used in the U..s. by Jencks ~ .!!• (1972) had to be synthesi2 



from dis para te sources. In Sweden longitudinal data. of gooâ. : .. 

quality are available. The present studY is based upon inforroatio:l 

about the malè population (N =835) fFoni a longitudinal data set · 

- the Malmo stü.dy - where mea.sures of . socioeconomic backtrr0und and' 

cognitive abili ty from age 10, ~du,cational attainmtimt_ from age J,.O 

to 36,and vocational data and information about earnings from age 2C 

to 44 are available : for 1544 individuals, bothmalee and females. 

The · 0verall purpose of this paper is to present some fl.ndings about 

the effect· of. educational attainment on occupati.onal statua and 
.. .. . . - ·. 

~arnings from age 25 to 44· A more extensive description is 

fourid . in a stv.dy· by Fagerlind (1975). · 

The Malmo Data Set 

The Malmo data set has been described more· fully elsewhere (Husén . 
1 ' 

~al., 1969; . Bulcock, Fagerlind and Emanuelsson, .· 19740..), · thu.e: 

only selected lli·ghlights wiii be takcn up. ··. The originàl data .was 

gathered by the late Dr. Siver Hallgren. (1939} in 1938 from a sarapl e 

composed of all l~ 544 third graders (rten year olds) in the priva te < 

and public school systems in Malmo - 'a ~i ty in Southern Svieden. 

At irregular intervals · the data has b'een updated · by carefully 

designed follow-up etudies. A summary description of thesefollow-u 
' 

is provided in Table 1. Thi'ee m.atters pertaining to the data may, . 

be not.ed. First, the original background data'waa obtained from 

official public . sources and as a . consequence is inore ac cura te than•: · 
' ' 

equivalent .data gathered by mailed questionnaire or pencil and · 

paper ."testsn. Secondly, the follow-up data, likewise' has been 

gathered :from official sources. This has been possible only because 

demographie, and to a lim.ited extent, biog~a.phicdata including 

income data, · is open to public perusal in Sweden. Thirdly, the u.sua 

case loss. associated with tollow-up ~tudies has decreased over 

tirne, as indi~duals in mid...;career ' stream at the time of the 1971-7~ 

follow-up {most were forty-siX years old in 1974) have become casier 

to trace • through .the public record system facili ties be cause they · .· . 
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are lesa iho·bile. If the forty deceased respondents are excludéd 

from .consideration, ninety-eigl;lt percent of the original samp1e 

members were traced in the 1972 data collection. (Emanuelsson, 

Fagerlind, and Hartman, 1973). 

The ory 

The core of the Resource Conversion Theory applied .in the study was 

introduced by Coleman (1971) in a book dea1ing wi th opportuni ti es 

of disadvantaged minority groups in the United States. · · The theory 

maintainz .that familial, :pEl:rsonal, economie, a...YJ.d poli tical resou.rces . 

can be converted into assets and.liabi1ities of importance for the 

socioeconomic attàinment process~ The theory has been extended 

to some exte:nt and the fo1lowing are the three major concepts of the 

theory as applied in thestudy by Fager1ind (1975). 
. . 

1. The socioeconomic attainment process is divided into components 

within .which conversions of resources take. place. 

2. Envirorunenta1 resources, auch as those of the home, tne · schoo1, 

·and the job, are converted . into personali ty.· resources or 

othe~· environmental re sources. 

3. · . Environmen tal . and persona1i ty resources ·. interact in su ch a 

way that outcomes of resource conversions ·are different for 
. . . . 

different combinations of environ:menta1 ·resources and 

persone.li ty inputs •. 

·Model Specification 

The . mode1 employed in the iri.V?Stigation, called (the Res ource Conversiol 

Mode1, contains featurea of the typical Duncan mode1 of the social 

stratification process and the Sewell model o~ status attainment. 

Other featûres are consistent wi th the J encks modification of Dw10an 1 s 
model. 

Earlier versions of this moQ.el were constructed by Bulcock, Fagerlind, 

and Emanuelsson (1974b) in order to incorportate the interaotions 

suggested by Coleman's (1971) ~esource Conversion Theory. 



Twoversions of the model are presented (Figu:re 1), one using l.ength 
. -;} . . 
of formal education (EDUC) as the indicator of edti.cationa.l· attninment 

and · the other using level of education (ACLEV). In a.ll otl:ier respects 

the two ·versions are identical. 

A.s the model shows, father' s .education (FATHED), parental socio­

economic statua in 1938 (SES 38) . and number ·of children in the ·· 
. . . 

family (SIBLI.NGS) areused as the family background or e:x:ogenous . 

variables. Early cognitive ability (!Q 38) is the first dependent, 

or endogenous 9 variable in the model. The two measures of educationat 

. attainment (EDuc ·and ACLEV) are the ne:x:t variables in the model. 

Cognitive ability at maturity (IQ 48) comes next in the model, 

followed .by occupational status measured at various tj.mes from 1953 · 

· .• to 1971 (occ 53, occ 58, occ 63, occ 68, and occ 71). The final 

.. dependent variable in the model is earnings mea.sured at . various times · 

from 1953 to 1971 and converted ·into a natural logarithm (LOGINC ·53, 
LOGINC 58, LOGINC 63, LOGINC 68, LOGHTC 69 and LOGINC 71). The ' · ·. 

· :fact that. occupa,tion and earn3.ngs are measured at various times in · 

the life cycle mea.ns . that the relationships in the model can be 

· tested over time. 

Solid lines indicate direct causal path.s from one variable to . the 

next. Interaction vectors are incll.l.cied in the model as boxes. 

The dotted lines leading to the boxes indicate that there àre no 
. . 

.direct paths · between the interacting variables and the new vector 

by definition. 

Findings 

The findinga arrived at bymeans of pathanalyses. provide support 

for the Resource Conversion Theory. All e.ffects of family background 

varià.bles on occupational atatus and earnings were indirect through 
. . · . - . . 

eduoational attainment and cognitive ability at maturity • . Most_ • 

Of the indirect ef'fects are mediated by educationalattainment .(Figure 
. . 

The resourcesthe individual has acce~s to in early childhood, mainly 

family·resoUrces and personality assets, are converted into "marketabi• 

asseta" mainlythrough the formai educationalsystem. Educational 

.benefits are beat used by thoae who come from advantaged back~ 

grou.nds. The school system àlone is not an adequate instrument 

for equalizingopportunitiea. 
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Both length and level of education have strong, positive effects 

on occupational status (Table 2). From age 30 a decrease of thê 

etfect of educational attainment on occupational attainment on 

occupational status was observed. 

The resulta (Table 3, 4) provide evidence that education; as 

measured by both length a?d lev'el, . has strong influence on earnings. 

However, this influence is different stages of the socioeconomic 

career. 

The direct effect of educational attainment, as m.easured by length of 

formal schooling, on earnings is 1wns:i.gnificant except for earnings 

a~ age 43, when a moderate path coefficient is found (Table 3). 
' 

Many years of education do not automatically give a person access 

to a high salary orto success inliis business. 

When . the level of educa tional .attainment is taken into . consiclera"cion 

strong significant direct effects are found from the age of 30. 

Indirect effects of education on earnings ·are also present. Educt .. tfom 

~s an important determinant of level of occupa·êional _ prestige' (occ) 
and of the earned income that generally goes wi th i t.. . 2-'he ind:i.rect 

eife~ts via late cognitive ability (IQ 48) are s~ll. The total 

indirect effect is small at the beginning of the career cycle, but 

rises to a strong level at age 43 -for bothlength and level of formil 

education. The. total causal effect, . which according to ·Finney (1972) 

is the . direct effect plus the indirect effects, of education on 

income is presented in Table 5 and Figure 3. The total .causal effect 

of educational attainment measured by level rises from a moderate one. 

at age 25 to a very atrong one at age 43 • The cur-ve for total. CRlJ.sal 

effects of education (Figure 3) assumes an exponential shape and is 

lower for educational attainment measured because the direct effects 
' 

are non-e:JÇistantfor the variable measured in this form. This means 

that havirig more education in terms of number of years of schooling 

is not su.fficierit to cause increases in earnings. What does appear 

S.ufficient for one to get maximwn econom:tc benefits from education, il 

that stà.tus level of hia schooling be high, i.e. academica.lly oriented 
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Just as the direct effects of educational performance increase 

• 
over the course of the socioecon0mic .career, so do the total causal 

effects of educational attainment on earnings. The impact of 

schooling outcomes on the individual's life chances in Sweden is 

. grea ter by far than any other knovm effects. 

Over and above the direct and indireüt effects of education on 

earnings interactions have been found. The effectiveness of educatio 

as a determinant of earningsdiffers according to a person1s occupa­

tional status level. The same amoQ~t of education results in 

different earnings fordifferent occupational status levels 1 

especially at mid ... career. An example of +,his is given in Figure 49 

where earnings for 1969 are ahown. for. different occupational status 

categories. In lower status categories people with more form:a.J. 

education tend to have lower incomés than those with less education. 

In higher occupa.tional statua categories more formai schooling leads 

to higher earnings. Such interactions are found whèn level of 

educations is in the model. 

As noted from Figure 59 the explanatory power of the model used is 

.. very different at · different s.tage·s in the career cycle. When resourc 

. cori version mechanisms· are included in the model; i t explains onJ.y 

.. a'Qotit · two per cent of the variance · in earnings., while for reales 

a.t age 43 the model \vith seven predictors accounts for more than 

50 percent of the explained variance · in earned income. 

Discussion 

Evidence from the present study does not support the conclusion 

reached by Jencks and his associates, namely that neither "family 

background, cognitive skill, educational attainnent., nor occupational 

atatus explains much of the variance in men's income {Jencks ~ al., 

1972, p. 226). They were able to e:x:plain only 19 per cent of the 

variance in income among males aged25 to 65 when using an estimated · 

life income measure. 
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The present study, using almpst the same variables in a longitudinal 

data set1 shows th~t the amount . of variance explainéd in thé èriterion 

varies nccording tothe stage of career beirtg considered. -At thè age 

of 25 to :;o the modela used in this study · explain mu ch less variance 

in income of male workers than is accounted for in the Jencks hl&~ 

analysis. But after the age ot 30 there is a steep rise in variance 

explained reaching 30 per cent at age 35 and more than 50 per cent at 

the age of 43~ Thus the explanatory power of .the independant variablef;J 

increases considerably with age. 

'rhé overall conception of the relationship between eârnings ana · t:he 

various predictors included in the ·modela used is the following: · 

The re sources · the indi vidv.al has ac cess tO in eàrly childhood., mail:lly · 

family resources and "marketable assets" mainly through the formal 

educational system. ··The indirect ef.fects of early cogn:i.tivc ability on 

earnings are · relatively strong~ Level of education. ·has both strong 

dire·ct and indirect effect~ on earnings .. -· The · school system alone is -- no;ll 

an adequate instrwnent for equalizing opportunities. This is because 

educational benefits arc best used by-tb.ose who come from advantaged 

bapkgrounds,. · Without some kind of equalization of home and child­

care resources the educational system will function as a stratifj.er, 

whèrein successful performances in one. socializirig setting are uscci _to 

justi:fy different and more advantageous _treatmerits in the next. 

The resource couverions which take place in the home, in the ' school 

_and on thejob could act in such a way af;l to decrease equality ·of 

opportilnity o-tler-the lif~ cycle instead of ~ncreasing - it~ 



TABLE 1: PHASES IN THE COLLECTION OF THE liiA.LlJO DATA SET J.938 - 1914 

Date of 
Collection Type of Data 

Size of 
Sa.mple· 

1938 

1942 

1948 

1958-65 

1971-73 

1974 

Group -intelligence 1544 ( $35 
test boys, 709 

girls.) · · •· 

Types of school 
to which studenta 
transfcrred, and ·. 
scholastic . 
rating .·. 

Social data, 
school marks, IQ 
test a.t mo.turity 
. . 

Criminality da ta, · 
social assistance · 
and education data 

Income data 
Social background 
data., adult educa­
tion, and occupa 
tlohal career ~a 

440 

613. 

104 
about 
1500 

1236 
1116 

Ad1J.lt education, 1077 
data on occupations 
and worldng 
condi tiens .· 
Social welfare and 
criminality data 

. . 

. S è co nd genera tien 
data 

Sourèe of Date. 
Mode of 
Collêction 

. All thi.rd grado children :Pencil and paper 
in Malmo public and tests 
private schools 

. . . 

All children trans­
. ferred to . junior 

secondary or highér ' 
. achool 

All male respondents 
enrolled for militàry 

.'service 

Central criminal · 
· rog.ister . 

· Central welfare 
· registcrs 
Malreo schools and. 
National Central 
Bureau of Sta.tistics 
County ·tax departmerits 
Questionnaires 

Questionnaire 

School records 
.I~1al~s c~rollcd for 
military ~ervice 

Teacherratings 

Military records, 
pencil and paper 
tests 

:Public records 

:Public records 
Mail 

Mail 

:Public recordD 

School records 
Mi~;.itc.:;:-y records 

'Principal 
Researchêrs 

Hallgrcn (1939) 

Ha.llg.ren (4.943) 

i!u~én .(1947, 1948, · 
· 1950) 1 Husén and 

Hcnricson (1951) 

Huo~n, Emanuel~scri, 
Pagerlind, · and · · 
Liljefors (1969) 

Emanuelsnon, Fagerlind 
and Hartman (1973) 



· x 
5 EDUC 

x? IQ 48 . 

'llliGRESSIOU 
CONSTANT 

.100R2 

RESIDUAL 

x 6 ACLEY 

x 7 IQ 4ô 

REGHE3SIO~ 

CONSTANT 
1002 . 

RESIDUAL 

a) Note tho.t 

1'A:BLE '2: STRUCTURAL COE:J':!i·!CIENTS FOR THE P3SOURCE CONVERSION !~O:O:EL 

(I) PATH COEFPICIE~·rS 1 \II) STANDARD ERRORSe. 

DEPE:t:."DENT VARIABLES 

occ 53 (xe) ccc 58 _(x9) oéc 63 _ (x10) . occ 68 (Xll} 

I II I II I II I II 

. e477 · .• 067 . . • 513 .. 061 .497 .061 .484 .061 
.086 .067 .182 .061 .. 215 ; .061 .233 .061 

.ooo • ooo .ooo .ooo . 

28.2 40.4 4-1.7 41.9 

.8}8 . • 772 .764 . .762 

~510 .079 .646 .069 .628 ~068 .554. .070 

.ooo .079 .021 .069 .058 . .068 .120 .070 ·- ·-
.ooo .ooo .ooo .ooo 

26.0 43.6 . 44.9 41.·6 

.860 .751 .742 .764 

theunder1ined pa. th coeffiêients are not ..,...._ significa.'1. t Ç\t the · .os le'rc1 .. 

occ Tl Cxl2) 

I II-

-439 .047 

.276 .047 

.ooo 

40.8 
1.0 

.769 i < ··' 

' 
-555 .0.53 

.136 .053 

.000 

43.3 

n53 



TABLE 3: STRUCTURAL COEFFIC!ENTS FOR Tm! RESOURCE 00~\rzJ::tSION MODEL. 

(I) RAW REGRESSIOn COE:E'L'!C!E}1TS; (II) P.AT:-Î COÉFFIC:rENTS_; (!II) S.TA!--.~ARD ERRORS 

PRE!)ICTORS 

x
5 _ EDUC 

x7 : ' IQ .48 

LOGINC 53 

:t II 

.029 .... 064 

.011 -.024 

(xl3) · :· 

·· III · 

.040 

• 038 

xs occ 53 . . · . • 138 · . • 239 .04_6 

zd53 (x5 * xe) .044 _-. • 086 .047 

zt
53 

(x
7

· *xe) .003 ~~ôo6 ,os? 
x

9 
·· · __ occ _58 •. ·· 

zd58 (xs · ~- x9) 

z;5E3 (X7 *X9) 
X

20 
OCO 63 . 

. . zd63 . (xs * xJ.o) 

: zt63 (x7 * x1o) 
.- x11 occ &e · 

DEPENDENT VARIABLES 

. . LOG:tNC 58 (x11) . 

I- ·. 'T J.- : I!I 

.• 049 • ioe .042 

.035 . .078 ~036 

~.042 ~-104 .038 

"'027 . ,.056 · . • 042 

LOGINC 63 (il5) 

I .. · II III 

.056 ·_· .120 • 038 . 

. .076 .tl63 .0)2 . 

.17l ·356. .033 
.030 .065 • .033 
.035 .o6s · - .035 ·-

LOGINC 69 (Xl6) LOGIHC 71 

I, - ·-II III . I II 

.050 .096 .04-5 . . • 054 .118 

.063 .121 . -- .034 ~084 .184 

._.190 ·363 .036 

.102 .• 202 .038 
.. 

.013 .. • 022 ,. .039 --

(Xl7) 

III 

.034 

.028 

.· zd6e (x5 * x11) . 

zt6e · (t1 * x11) 
· X · occ Tl 

12 . . . ·. . . .1-91 ·416 .o028 
· zcl7l _ (x5 .*x. 1 . . 2) 

.058 .136 .029 
.. _ zr71 Cx7 · * ±12) 
=EGRï~wr;--==:...._--:-::=-----:---:-:--------;..._----~..;.._;------------ .oso .104 .029 

- ~·;~~~~~o!i 2 .oe9 ••.. ·_ · ·-: 2. 519 . . ·. ·. · ·_ 2_• • a 5o . · ~ ... ·L~_ 3 ·5·._ ·----~---~---__;_--
., ,. ..• 3.608 

·. 1COR2 6.e ..• "10.1 .- ... ·.·. ' 36 .. 7 .· .. · .. •. .· __ . ' :?8•4 ·.· · .•. 
50.8 

?..ESID'JAL · ·. .965 ·• 796 
. . 

.;785 . •. 

.. 

~ 
JI. 

·i· 



.. 
. TA'BLE 4: : STRUCTURAL COEFFICIENTS POR Tr-Œ REDUCED r.~OD~L 

(I) RAW P.EGRESSION COEFFICIENTS, (II) J:>AT!I COE;PIC:Î:ENTSf (III) STA!\'T))ARD ERRO::~.s::_ 
------~--------~--------------~~--~~--------------~----~---------------------- ---·-

. D~PEX'.JENT V .ARIABLES _______________________________ __,;,. ____ ._;. ________ . ___ -·------

PP.EDICTORS I II 

x 6 . STACLEV .066 .145 

x7 STIQ48 ~.001 -.002 

xe ·. s::rocc53 

z e53 (x6 * xe) 

zf53 (x7 * xe) 
x9 STOCC58 

ze58 (x6 * x9) 
zf58 (x7 * x9) ·_ 
x 10 STOCC63 

.028 .061 

.07.8 -.201 

.102 .197 

ze63 (xé * xlO) , 
. 4t63 · (x7 * x1o) · 
· x11 ~TOCC68 

ze6s (x6 * x11) 

zt6e (x7 ·* xll) 
X STOCC?l 

12 .. 
z e7l. (x~ * _xl2) 

zf71 (x7 * x12) 

?XG?Ji:SSIO-N 
co~;s'.t:A~~T 

··. ~ 

100R- .. 

2.094 

III 

.045 

.042 

.038-

.038 

.048. 

P..ESI!)lJA1 · .977-. 

LOG!NC53 (x14) 

I II. III 

.124 .275 • O·'i-7 

-.014 -.032 .040 

.07'3 .163 - .040 

• 037 .-.102 .03$ 

.020 .. ·.9..42. . • 045 

.. 

1 

2.518 

12.1 

.. ·. 

I II III 

.126 · .• 270 .043 

.057 . ·ill .036 

·· .. \ 

~ ~~ 
. .~ 

•• 117 ·250 .034 
. . . ,. 

-.021 -·Qi2 .035 

.062 .. ]1! .040' 

.. 

2.869 

.817 . 

'.' .' . 

·. ( 

. . .: . 

I II III 

.162 .313 .o4r 

.015 .Qg2_ -039 

··;· 

.148 .284 ..0)5 ·_ 

.042 • .Q.ê2 .042 · . 

.• 026 .Qi§. .,Oir4 

. 

38.1 

a~ 2;ote thn.t the undcrlined pa th coefficients o.ro not significant · o:t the .05levcl. 
\ 

I II ·rrr 

.140 .306 .028 

.039 .085 .023 

.. 

1 ·' 

'· 

.160 ~350 .021 

~03? .007 .024 

.• 050 -~04 .0.25 

3.619 

52.8 

.607 
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. TABLE 5: . · INDIREC1' A~ID TOTAL CAÜSA.L EFFECTS OF :EDUCATIONAL ATTAIN~NT ON EARNINGS 

DIRECT EDUC -

EDUC ""' OCC -

EDUC - IQ 48 • . 
· EDUC -· IQ 48 - OCC 

Ih~IRECT CAUSAL EFFECTS 

LOGINC 53 (x13) 
(AGE 25) 

.114 
.• 009 
.ooe 

.064 

1 EDUC TOTAL CAUSAL EFFECTS .195 

. : 
DIRECT ACLEV -

ACLEV- OCC -

Ac:LEV - IQ 48 - . 

·- . \,. .. 

. ACLEV "":. IQ 48 - ·OCC -

..• 

.l' 

.031 

.ooo . 

.ooo 

.• 145 

·· I1lJ)IP..ECT CAUSAL EFFECTS .031 

J.CLEV TOTAL CAUSAL' EPFECTS' · .176 

· .. , 

LOGINC 58 (Xl4) 
(AGE ;o) 

.108 
.110 

·0.30 
.015 .. :' 

• 155 

.263 

.• 275 
.105 

.014 

.001' 

.120 

.395 

. 

LOCINC 63 (x15) LOGINC 69 (Xl6) 
•' 

(AGE 35) (AGE 41) 

~120 .096 
.177 .176 
.062 .046 

, . 
. . . ~ • 029 .032 

, . 

.268 ·25.4 
-~ .. 

.388· ·350 

. . . ~ . 

.270 .;1; 1. 

.157 .157· 
.• 055 -913" 
.006 .015 

.218 •185 

.488 .498 
;. 

~ 

: 

·.." 

LOGI!~C 71 (}:17) 
(AGE 43) 

.<;> .118 
.183' 

.070 

.044 .· 

.297 
•. 

.415 r . 

~ . A N 
1 

-

•306 
.194 
.038 
.022 

.254 

.560 
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D DISCUSSION 

Discutant B. LEMENNICIER 

Monsieur G. PSACHA~OPOULOS s'étonne du profil de la courbe 

de la page 16 de la communication pour la catégorie "unsl<iZ led". Il s'agit 

selon lui d'un effet dû à la petitesse de l'échantillon. 

Monsieur I. FAGERLIND répond que cette catégorie ne concer­

ne que neuf p.ersonnes de 1 'échantillon. 

Mons-ieur B. LEMENNICIER critique les propos de I. EAGERLIND 

à partir de deux arguments . . 

- En premier lieu, le modèle qui est présenté ne permet pas de faire 

un test des théories de la conversion des ressources incorporées dans la 

famille en un actif négociable permettant l'accès à un statut social. 

Il s'agit en effet bien plus d'un modèle qui permet de 

tester la valeur d'un certain nombre de variables comme approximation du 

capital humain accwnulé et d 1 autre part· du statut social quG. cl. 'un modèle 

qui permettrait d'effectuer des choix entre différents actifs pour lesquels 

on pourrait tester un mécanisme de transmission. 

Le capital humain est ici approximé, soit par la Q.I. dès 

individus~ soit par le niveau d'éducation alternativement mesuré par le 

niveau d'éducation et le nombre d'années d'études. Le statut social est 

quant à lui approximé par l'emploi occupé dans une première possibilité 

et par le logarithme du revenu dans un deuxième. 

Entre les approximations du capital humain et du statut 

social, aucun mécanisme de transmission n'est perceptible , il ne s'agit 

que de trouver une bonn.e~ mesure des variables approximées. 

Comme exemple nous pouvons prendre l'effet négatif de la 

variable 1181.~ blings" du nombre d'enfants qui est liée négativement avec le 

Q.I. (coeff icient de- 0,123). I. FAGERLIND explique ceci parce que plus 

d 1 enfants implique moins de temps consacré à chacun par les parents. 

On a là une approximation de la variable temps par le nom -

bre d'enfants , mais on néglige l a spécialisation de la femme dans l'éducation 
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des enfants. Venant d'une différence de coût d'opportunité du temps, celle­

ci a un niveau d'éducation inférieur à celui du mari. Dans ce cas, le niveau 

d'éducation du père ne joue pas. 

-· En deuxième lieu, on peut très facilement expliquer la forme de la 

courbe dont G. PSACHAROPOULOS critique la significativité. En effet, cette 

courbe de la page 16 du rapport, en ce qui concerne la catégorie "unskiUecJ/' 
n'est pas surprenante car elle s'explique facilement dans une synthèse de 

la théorie du capital humain et de la théorie de la segmentation. On fait 

pour celà l'hypothèse qu'il existe deux segments sans mobilité entre eux. 

Prenons l'exemple de deux biens~l'un utilisant plus intensivement du tra­

vail non qualifié et l'autre plus intensivement du travail qualifié. Sur lë 

marché du trave.il, il existe deux segments, 1 'un mieux doté en capital hu~ 

main que l'autre, quelque soit par ailleurs le niveau absolu de dotation 

en capital htimain. 

Dans ces conditions, pour produire des biens· nécessitant 

beaucoup de travail non qualifié, le coût relatif en travail non qualifié 

est plus faible dans le segment inférieur que dans le segment supérieur. 

Parallèlement, le coût relatif en travailleurs qualifiés est plus faible 

pour produire des biens nécessitant beaucoup de travailleurs qualifiés dans 

le segment le plus élevé. Les entreprises qui produisent des biens conte­

nant du travail non qualifié s'adressent au segment inférieur dont le sa·· 

laire devient le plus élevé. Le segment supérieur étant alors moins demandé, 

voit son salaire devenir plus faible relativement à l'autre segment. Ceci 

explique la pente négative de la courbe de la page 16. 

Deux remarques doivent être faites selon Monsieur M. BLAUG : 
• D'abord on ne sait pas exactement ce qu'est le statut social d'un 

individu, 

DUNCAN et BLAU ont écrit un livre sur ce sujet, mais n'en donnent 

pas de définition satisfaisante. 

Il faut se rappeler l'argument de G. BECKER qui dit que 

le statut social est un avantage de 1' éducation qui risque de masquer 

l'effet de l'éducation sur les gains. 

D'autre part, M. BLAUG demande s'il serait possible de 

calculer le taux de rendement de l'investissement en éducation avec ces 

chiffres,en faisant 1 'hypothèse simpliste qui n'attribue que l/3 du 
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supplément de gain à l'éducation. 

Monsieur 8IMON critique les arguments de B. LEMENNICIER. 

Il a avancé des explications d'ordre psychologiques fausses. Les études 

montrent que c'est le niveau culturel du père qui est déterminant sur les 

enfants. 

Monsieur G. NIHAN fait cinq remarques : 

1. Le tableau de la page 10 donne pour la variable éducation un coef­

ficient de régression de • 029 pour un écart-type de • 040, ce qui indique 

un manque de significativité de la relation. Aucun des coefficients de 

régression de la ligne x5 ne sont significatifs d'ailleurs. 

2. On additionne des coefficients .a standardisés mais en opérant 

ainsi, il se peut qu'on ajoute des variables multicolinéaires. 

3. Le tableau de la page 16 paraît difficile à accepter. On peut se 

demander comment sont calculées les différences de salaire et comment 

s'expliquent les différentielles d'entrée. 

4. Le tableau de la page 14 paraît -inutilisable en raison des pro­

blèmes de colinéarité. 

5. L'analyse step by step paraît préférable à la l'analyse step wise. 

Mademoiselle M.J. BOWMAN veut souligner deux points 

- D'abord la grande qualité économétrique de 1 1 échantillon qui sert 

au test. 

Erlsuite, reprenant la question posée par H. BLAUG, cl.le affirme qu'il 

n'y a pas de contradiction entre les affirmations de DUNCAN et celles de 

BECKER à propos du statut social intervenant dans la relation entre éduca­

tion et gains. Tout vient de la question qui est posée. 

Si on se pose la question de savoir comment l'éducation 

agit sur le revenu, le statut que la personne choisit affecte la relation 

entre l'éducation et le revenu. En effet, dans certains choix on pourra 

prendre en compte les eféts non monétaires du statut social. C'est ainsi 

que si on ne s'occupe que de la manière dont cela fonctionnes le modèle 

nous dit si on entre dans un statut social, quels seront les effets du 

statut social, mais rien à propos de ce statut social. 
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I. FAGERLIND est d'accord avec la remarque de B. LEMBNNICIER 

quand il dit que la variable nombre d'enfants est significative du temps 

que les parents passent avec leurs enfants. Le modèle présente des dé­

fauts dans le sens où il n'a pas pu introddre toutes les variables qu'il 

aurait voulu, c'est par exemple le niveau intellectuel des parents que 

l'étude ignore de même que le niveau d'éducation de la mère. Mais ce n'est 

pas très grave, car d'un point de vue sociologique~ le niveau d'éducation 

de la mère et celui du père sont très corrélés entre eux. 

Quand JENCKS affirme qu'il n'y a pas d'effets directs de 

l'éducation vers le revenu, il faut se poser la question des effets indi~ 

rects des variables comme le statut social (occupation). 

En ce qui concerne les problèmes de multi-colinéarité, 

nous. avons spécifié tous les coefficients de corrélation simples entre 

mutesles variables afin d'éviter ces effets. 

Contrairement aux souhaits de M. BLAUG? I, FAGERLIND n'a 

pas calculé de taux de rendement, mais dès qu'il sera rentré en Suède 

il pense s'atteler à cette tâche. 

Pour répondre à monsieur NIHAUT, il dit que le modèle est 

d'un type à la fois récursif et step wise. Un problème peut venir de 

ce qu'une éducation a p~ se poursuivre après qu'on ait mesuré le dernier 

Q.I. ce qui.peut, à la rigueur, influencer les corrélations. Il peut y 

avoir dans le modèle des multicolinéar:i.tés? mais il a 'fait très at­

tention à les éviter par exemple, entre le revenu du père et le statut 

social, il y a un lien? c'est pourquoi il n'a choisi qu'une seule de ces 

variables. 

I. FAGERLIND, rappelle, pour finir la très grande qualité 

de l'échantillon qui lui a permis de suivre trois générations. 

Monsieur E. LISLE veut faire trois remarques : 

• Cette étude longitudinale est particulièrement intéressante et in­

troduit les méthodes ethnographiques dans les sciences sociales. On peut 

de ce fait proposer à l'Institut suèdŒS où travaille I. FAGERLIND de 

nous calculer ces données. 

~ L'importance de la notion de conversion des ressources personnelles, 

éducatives et économiques entre elles bien qu'il pense que ce soit très 
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difficile à réaliser. C'est cependant là une voie de recherche prometteuse • 

• Il est aussi important de développer la rec~erche internationale, 

ce que permettent les rencontres de DIJON. 



LISTE DES PARTICIPANTS À LA TABLE RONDE DES 5 ET 6 JUIN 1975 

1. Melle Colette ACOCA. étudiante, · Sciences Economiques -Paris 

2. Melle J. ADDA, Maitre-Assistlill)t UER de Didactique des Disciplines 
Université de Paris VII 

3. M. BENON, Professeur, Faculté des Sciences Economiques et Sociales 
MONS, Belgique. 

4. M. BERNARD, Directeur du Département GEA, I.U.T. Nantes. 

5. M. O. BERTRAND, C.E.R.E.Q., Paris. 

6. M.A. BIENAYME, Professeur, Centre Universitaire Dauphine - Paris. 

7. M.M. BLAUG, Research Unit in the Economies of Education - Londres. 

B. Melle B. BOTALLA GAMBETTA, Ministère ~e l'Education, Département Econo­
mi~ de +'Education - Paris. 

9. Mme M.J. BOWMAN, Professeur, Université de Chicago. 

10. M.G. BRAY, Faculté des Sciences Economiques et d'Economie Appliquée à 
la Gestion - Rennes. 

11. Mme CARRERE, Ministère de l'Education, S.I.Ë.S. -Paris. 

12. M. CASENAVE, Chargé de Cours, U.E.R. de _Science Economique- Rennes. 

13. M. CENTI, L.E.S.T. -Aix en Provence 

14. M. CHARLOT, C.E.R.E.Q., Département Formation et Carrières -Vanves. 

15. M. J.C. CHESNAIS, I.N.E.O.- Paris. · 

16. Mme M. CHOPARO, I.N.R.O.P., section des enseignemènts techniqués- Paris. 

17. M. P. CIBOIS, G.E.M.A.S., Maison des Sciences de l'Homme - Paris. 

18. M.B. COURAULT - Paris. 

19. M. S. CUENIN - I.R.E.D.U. 

20. M. J. DALMAU, étudiant -Paris. 

21, M.J. DANREY - I.R.E.D.U. 

22. M.M. DEBEAUVAIS, Professeur, Université de Paris VIII. 

23. Mme M.Th DIEU - I.R.E.O.U. 

24. M.M. DREVON, Directeur Général Adjoint S.E.D.E.S. - Paris. 

25. M.G. DUCRAY, Directeur du C.E.R.E.Q. -Vanves. 

26. M. A. ECALLE, Ministère de l'Education - Paris. 

27. M. J.C. EICHER, Professeur, Directeur de l'I.R.E.O.U. 

28. M. I. FAGERLINO, Instituts for the Study of International Problems 
in Education - Université de Stockholm. 

29. M.J. GAILLARD, D.N,I.S.E.P. - Dijon. 

30, M.R. GAUTHIER, Ministère de l'Education, Direction Générale - Paris. 



- II -

31. M. B. GIROD de l'AIN, Professeur, Université de Paris IX - Dauphine. 

32. Mme A.M. GOGUEL, U.E.R. de Sciences Humaines, Université de Dijon. 

33. Melle GRANDGERARD, I..N.R.D.P., Section des enseignements tech.niqueS: - Paris. 

34. M.P. GRAVOT, Faculté des Sciences Economiques et d'Economie Appliquée 
è +~Gestion - Rennes. 

35. M.J. GUITTON, Profe·seur - Par.is. 

36. M.P. HUGON, Maitre de Conférences - Université de Paris X-Nanterre. 

37. M. A. D'IRIBARNE, C.E.R.E.Q. - Vanves. 

38. Mme V. ISAMBERT-JAMATI, Professeur, U.E.R. des Sciences de l'Education 
Université de Paris V - R. Descartes. 

39, M. JACOBI, I.N.P.S.A. - Dijon. 

40. M. V. KARTHEUS, Heidelberger Plannungsgruppe,- Heidelberg. (R.F.A.) 

41. M. J.M. KERVERDO, I.R.E.D.U. 

42. M.B. KORNPROBST, Professeur -Dijon. 

43. Mme J. LAGNEAU, G.E.M.A.S., Maison des Sciences de l'Homme- Paris. 

44. M. R. LALLEZ, Ecole Normale Supérieure de St Cloud. 

45. M.J. LAMBLOT, I.R.E.D.U. 

46. M.B. LEMEtJNICIER, C.R.E.D.O.C. - Paris. 

47. M.A. LEON, Professeur, U.E.R. des Sciences de l'Education, Université 
de Paris V - R. Descartes. 

48. M.J. LEONARD, Chargé de Cours, U.E.R. de Sciences Economiques- St Etienne. 

49. M.M. LESNE , Directeur du C.N.A.M. - Paris. 

50. M. L. LEVY-GARBOUA, c.R.E.o.o.c. - Paris. 

51. M. E. LISLE, Directeur Scientifique au C.N.R.S. - Paris. 

52. M. L. MARMOZ, U.E.R. Informatique et Science de l'Homme - Université 
de Caen. 

53, M. MEHAUT, Groupe de Recherche sur l'Economie de l'Education - Université 
de Nancy II. 

54. M. P. MELVIN, Bureau International du Travail - Genève. 

55. Mme J. METENIER, Directrice de l'I.R.E.M. de Rouen. 

56, M. B. MILLOT, I.R.E.D.U. 

57. M.A. MINGAT, I.R.E.D.U. 

58. M.C. MORISSON, Professeur, Université de Paris I. 

59. M. NIHAN, Bureau International du Trâvail - Genève. 

6D. M.F. ORIVEL, I.R.E.D.U. 

61. M.A. PAGE, Professeur, U.E.R. de Gestion, Université de Grenoble II. 

62. Mme PAGES, C.E.R.E.Q., Département Formation et Carrières - Vanves. 

63. Melle C. PAUL, I.R.E.D.U. 



- III -

64. M.J. PERROT, I.R.E.O.U. 

65. M. P. PETIT, C.E.P.R.E.M.A.P. -Paris. 

66. M. PHAM TRONG CHANH, étudiant - Paris. 

67, M. M. PRADERIE, O.C.O.E. - P3ris. 

68. M. G. PSACHAROPOULOS, Professeur, London School of Economies. 

69. M. RABANNES, Groupe de Recherche sur l'Economie de l'Education - Univer­
sité de Nancy II. 

70. M.J.B. RASERA, I.R.E.D.U. 

71. M. RATTE, Ministère de l'Education, O.G.P.C. -Paris. 
économique, 

72. Melle M. RIBOUD, Assistante UER Analyse et Rliitique Econométrie, Travail 
et Ressources Humaines - Centre Tolbiac - Paris. 

73. M. SALMON, Doyen de la Faculté de Science Economique et de Gestion - Dijon. 

74. M. SAPIN, Ministère de l'Education, S.I . E.S. - Paris. 

75. M. A. SAUVY, I.N.E.D. -Paris. 

76. M.F. SENEZE, Ministère de l'Education, S.I.E.S. - Paris. 

77. M. B. St SERNIN, Recteur de l'Académie de Dijon. 

78. ·M. J.J. SILVESTRE, Laboratoire d'Economie et de Sociologie du Travail -
Aix en Provence. 

79. M. SIMON, Professeur, U.E.R. Sciences du Comportement et de l'Education 
Toulouse. 

80. M. SUHAIL AL SHIBL, étudiant - Paris. 

81. M. TA NGOC CHÂU, U.N.E.S.C.O. - Raris. 

82. M. G. TERNY, Professeur, U.E.R, de Sciences Economiques, Université 
de Paris X - Nanterre. 

83. M. P. TILQUIN, Professeur, U.E.R. de Sciences Humaines, Université de 
Dijon. 

84. M. TRINCAL, Chef du service O.A.G.E.F.I., Secrétariat d'Etat aux 
Universités - Paris. 

85. M. M. TUCHMAN, Commissariat au Plan - Paris. 

86. Melle A. VINOKUR, Professeur, Université de Paris X. 

87. M. VINEY. C.E.R.E.Q. -Vanves. 

88. M. P. WILES, Professeur, London School of Economies. 

89. M.J. WITTWER, Professeur, U.E.R. Sciences Sociales et Psychologiques 
Université de Bordeaux II. 

90. M. YALA DI PHOLO, ~tudiant - Paris. 

ADDITIF : 

J.L. CANIE8U -Université d'Etat de Mons -Service Economie Théorique. 
Belgique. 

M. COUDRAY 

A. DEFRANCE ·· CNAF - Paris 

M. DUCANOIS 
M. de LARMINAT 
Mme B. MAGNONI d'INTIGNANO - Maître-assistant - Faculté de Science 

M. De MAIGRET 
M. M. NORVEZA 

économique - Dijon. 

M. STANDAERT, ~udiant, Paris. 


	couv cahier 17
	Cahier_17_sanscouv
	Cahier_17_Page_009_Image_0002
	Cahier_17_Page_010_Image_0001
	Cahier_17_Page_011_Image_0001
	Cahier_17_Page_012_Image_0001
	Cahier_17_Page_013_Image_0001
	Cahier_17_Page_014_Image_0001
	Cahier_17_Page_015_Image_0001
	Cahier_17_Page_016_Image_0001
	Cahier_17_Page_017_Image_0001
	Cahier_17_Page_018_Image_0001
	Cahier_17_Page_019_Image_0001
	Cahier_17_Page_020_Image_0001
	Cahier_17_Page_021_Image_0001
	Cahier_17_Page_022_Image_0001
	Cahier_17_Page_023_Image_0001
	Cahier_17_Page_024_Image_0001
	Cahier_17_Page_025_Image_0001
	Cahier_17_Page_026_Image_0001
	Cahier_17_Page_027_Image_0001
	Cahier_17_Page_028_Image_0001
	Cahier_17_Page_029_Image_0001
	Cahier_17_Page_030_Image_0001
	Cahier_17_Page_031_Image_0001
	Cahier_17_Page_033_Image_0001
	Cahier_17_Page_034_Image_0001
	Cahier_17_Page_035_Image_0001
	Cahier_17_Page_036_Image_0001
	Cahier_17_Page_037_Image_0001
	Cahier_17_Page_038_Image_0001
	Cahier_17_Page_039_Image_0001
	Cahier_17_Page_040_Image_0001
	Cahier_17_Page_041_Image_0001
	Cahier_17_Page_042_Image_0001
	Cahier_17_Page_043_Image_0001
	Cahier_17_Page_044_Image_0001
	Cahier_17_Page_045_Image_0001
	Cahier_17_Page_046_Image_0001
	Cahier_17_Page_047_Image_0001
	Cahier_17_Page_048_Image_0001
	Cahier_17_Page_049_Image_0001
	Cahier_17_Page_050_Image_0001
	Cahier_17_Page_051_Image_0001
	Cahier_17_Page_052_Image_0001
	Cahier_17_Page_053_Image_0001
	Cahier_17_Page_054_Image_0001
	Cahier_17_Page_055_Image_0001
	Cahier_17_Page_056_Image_0001
	Cahier_17_Page_057_Image_0001
	Cahier_17_Page_058_Image_0001
	Cahier_17_Page_059_Image_0001
	Cahier_17_Page_060_Image_0001
	Cahier_17_Page_061_Image_0001
	Cahier_17_Page_062_Image_0001
	Cahier_17_Page_064_Image_0001
	Cahier_17_Page_066_Image_0001
	Cahier_17_Page_067_Image_0001
	Cahier_17_Page_068_Image_0001
	Cahier_17_Page_069_Image_0001
	Cahier_17_Page_070_Image_0001
	Cahier_17_Page_071_Image_0001
	Cahier_17_Page_072_Image_0001
	Cahier_17_Page_073_Image_0001
	Cahier_17_Page_074_Image_0001
	Cahier_17_Page_075_Image_0001
	Cahier_17_Page_076_Image_0001
	Cahier_17_Page_077_Image_0001
	Cahier_17_Page_078_Image_0001
	Cahier_17_Page_079_Image_0001
	Cahier_17_Page_080_Image_0001
	Cahier_17_Page_081_Image_0001
	Cahier_17_Page_082_Image_0001
	Cahier_17_Page_083_Image_0001
	Cahier_17_Page_084_Image_0001
	Cahier_17_Page_085_Image_0001
	Cahier_17_Page_086_Image_0001
	Cahier_17_Page_087_Image_0001
	Cahier_17_Page_088_Image_0001
	Cahier_17_Page_089_Image_0001
	Cahier_17_Page_090_Image_0001
	Cahier_17_Page_091_Image_0001
	Cahier_17_Page_092_Image_0001
	Cahier_17_Page_093_Image_0001
	Cahier_17_Page_094_Image_0001
	Cahier_17_Page_095_Image_0001
	Cahier_17_Page_096_Image_0001
	Cahier_17_Page_097_Image_0001
	Cahier_17_Page_098_Image_0001
	Cahier_17_Page_099_Image_0001
	Cahier_17_Page_100_Image_0001
	Cahier_17_Page_101_Image_0001
	Cahier_17_Page_102_Image_0001
	Cahier_17_Page_103_Image_0001
	Cahier_17_Page_104_Image_0001
	Cahier_17_Page_105_Image_0001
	Cahier_17_Page_106_Image_0001
	Cahier_17_Page_107_Image_0001
	Cahier_17_Page_108_Image_0001
	Cahier_17_Page_109_Image_0001
	Cahier_17_Page_110_Image_0001
	Cahier_17_Page_111_Image_0001
	Cahier_17_Page_112_Image_0001
	Cahier_17_Page_113_Image_0001
	Cahier_17_Page_114_Image_0001
	Cahier_17_Page_115_Image_0001
	Cahier_17_Page_116_Image_0001
	Cahier_17_Page_117_Image_0001
	Cahier_17_Page_118_Image_0001
	Cahier_17_Page_119_Image_0001
	Cahier_17_Page_120_Image_0001
	Cahier_17_Page_121_Image_0001
	Cahier_17_Page_123_Image_0001
	Cahier_17_Page_124_Image_0001
	Cahier_17_Page_125_Image_0001
	Cahier_17_Page_126_Image_0001
	Cahier_17_Page_127_Image_0001
	Cahier_17_Page_128_Image_0001
	Cahier_17_Page_129_Image_0001
	Cahier_17_Page_130_Image_0001
	Cahier_17_Page_131_Image_0001
	Cahier_17_Page_132_Image_0001
	Cahier_17_Page_133_Image_0001
	Cahier_17_Page_134_Image_0001
	Cahier_17_Page_135_Image_0001
	Cahier_17_Page_136_Image_0001
	Cahier_17_Page_137_Image_0001
	Cahier_17_Page_138_Image_0001
	Cahier_17_Page_139_Image_0001
	Cahier_17_Page_140_Image_0001
	Cahier_17_Page_141_Image_0001
	Cahier_17_Page_142_Image_0001
	Cahier_17_Page_143_Image_0001
	Cahier_17_Page_144_Image_0001
	Cahier_17_Page_145_Image_0001
	Cahier_17_Page_146_Image_0001
	Cahier_17_Page_148_Image_0001
	Cahier_17_Page_149_Image_0001
	Cahier_17_Page_150_Image_0001
	Cahier_17_Page_151_Image_0001
	Cahier_17_Page_152_Image_0001
	Cahier_17_Page_153_Image_0001
	Cahier_17_Page_154_Image_0001
	Cahier_17_Page_155_Image_0001
	Cahier_17_Page_157_Image_0001
	Cahier_17_Page_158_Image_0001
	Cahier_17_Page_160_Image_0001
	Cahier_17_Page_161_Image_0001
	Cahier_17_Page_162_Image_0001
	Cahier_17_Page_163_Image_0001
	Cahier_17_Page_164_Image_0001
	Cahier_17_Page_165_Image_0001
	Cahier_17_Page_166_Image_0001
	Cahier_17_Page_167_Image_0001
	Cahier_17_Page_168_Image_0001
	Cahier_17_Page_169_Image_0001
	Cahier_17_Page_170_Image_0001
	Cahier_17_Page_171_Image_0001
	Cahier_17_Page_172_Image_0001
	Cahier_17_Page_173_Image_0001
	Cahier_17_Page_174_Image_0001
	Cahier_17_Page_175_Image_0001
	Cahier_17_Page_176_Image_0001
	Cahier_17_Page_177_Image_0001
	Cahier_17_Page_178_Image_0001
	Cahier_17_Page_179_Image_0001
	Cahier_17_Page_180_Image_0001
	Cahier_17_Page_181_Image_0001
	Cahier_17_Page_182_Image_0001
	Cahier_17_Page_183_Image_0001
	Cahier_17_Page_184_Image_0001
	Cahier_17_Page_185_Image_0001
	Cahier_17_Page_186_Image_0001
	Cahier_17_Page_187_Image_0001
	Cahier_17_Page_188_Image_0001
	Cahier_17_Page_189_Image_0001
	Cahier_17_Page_190_Image_0001
	Cahier_17_Page_191_Image_0001
	Cahier_17_Page_192_Image_0001
	Cahier_17_Page_194_Image_0001
	Cahier_17_Page_195_Image_0001
	Cahier_17_Page_196_Image_0001
	Cahier_17_Page_197_Image_0001
	Cahier_17_Page_198_Image_0001
	Cahier_17_Page_199_Image_0001
	Cahier_17_Page_200_Image_0001
	Cahier_17_Page_201_Image_0001
	Cahier_17_Page_202_Image_0001
	Cahier_17_Page_205_Image_0001
	Cahier_17_Page_206_Image_0001
	Cahier_17_Page_207_Image_0001
	Cahier_17_Page_208_Image_0001
	Cahier_17_Page_209_Image_0001
	Cahier_17_Page_210_Image_0001
	Cahier_17_Page_211_Image_0001
	Cahier_17_Page_212_Image_0001
	Cahier_17_Page_213_Image_0001
	Cahier_17_Page_214_Image_0001
	Cahier_17_Page_215_Image_0001
	Cahier_17_Page_216_Image_0001
	Cahier_17_Page_217_Image_0001
	Cahier_17_Page_218_Image_0001
	Cahier_17_Page_219_Image_0001
	Cahier_17_Page_220_Image_0001
	Cahier_17_Page_221_Image_0001
	Cahier_17_Page_222_Image_0001
	Cahier_17_Page_223_Image_0001
	Cahier_17_Page_224_Image_0001
	Cahier_17_Page_225_Image_0001
	Cahier_17_Page_226_Image_0001
	Cahier_17_Page_227_Image_0001
	Cahier_17_Page_228_Image_0001
	Cahier_17_Page_229_Image_0001
	Cahier_17_Page_230_Image_0001
	Cahier_17_Page_231_Image_0001
	Cahier_17_Page_232_Image_0001
	Cahier_17_Page_233_Image_0001
	Cahier_17_Page_234_Image_0001
	Cahier_17_Page_235_Image_0001
	Cahier_17_Page_236_Image_0001
	Cahier_17_Page_237_Image_0001
	Cahier_17_Page_238_Image_0001
	Cahier_17_Page_239_Image_0001
	Cahier_17_Page_243_Image_0001
	Cahier_17_Page_245_Image_0001
	Cahier_17_Page_246_Image_0001
	Cahier_17_Page_247_Image_0001
	Cahier_17_Page_248_Image_0001
	Cahier_17_Page_249_Image_0001
	Cahier_17_Page_250_Image_0001
	Cahier_17_Page_251_Image_0001
	Cahier_17_Page_252_Image_0001
	Cahier_17_Page_253_Image_0001
	Cahier_17_Page_254_Image_0001
	Cahier_17_Page_256_Image_0001




